Le clergé du Départment de l'Aisne pendant la Révolution: études révolutionnaires
Édouard Fleury
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
TOME I
PARIS, Chez Dumoulin, libraire, quai des Augustins, 13.
LAON, Au bureau du Journal de l'Aisne.
lOTRODUCTION.
L'étude nouvelle aujourdMiui livrée au public fait partie d'une grande trilogie qui, avec les biographies consacrées aux hommes exceptionnels et même secondaires, comprend toute rhistoire à peu près inconnue, au moins complètement inédite , de notre département de l'Aisne pendant les longues et douloureuses années enrermées entre ces deux dates, 1787 et 1804. Cet ensemble, ce récit de souffrances et de honte plus souvent que de beaux et glorieux souvenirs, se partage en trois parties bien distinctes qui peuvent s'intituler, dans Tordre hiérarchique de l'époque h décrire : Clergé, Noblesse et Tiers-Etat : le Tiers, mot complexe où l'écrivain doit enfermer, selon une erreur historique trop facilement admise et faisant loi, ces deux éléments si hostiles,
Bourgeoisie et Peuple ; car la Bourgeoisie fit pour elle-même
et pour elle senle celle RévololioD, ou celle immense ruine dans l'accomplissement de laquelle le Peuple n'entra que comme levier servant à renverser; car la Bourgeoisie, qui n'avait pas assez de courage pour le combat des rues, pour la deslruclion violente et à main armée de tous les principes, poussait aux excès le Peuple à exploiter après la victoire, ou à renier comme seul coupable après la défaite.
Quand on étudie sérieusement la longue période révolutionnaire, on se sent tout surpris de savoir seulement, comme dernier résultat, l'histoire du Paris révolutionnaire. La France, la nation pour mieux dire, n'apparait pas. On a bien lu les récils plus ou moins authentiques de certains mouvements dans certaines provinces. Tel département a lutté contre Tenvsihissement des doctrines perverses ; telle contrée a souffert des horreurs de la guerre civile ; telle ville a vu couler le eang de scé enfants les plus méritants sur ses places transformées en abattoirs publics. Mais enCn, de tout ce qui s'est alors passé par la France, on ne connaît que quelques détails les plus saillants , forfaits abominables et commandant l'attention par l'exception de leur atrocité , par exemple la Glacière d'Avignon, les Mitraillades de Lyon, les Noyades de Nantes, la Guerre Vendéenne, le Fédéralisme de Caen, c'est-à-dire les faits immenses seulement.
L'histoire sérieuse d'une grande naiion pendant une époque remarquable ou par sa gloire ou par ses crimes, n'est pas toute dans l'histoire dune grande ville d'où part une
idée et où s'accomplissent les conséquences principales de cette idée. Que s'est-il passé dans le resie du pays qui veut aussi être compté et tenu pour avoir sa valeur non absorbée par le souvenir de ce que sa capitale a pu faire de bien ou de mal ? Comment le corps politique a-t-il accepté les résolutions de sa tête politique? Quelle fut ou ne fut pas la résistance? Comment se prépara , commença et se continua la lutte? Quelles en furent les péripéties, les succès ou les revers, les douleurs et les joies, les héros et les victimes? Parts a tout absorbé. Parce qu'il a donné Texemple et imprimé le mouvement, Tattention des écrivains s'est concentrée sur cette ville. On croirait volontiers que le reste du pays a sommeillé dans une paix profonde, qu'il a oublié de vivre.
Mais le drame a été partout ; mais le corps social a souffert tout autant que sa tête ; mais partout des hommes énergiques ont combattu entre eux avec acharnement, les uns pour la cause du bien, les autres pour le triomphe du mal et de l'erreur ; mais leurs noms doivent être arrachés a l'oubli, soit pour la glorification de leurs efforts, soit pour la condamnation de leurs œuvres, exemple toujours utile ii montrer dans l'intérêt de l'avenir, bien qu'il semble que l'histoire et ses enseignements n*aient guères d'influence sur les déterminations des hommes en vue desquels ils sont pourtant écrits et conservés.
Quoi qu'il doive advenir de notre travail et de son uiiiiic.
nous voulons renlreprendre et » s'il se peut , le mener à terme. Il nous a semblé que le moment était venu de recueillir des renseignements qu'une plus longue attente eût fait perdre pour toujours et dont la publication n'offre plus d'inconvénients.
Nous nous expliquons.
Chaque jour, en effet, voit descendre dans la tombe quelqu'un de ces vieillards acteurs ou témoins de la Révolution (1). Si plusieurs d'entre eux vivent encore matériellement, leur mémoire ou s'obscurcit, ou décline ; il était donc temps de recueillir les dernières lueurs de ces intelligences qui vont disparaître avant leur enveloppe mortelle. La génération de ces saints prêtres qui ont souffert pour leur foi, qui ont demandé leur salut a l'émigration ou qui ont survécu à la déportation, est entièrement éteinte. Ils sont bien peu nombreux aussi ces hommes qui, ayant moins souffert, ont duré plus longtemps, ont connu ces prêtres, se souviennent d'eux, et ont pu nous transmettre de précieux souvenirs; c'est à peine si l'on rencontre éparses dans nos campagnes des lettres, monuments trop fragiles, qui racontent les angoisses de l'exil et de la déportation. Il
(1) C'est ainsi qu'un vénérable prêtre de Leschelles vient de mourir juste au moment où nous nous disposions à recueillir les derni^res émanations de sa mémoire, et nous avons perdu en lui peut-être le seul témoin aujourd'hui vivant des souflrances, des misères et des pérégrinations des prêtres de dos pays émigrés en Allemagne.
fallait meure à profil tous ces matériaux avant de les voir tomber en ruine.
D'un aulre côté, nous voulions soigneusement éviter tout ce qui pourrait ressembler soil h un scandale, soit à une vengeance. Bien que nous ne nous sentions guères de pitié au cœur pour les abominables auteurs de tant de forfaits, de tant de blasphèmes, de tant de déprédations, de tant d'actes honteux de vandalisme, il nous en coûtait beaucoup de renouveler d'odieux souvenirs qui retomberaient de tout leur poids sur des familles innocentes du crime de leurs chefs et que la conscience publique irait de nouveau tourmenter et flétrir, en profitant d'une occasion que nous aurions fait naître. Ces considérations d'ordre très-secondaire ne doivent point d'ordinaire, il est vrai, arrêter l'historien dans l'accomplissement de sa mission ; mais il se doit aussi, il doit à la prudence de s'interrogt:r longuement et sérieusement sur l'opportunité de la publication de son livre. Trop voisine des faits a retracer, l'histoire peut devenir un grand scandale et manquer son but en le dépassant. Ici et dans les temps et les circonstances où nous écrivons, nous ne nous sentons aucunement gêné. Soixante années nous séparent de l'époque à peindre. Pendant ce long demi-siècle, la marche ordinaire et nécessaire des choses a enlevé prèsque entièrement les deux générations qui eussent été mises en cause et eussent eu le plus à souffrir de nos récits et des condamnations implicites ou très-formellement énoncées
qui en seront la conséquence. Certains noms ont été complètement rayés ; des familles ont disparu de parmi nous ; plusieurs autres ont été si cruellement punies par la Providence pour le crime de leurs auteurs, qu'un écrivain honnête répugnerait h ajouter h leurs peines. La réserve la plus extrême, la plus discrète, prudente jusqu^h Texcès, présidera d'ailleurs à une œuvre où pas an homme d'aujourd'hui n'a h craindre une allusion fôchense, un méchant souvenir. Notre main, pleine de secrets, les uns honteux, les autres terribles, ne laissera rien échapper qui ne soit digne de l'impartialité de l'histoire.
En dehors de ces considérations générales qui nou< poussaient h suivre notre voie et à publier le résultat de nos longues études, nous ne nous dissimulons point qu'une question très-spécieuse peut nous être et nous sera probablement adressée : Appartient-il h un homme du monde de tenter cette tâche, de préparer un travail spécial sur une matière aussi spéciale qu'une histoire, même partielle, du Clergé, de ses idées, de ses croyances, des luttes qu'elles ont inspirées, des souffrances qu'elles ont occasionnées? M'est-il pas des principes dont l'exposé et la discussion ne semblent devoir être bien faits que par un membre de la grande corporation mise en scène ? L'écrivain laïque, quelque bien intentionné qu'il soit, quelque sérieuse que doive et paisse être l'attention qu'il exercera sur son récit et sur lui-même, ne rencontrera-t-il pas, chemin faisant, des
matières si délicates à traiter quMl y a pour lui danger ou de n'en point comprendre la portée, la susceptibilité de détails, ou de ne les point présenter dans leur vrai jour?
Nous nous sommes arrêté longtemps devant les objections que nous nous sommes posées, avant même qu'on ne nous les présentât. Un examen sérieux du sujet à traiter et de Dous-méme nous a laissé très-résolu à passer outre. Les principes qui ont forcé l'Eglise et le fJergé à résister ne sont plus mis en doute et ne peuvent, surtout pour nous, fournir matière ou prétexte à discussion. Il s'ensuit donc, comme règle générale de conduite, que si les actes de ceux qui ont lutté et refusé le serment sont louables, nous blâmons par cela même l'aveuglement et la faute de ceux qui se séparaient du chef de TEglise. Nous avons recueilli les faits qu'il était bon de ne point laisser perdre ; nous les avons racontés dans toute notre sincérité, et nos appréciations, on nous rendra cette justice, sont aussi consciencieuses que mesurées et inspirées par la prudence exigée par notre sujet et notre plan lui-même.
Si on s'étonnait de l'ampleur que nous avons donnée à notre idée et par suite à notre livre, nous dirions d'abord qu'il renfermera toute l'histoire de la Révolution dans les départements, moins les noms, moins les faits, moins les détails qui ne sont pas les mêmes, il est vrai, dans la Marne, dans les Ârdennes, dans les contrées du Midi, de l'Est, de l'Ouest, que dans le département de l'Âisne en vue duquel
nous écrivons plus spécialement parce que nous y sommes né et que nous y vivons. Nous ne nous sommes point effrayé ensuite du nombre et de l'étendue des documents originaux non seulement à tirer de l'oubli , mais à apporter comme bases solides de notre édiGce^ comme preuves plus convaincantes et admissibles qu'un simple récit et nos affirmations. L'entreprise d'une histoire aussi nouvelle ne peut être une abréviation, mais au contraire un large emprunt fait avec amour aux sources primitives. Cela dit, nous abordons notre sujet.
CHAPITRE I
RIclieMie es Réformet
Idée et plan. — Nécessité de compléter Thistoirc de la Révolution par l'étade de ses conséquences et de ses actes en province. — Causes premières de la Révolution : la richesse du Clergé; son exemption des impôts; luxe de ses grands dignitaires; pauvreté des prêtres d*nn ordre inférieur; erreurs philosophiques et politiques de ceux-ci; charité et aumônes excessives des couvents. — Recherches sur la richesse du Gergé dans la Géuéralilé du Soissonnais. — Etude statistique sur les établissements religieux et abbayes , les ordres auxquels ils appartiennent, le nom des abbés et évéques, le nombre des religieux au moment de la Révolution , les revenus des manses abbatiales et des manscs conventuelles. — Privilèges et exemptions d'impôts. — Mauvaise gestion de la terre. — Inégalité des traitements. — Mendicité entretenue par les distributions aux portes des couvents. — Les couvents se rebâtissent à b veille de se dépeupler et d'être supprimés. — Population des couvents d'hommes et de femmes. — Premières atteintes portées aux privilèges.
Il n'entre ni dans notre cadre , ni dans notre intention , do rechercher les causes générales de la Révolution et d^examiner pour quelles proportions le Clergé entrait dans ces causes. Assez d^autres historiens ont établi la nécessité des réformes qui, plus spontanées et plus promptes, eussent peutr-étre retardé le grand bouleversement social de la lin du dernier siècle, mais n'eussent point à toujours empêché ce cataclysme préparé de longue main par la jalousie; par Tambition, par Timpatience des classes moyennes conduites à Tassant du pouvoir et du principe d'autorité par une philosophie coupable. Pour tout honmie sincère et qui a voulu sérieusement étudier Tépoque qui a précédé la Révolution, il est clairement démontré que,
mises à part les passions d'une bourgeoisie absorbée et chine noblesse absorbante , le Clergé lui aussi, — et quelle institution confiée aux mains des hommes a pu prétendre au privilège d'impeccabilité? — prêta le flanc à de nombreux reproches , à d'amères critiques. Son immense richesse , son exemption des impôts, le luxe de ses grands dignitaires, la pauvreté de ses ministres d'ordre inférieur , tout jusqu'à sa charité incontestable , mais parfois excessive, lui fut compté à mal. L'esprit révolutionnaire le divisa en présence du danger commun; les hautes dignités ecclésiastiques formaient en effet Tapanage des heureux de la naissance et de la richesse, à l'exclusion presque complète des prêtres nombreux sortis des rangs de la bourgeoisie et du peuple. Partis de trop bas peut-être, égarés par des désirs communs h toute Thumanité , mais rendus plus ardents encore par l'excès de l'éducation, donc par un orgueil sans limite et sans frein , les prêtres pauvres que l'exclusivisme reléguait à toujours loin des honneurs et de l'aisance, furent entraînés dans une lutte où la Révolution les avait appelés parce qu'elle comptait sur eux et où ils lui furent tout d'abord d'un secours si puissant et si utile. Heureusement, la souffrance et le martyre ont effacé .pour eux bien dos erreurs, les fautes et les crimes du début.
Ces prolégomènes généraux et nécessaires une fois posés -fliussi brièvement que possible , atordons de suite les détails de •notre histoire locale , la richesse de notre clergé dans les fractions des trois diocèses qui composent aujourd'hui le Kléparlement de l'Aisne, les indemnités excessives dont il jouissait, et enfin Tesprit de faux libéralisme qui souleva, chez mous comme partout, de déplorables divisions dont les con- •séquences ne tournèrent pas seulement contre le Clergé, mais 'Contre la société, contre la foi, contre la religion elle-même.
Pour établir approximativement la richesse du clergé , nous 'possédons deux documents provenant de deux époques différentes, mais assez voisines l'une de l'autre pour pouvoir if «ompUtdr,
Le premier date de 178!2; il nous est fourni par VAlmanaeh Royal de cette année, le dernier que nous ayons pu nous procurer. On sait que cet Almanacb était une espèce d^An- Duaire de la ^^oblesse et des grands dignitaires civils, militaires et ecclésiastiques du royaume. VAlmanaeh Royal de 1782 nous fournit, en regard de chaque abbaye importante, le nom de l'ordre dont elle dépend, celui de son abbé et le chiiïre de son revenu particulier , autrement appelé manse abbatiale, à la diiïérence du revenu de Tabbaye appelé manse conventuelle. Nous devons d'avance prévenir qu'il existe dans cet Almanach d'assez nombreuses lacunes qu'il ne nous a pas toujours été possible de combler.
Le second document se compose de la série des déclarations qui furent faites, d'après les prescriptions de la loi organique sur la Constitution civile du Clergé, pendant les années 1790 et 1791. Plus tard, nous verrons à quoi tendaient ces déclarations, par qui elles devaient se faire, comment on les contrôlait. Pour l'instant, nous nous contentons de les signaler et d'en tirer parti pour reconstituer autant que possible la fortune apparente du clergé de notre département, sans cependant pouvoir affirmer que ces déclarations nous fournissent le dernier et véritable mot de la situation d'alors ; car des déclarations furent d'abord admises comme sincères , qui , au contrôle, durent être modifiées, sans que nous ayons pu retrouver le résultat définitif, flous montrerons, par des annotations au tableau que nous allons dresser, que des déclarations diverses peuvent changer les chifl'res de détail. L'essentiel était, non pas d'arriver à un total exact, mais à un aperçu aussi large, aussi complet que possible, et qui donne une idée de la richesse du Clergé avant la Révolution.
Anticipant sur. les événements et les dénominations révolutionnaires données aux circonscriptions administratives nouvelles, nous distribuons, dès aujourd'hui, les abbayes et les grands établissements ecclësia^-tiques dans le?? futurî^ districts de 1789. •
COMMUNAUTÉS REUGIEUSES
ET ABBATES
Evêque de Laon
Chapitre de Rocoy
Saint-Jean de Laon
Saint Vincent de Laon .
Saint- Jean-au-Bour^ de Laon
Saint-Martin de Laon
Minimes de Laon
Cordi^iera de Laon
Cm«Tr
Vaittclair^
La Congrégation de Laon
Montreuil de Laon .... ;
Le SauToir de Laon
ORDRE
> Bénédictins id. . . .
Pn^monlré. .
Minimes. . .
Praiicif(cains.
Prémontré.
Citeaux . .
Ciieaus .
id. .
ËVÉQUE oir il
De Sabran . .
Uni & récole mili En économat . < Dénoue. . . . .
Dupuis . . . . .
Flamain. . . .
Diim Bricard • ,
M<»«Busquin. .
Ma« de La Mire M"* de Préaudcî
(a) Voici comment se décomposaient les riches revenus de la cathédrale de Laoi
Prévôté 18,626 livres
Bourse commune 4t,735
Grains 88,538
Produit des vignes 13,600
ToUl 163,499 livres.
(B) Le compte dé là collégiale de Rozoy nous fournit ces détails de recettes :
DfxAies 36,718 H^Tes
f>as et ferrages 5,90$
X reporter Affi^
NOMBRE
Mt «ELIGICUX.
84 prébendes. . . .
ïl id
16 id
10 id
9 id
30 id
17 Moines
REVENUS
DE l'abbaye
00 commoiuiuié.
16 id
10 id
iO id
18 id
56 reli^if*uses. • • • {
8 converses. . . .\ 18 religieuses. . . •(
6 ccinverses . . . . ^ 17 religiensef. . .
REVEKUS
de
L'£VÉ9VE ou ABBÊ.
liv
Report 42,620
Lods et Tentes 696
Obiterie 21,577
Panneterie 1>927
ToTAi 66,820 livres.
isemples , on voit que nous établissons le produit bmt de la fortune do ment, et sans déduction des charges d'entretien, de pensions, et autres qui er ses biens. Il nous a été souvent impossible de savoir au juste qu'elles ^es qui variaient, d'ailleurs* d'importance ou selon les années, on selon letk ^«ligieax eux-mêmes.
aas ' . t " ■ I } . ■ ■ ■ gsss COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES
ET ABBATES
Evêque de Laon
Chapitre de Rozoy
Saint-Jean de Laon
Saint Vincent de Laon .
Saint- Jcan-au-Bour^ de Laon
Saint> Martin de Laon • • • •
Minimes de Laon
Cordi4iet« de Laon
Cai8»y
Vauxdairs
La Congrégation de Laon
Montreuil de Laon
Le SauToir de Laon
ORDRE
Bénédictins .
id. . . .
Prf^montré. .
Minimes. . .
Prancif(cains.
Prémontré. .
Citeaux . . .
Cileaus .
id. .
ËVÉQUE oir I
De Sabran . .
Uni k récole mil En économat .
Dénoue. . . •
a Dupuis ....
Flamain. . . • Diim Bricard .
M°^*Busquin. .
Ma« de La Mire M"* de Préaudci
(a) Voici comment se décomposaient les riches revenus de la cathédrale de Laoi
Prévôté 18,626 livres
Bourse commune 4t,735
Grains 88,538
Produit des vignes 13,600
ToUl 163,499 livres.
(B) Le compte de la collégiale de Rozoy nous fournit ces détails de recettes :
DfxAies 36,718 livres
f>is H ferrages 5,909
À reporter 42,6^
%^Ki
Ils compte de 1^inontr6 , les reveiius exemtiM de toitc charge Aont ovalnés k ^s. Est-ce« y compris le traitem ^nt de Tabbé qui était cLirgt^ des réparations, ou
fel1*>«fc du revenu do celui-ci? Nous n'avons pu résoudre celte question. On sait,
lefCombien était -ricbe cette maison « chef-lieu d*ordre.
COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES
ET ABBAYES
id. .
id. . .
id. . .
kl. (B)
Evéque de Soissons
Chapitre de la cathédrale de Soissons (a
Chap. de Sl-Picrre au-Parvis, id. . . .
Chap. Slc-Sopliie, à St-Médard, id. . . .
(k)mmunauté de St-Waast, id. . . .
Séminaire , Si Crépin-en-Chaye, Sl-Cr^pin-le-Grand, St-Jean - de5- Vignes,
Braisne
LoDgpont
St-Léger de Soissons
Bourg-Fontaine
Si-Médard
Feuillants
Valsery
Sl-Wiuist dfï La Ferlc-Milon
Picpus de Yailly
Juvigny
Noire-Dame de Soissons
Congrégation de Soissons
Sl-Rcmy-Sl-Gcorges-lès-Villers-Collerôls . . .
Longpré, près Villers-Colterôls . . ^ • . . .
Sl-llichel do La Ferlé-Milon
Sl-Paul de Soissons
Auguslins . .
Bénédictins .
Auguslins . .
Prémontré .
Citeaux . . .
Bénédictins .
Chartreux . .
Bénnlictins .
Prcmonlrc. .
Citeaux . . .
Bénédictins .
Bénédictins . .
Franciscains. .
Bénédictins . .
ÊVÉQUB 00
De Bourdeilles
De Montboarg.
De Bardonnenc Kvéque de So«j D'Aigreville . .
Evoque de Peri Mercier. . • .
Cardinal de Bei
De Montholon.
Dlmécourt
M««deLa Rocl M"» Cuviilier .
M"»« de Barban
M«»« de Brelcui
(a) Voici le compte détaillé du chapitre de la cathédrale de Soissons , fourni ei Fabrique. — Rcvonus d^slinés à subvenir au culte :
Graineterie cl argonliTie. , 2,618 )
Obilcrie 3,6:^6 tt.437
SousprévcMé 165 )
MaRse capilulalre, traitement de 50 prébendes : "" 166,
Graineterie et arponlrrie 143,501 ) l
Obileric 1i,964 160,806 \
Sous-prévôté 4,45! ) .
Suivant un décret de réunion rendu pw H. de Filz-lames , évêquc de Soisso
décembre 1742 , revêtu de lettres palcwvea (\v\ xnfesïv^ icvovs^^XviTMAçiiJxi^^s ^aip arn
If ment du ii Juillet 1745 » le cbapllre *\c SoVsson^ <iU\v <i^vsiv«5^^^^ \jçvjws»
É¥£GHÉ.
ède Soissons
id. . . .
id . . .
îcL . . .
id. . . .
id. . . .
kl . . .
id. . . .
id. . . .
id. . . .
id
id • . .
NOMBRE
DE REUGIEUX.
50 prébendes .
27 chanoine» .
12 id. . .
5 religieux 30 id. .
^ religieux . . .
26 id
2 religieux . . .
13 id
3 ou i religieux
21 religieuses, converses .
• I . ' ^^ religieuses.
) 40 converses .
-M ^0 religieuses. .
) 4 converses . .
• • . 5 ^^ religieuses. .
(7 converses . .
• | . 3 ^ religieuses. .
id
converse
19 religieuses.
REVENUS
BE l'abbaye
OU communauté.
REVENUS
de
L*ÉVÉQIIE ou ABBif.
de Sainl-Jean-des-Vigncs : La rccelle et les revenus se montaient en grains , h 33,056 15
Mettes extraordinaires.
Total ^7,955 19
de Saint-Jcan-des-Vigncs avait encore des biens qui lui rapportaient :
!•• 10 ccoU
iMt, sans compter la mansc abbatiale de plus de 50,000 livres qui appartenait à
m de Soissons comme abbé de Saint-Jean.
iwméjuorial, l'abbé de 5ain(-iean-des-Vignes et ses âewx eXx^vicX'ÙL'^s
iiui>c\a\ns par \uw ;^vVvo\^^V:\v>u
me
GOBfMUNAUTËS RELIGIEUSES
ET ABBAYES
Collégiale de Saint-Quentin
Chapitre d*Origny-Sainte Benoite
Homblières
Mont -Saint-Martin . .
Saint-Nicolas-des-Prés-Soas-Ribemont . .
Abbaye dlsle
Vermand
Jacobins de Saint -Quentin
Fervaqoes
Levergies
Origny-Sainte-Benoite
Laferté-sur-Oise
Cordelières de Saint-Quentin
ORDRE
Bénédictins Prémontré, id. . .
Réncdictins Prémontré.
Citeaux . .
id. . .
Bénédictins
^teaux . .
Franciscains
Prince *5
de MoP 1 Arche v^4f|t Evêquf'ai
(a) Nous possédons deux documents. Ces revenus étaient, en 1790,
chapitre de St-Quentin , de
Diverses dépenses -de
Les rédoisaient k •
D*après un compte plus ancien, voici comment le chapitre élablisso^ .^^
^ en denrées ^
Charges. .
Restait
COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES
ET ABBATES
Chartreuvc
Chézy
Esiomines
Coiocy
Orbais ,
Val-Chrélien
Val-Secret
Nog^nl-rArtaud
Cerfroy
Picpus de Gondé
Le Charme!
Congrégation de Château-Thierry
ORDRE
Prémontré. . .
Citoaux
Auguslins. . . .
Bénédictinfi. . .
Prémontré. . .
id
• Trinitaires. . .
L*ABBÉ
ftCSÊ.
kl
kl kl id
NOMBRE
DE REUGIEUX.
13 chanoines . . . .
20 religieui . . . .
REVENUS
DB L*ABBAYB
ou communauté.
REVENUS
de
l'abbé.
S\1,QtO
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Nous répétons encore une fois que ce n^est là qu^une indication , un aperçu approximatif. A défaut d'un document oiQcici , administratif et d'ensemble , il est impossible maintenant d'arriver à la vérité exacte et sans mélange d'erreurs. Les chifih'es que nous publions forment ce qu'il y a de plus complet jusqu'à aujourd'hui; peut-être des renseignements plus amples les modifieront-ils un jour; c'est probable. Sans parler des lacunes que nous n'avons pu combler , il ne nous est plus possible , à défaut de Fouillés qui n'ont point été faits partout, d'ayouter à la somme immense que nous avons trouvée déjà, celle des revenus affectés aux cures et prieurés des villages, celle d'un grand nombre d'établissements religieux comme églises, chapelles, petites communautés, hospices divers, etc. Il va sans dire aussi que nous ne pouvons connattre la fortune individuelle et particulière des membres du clergé séculier; elle devait être considérable. On comprend encore que nous n'ayons pu réunir la portion de fortune qui consistait en revenas d'argent placé en rentes sur l'Etal ou prêté à des particuliers, ce qui, sans nul doute, devrait singulièrement augmenter les chiffres par nous posés. Comme on le voit dans le compte des revenus de l'église cathédrale de Soissons, par exemple , nous n'avons pris pour base de notre travail (]ue les fermages en argent et en grains appréciés au cours de 179(i eH791.
La Nation eût peut-être pardonné an Clergé cette opulente fortune, si elle en eût tiré les ressources que toute richesse doit à la grande communauté publique, comme impôt d'abord, comme production ensuite.
Comme impôt, la part payée à TEtat par le domaine ecclésiastique était trop peu en rapport avec son étendue et son opulence. De combien de charges n'était-il point exempt, droits d'aides, de vingtièmes, de capitation , taille personnelle, impositions municipales ! Ce que le Clergé payait sous le titre de décime, ou subventions, ou dons gratuits, il le répartissait lui-mttoe et souvent parvenait à s'en affranchir. C'est encore à un document officiel que nous demandons nos preuves. En 1 787, le montant des impôts de toutes natures et de tous noms qui grevait la Généralité de Soissons et devait être répartie par l'Assemblée Provinciale,se montait à 2, 709,1 74 livres, 13 sous, 9 deniers. Veut-on savoir dans quelle proportion contribuaient les privilégiés. Noblesse et Clergé? Leur part ne se portait qu'à <:ent dix mille livres f
Quant au produit des biens ecclésiastiques, il était incon* lestable que le Clergé ne faisait pas rendre à son domaine tout ce qu'il devait donner au point de vue de l'intérêt général bien compris. Exempt de la plupart des besoins qui poussent vers Tactivité d'esprit le père de famille et la classe ordinaire des propriétaires, il ne louait point assez cher, ou conffait de trop grandes quantités de terre au même fermier. Celui-ci, ne se sentant point forcé au progrès, se laissait aller à la pente de la routine et permettait à la terre de s'endormir dans cette léthargie où il sommeillait lui-même. L'ouvrier était donc appelé en petit nombre au travail des champs; il était peu rétribué; sa famille périssait de misère et préparait à la société des ennemis nombreux parmi lesquels l'esprit du mal recruterait largement tout-à-l'heure.
Nous citions comme une des causes de la Révolution la richesse des hauts dignitaires de l'Eglise et la misère du basi'îergé. LYtal synoptique qui précède nous a donné une idée
aussi exacte que possible des revenus des deux évéques de Laon et de Soissons et des abbés qui résidaient ou ne résidaient point dans leurs abbayes. Voici maintenant un document qui explique Tenvie et la scission. En 1789, un renseignement administratif établissait qu'un prieur avait parfois dix, douze et même quinze mille livres pour lui seul, tandis que le traitement d'un modeste vicaire ne dépassait pas toujours trois cents livres ; et tel était le vœu formulé par une de nos Assemblées Intermédiaires de district: « Un prieur, dans une 9 ville de plus de six cents feux, devrait avoir 2,400 livres , » dans de plus petites 2,000, dans les villages 1 ,500 , et les » vicaires 800 livres. »
Si maintenant nous voulons prouver que Texcessive charité du Clergé de nos contrées fut aussi une cause de danger, nous n'aurons qu'à consulter les procès-verbaux de l'Assemblée Provinciale réunie à Soissons dans le mois de novembre 1787. Cette Assemblée, qui est pour cette époque à peu près ce qu'est de nos jours un Conseil Général de département, s'occupa longuement de la suppression de la mendicité , question insoluble, mal dont on sait les causes, et cependant auquel on ne trouvera et on n'apportera jamais devrai remède. Les mendiants pullulaient dans la province du Soissonnais. Dans un rapport longuement détaillé , il fut établi que la lèpre hideuse de la mendicité avait ses causes principales dans la nature du sol et le peu de division de la propriété , dans le défaut d'industries et de manufactures où s'emploieraient des bras nombreux , et enfin dans l'abus des secours donnés à la porte deS' monastères et des églises.
Voici les termes mômes du rapport :
» En troisième lieu , la province du Soissonnais excite et fomente la mendicité , quoique par des moyens <iui attestent sa charité bienfaisante. Les villes et campagnes offrent une multitude de monastères , monuments célèbres de la piété de nos rois et de nos premiers seigneurs de la monarchie. Il se fait à la porte des cloîtres une distribution journalière
d'aumônes, dans laquelle il est impassible d'apporter cette discrétion qui soulage le vrai nécessiteux et écarte Timposteur que la fainéantise et la certitude d^obtenir des secours font grossir la foule des véritables indigents. »
Il faut dire que, dans les Assemblées Provinciales, le Clergé jouissait d'une large représentation et par sa présence y rendait authentiques les documents qu'il pouvait contrôler, ainsi que la critique de ses propres abus contre laquelle il pouvait se soulever.
C'est dans le même document que nous allons montrer la charité intelligente essayant de réparer le mal produit par la charité excessive et dangereuse jusque dans ses bienfaits. On espéra, en 1787, créer un remède à la mendicité par la création d'ateUers de bienfaisance. On se trompait, mais an moins se trompait-on non sur le remède, le travail, mais sur remploi du remède : la bienfaisance publique ne pouvant fournir toujours et assez de travail. En cherchant les moyens de diminuer la mendicité, le rapporteur concluait à la création de nombreux ateliers de charité. < Il en faudrait, » disait^il, c dans chaque ville et dans chaque paroisse de campagne. > Pour exemple, il expose ce qui se fait à Boissons , où « le prélat qui gouverne ce diocèse, saintement prodigue d'un revenu qu'il n'aime à déposer que dans le sein de l'indigence, a établi un bureau de charité auquel vient en aide toute la ville qui bientôt sera délivrée du spectacle de l'importunité des mendiants. »
Telle était donc la situation du Clergé dans la province du Soissonnais : privilégié, riche et envié ; ignorant, insoucieux du danger qu'il ne voyait pas venir ; ne se préoccupant point assez des germes de dissolution qui s'introduisaient au sein de la société et dont plusieurs avaient été C'OUvés par lui. On s'étonne à bon droit de cette imprévoyance, de cet aveuglement peut-être volontaire : l'homme aime à ne pas penser au mal qu'il entrevoit, mais qu'il ne peut empêcher. C'est ainsi que beaucoup de nos monastères se rebâtirent dans la dernière moitié du dix-huitième siècle, à la veille do dk^paraltre vio-
lemment. Cuissy , Saint-Vincent de Laon , poar ne citer que quelques exemples, virent relever leurs maisons abbatiales peu d'années avant la Révolution. Prémontré se préparait une basilique de style grec pour remplacer son église du moyen-âge.
Cependant, la ruine était aussi évidente que prochaine. Les cloîtres se dépeuplaient sous l'influence des idées nouvelles. Ces immenses établissements, jadis encombrés et jamais assez grands^ voyaient se diminuer sensiblement le nombre de ses pieux habitants , et nos tableaux statistiques nous montrent ces saintes retraites à peu près livrées à l'abandon. Là où avaient vécu et prié des centaines de moines , c'est à peine si l'on en comptait quinze ou vingt. Le vide s'était fait surtout dans les communautés d'hommes ; à ceux-là le siècle , la politique , la discussion allaient ouvrir un vaste champ où pourraient s'agiter et se débattre toutes les activités, toutes les capacités, toutes les passions qu'auparavant, faute d'issues assez nombreuses et de carrières suffisantes, on allait étouffer dans la paix et le silence des cloîtres. Il suffit de citer Tabbaye de Foigny où quelques moines étaient perdus au milieu de constructions qui en avaient abrité plus de deux cents. Saint-Vincent de Laon agonisait dans 4e même isolement, ainsi que le Val-St-Pierre où vivaient dans ia régularité la plus austère dix-sept ou dix-huit chartreux.
La dépopulation datait de loin déjà ; nous en trouvons la preuve à Homblières. Les religieux de ce couvent avaient d'eux-mêmes, et dès 1785 , demandé leur sécularisation fondée sur leur petit nombre, sur leur grand âge à tous, sur les graves infirmités qui , déjà à cette époque , leur rendaient impossible la vie commune et l'accomplissement de leurs devoirs. Leur affaire avait reçu les formalités du consentement de l'évôché de Noyon , d'une bulle du pape , des lettres-patentes du roi. Les conclusions du ministère public leur avaient été favorables , quand l'affaire fut portée en dernier ressort devant ie Parlement qui devait la revêtir de son homologation , et leur sécularisatioii allait être ordonnée , lorsque le Parlement de
Paris fut exilé. Tout alors était si avancé que les religieux étaient en pourparlers avec un chapitre noble de femmes qui. devait reprendre leur abbaye et s'y établir à leur place. Depuis i 785 , la mort avait encore augmenté les vides dans cetlo communauté qui n'était pas la seule où Ton pQuvait, nous Tavons vu, constater cette triste situation et cet abandon.
Les abbayes de femmes, pour avoir perdu de leur antique importance , étaient moins désertes. La Congrégation de Laon comptait encore plus de soixante) religieuses, ainsi que la célèbre abbaye royale de Notre-Dame de Soissons. Le Charme était loin d'être abandonné. A Origny-Ste-Benolte, à Fervaqucs, on voyait encore bien des stalles remplies au chœur. Les femmes cherchent d'autant plus avidement la retraite que les hommes vont être appelés à plus d'activité fiévreuse.
Mais le moment s'approchait où le Clergé allait perdre un à un tous ses privilèges , certains peut-être exorbitants et qui lui avaient composé cette grande situation féconde depuis si longtemps en haines envieuses , et bientôt en excès , en vengeances, en misères. Aux persécutions d'ensemble, on préludait en taquineries de détails.
Les inhumations dans les églises avaient été la source de bien des donations fructueuses, souvent d'abus, il faut le reconnaître. Des règlements généraux avaient détruit ces privilèges ; et cependant le droit commun faiblissait encore quelquefois devant certaines circonstances exceptionnelles où les tendances des égalitaires recevaient une grave atteinte. Un riche propriétaire de Château-Thierry avait demandé à être enterré dans Téglise Saint-Crépin de cette ville, et son testament payait cette faveur d'un double legs aux hôpitaux et aux pauvres. Le mort avait été déposé dans son caveau privilégié , et tout portait à croire qu'il dormait pour toujours dans sa dernière et paisible demeure, quand la municipalité de Château- Thierry sollicita et obtint un ordre d'exhumation dont un arrêt du Parlement put seul faire suspendre Texéculion (i). (le n\»st
(1) Hisloirc de Châlcau-Tliicny, par M. rabhr Poquol.
là qu^uD détail, mais un détail menaçant, un grave symptôme, un commencement de lutte; et cette lutte, quand et corn-ment finira-t-elle ? Aussi, de peur de ce qui se préparait, le Clergé, nous le disions tout à Theure , s'efforçait de ne pas prévoir ; il cherchait et trouvait Titlusion.
D'ailleurs, avant de se démasquer, la Révolution se faisait doucereuse ; elle admettait encore le Clergé dans les grandes assemblées dePEtat; elle appelait son intervention, ses conseils ; elle le trompait pour mieux le perdre. Elle s'appelait libéralisme, et la plus i^rande partie des prêtres donna dans le libéralisme.
CHAPITRE II
Electloiis des EtulB-^Sémémiix*
Assemblée des ootables. — Assemblée Protindale du Soissonnsis et ses opérations. — Assemblées d'Elections et communales. — Difficultés entre iesdéputés ecclésiastiques et du Tiers-Etat dans les assemblées d'Elections.
— Assemblée générale du clergé de France et son op|H>siiion. — Cousftdérations générales sur les Etats-Généraux dont le Clergé réclame la réunion. — Les Etats-Généraux sont convoqués. — Agitation des esprits. Libéralisme dn Clergé. — Lettre du P. Pruneau. — Assemblées Primaires. —Ordre du lieutenantrgénéral au bailliage de Cbauny. — Lutte électorale.
— Les curés se liguent avec la bourgeoisie. — Lettre du duc d*Orléans anx curés des campagnes du Soissonnais. ^ Assemblée électorale dn Clergé de Soissons, -^ Déclaration du Drrgé de CbAtcau-Tbicrry. — (hation laite au curé de Chierry. — Xoms des députés ecclésiastiques.
— Cahiers de doléances. — Etudes sur les cabiers du Clergé des divers bailliages. —Sage esprit de réforme. — Etats-Généraux. — Question de préséance. -— Procession des Etats ol Camille Desmoulins. — L*abbé Marolles commence Topposition. — Les députés du Clergé pendant la ▼ériÛcation des pouvoirs. — Discours de M. Marolles. — L*abbé Marolles au serment dn Jeu de Paume. — Nuit du 4 août et bon sens do Tabbë Duplaqnet.
Nous parcourrons promptemént l'histoire des deux années qui précédèrent immédiatement la Révolution. Si nous en parions, c'est pour indiquer la part que le Clergé prit aux
grandes affaires du pays , avant d'entrer par ses députés dans les Etats-Généraux devenus plus tard Assemblée Constituante.
Au ministre Galonné qui avait convoqué les Notables et s'était vainement flatté d'obtenir d'eux des réformes politiques et économiques reconnues indispensables, avait succédé l'archevêque de Toulouse , M. de Brienne. Séduits par lui des l'abord , les Notables lui accordèrent tout ce qu'il réclama , impôts nouveaux , abolition de la corvée, Assemblées Provinciales qui furent ensuite régulièrement constituées par un édit de juin 1787.
Par application de ce décret, et à la date du 5 juillet, le Roi ordonna qu'une Assemblée Provinciale se tiendrait à Soissons. La province était partagée en sept Elections dont les chefs-lieux étaient Soissons , Làon , Guise , Châtéau-Thierr>' , Noyouj Crépy-en-Valois et Clermont du Beauvaisis. Saint- Quentin était un des chefs-lieux d'Election des Etats de Picardie. Dans chacun de ces chefs-lieux devait se réunir une assemblée appelée d'Election. Le môme règlement organisait encbre chaque paroisse en assemblée municipale. C'était le Roi qui désignait la majeure partie des membres de l'Assemblée Provinciale et des Assemblées d'Election; chacune d'elles devait avoir un président nonuné par le Roi et deux syndics choisis aux voix. Le président et le premier syndic ne pouvaient être pris que dans les ordres privilégiés du Clergé et de la Noblesse ; le second appartenait au Tiers-Etat. Quant aux Assemblées Municipales , le curé et le seigneur de la paroisse en faisaient toujours nécessairement partie. Enfin les Assemblées Provinciales et d'Elections revêtaient un certain caractère de permanence : c'est-à-dire que , leur session annuelle étant assez courte, en se séparant elles constituaient une commission qu'on appétit Intermédiaire et qui s'occupait des affaires du pays ; cette commission se composait des présidents, des deux syndics et de quatre membres, un pris parmi le Clergé , le second chez la Noblesse et les deux autres fournis par le Tiers-Etat. On voit combien large fut la pari
attribuée au Clergé dans l'Assemblée Provinciale de Soîssons , puisqu'il y comptait cinq de ses membres contre quatre nobles et huit représentants du Tiers.
Xes députés nommés par le Roi dans l'ordre du Clergé éUient l'abbé Lécuy , abbé général de Prémontré ; l'abbé d'Humières, abbé deGenlis; l'abbé de Vré vin, chanoine de l'église cathédrale de Laon et vicaire général de ce diocèse ; l'abbé Dubois , chanoine et vicaire général du diocèse de Soissons ; et enfin l'abbé Doyen , de l'église collégiale de Guise.
L'élection de Saint-Quentin avait pour représentant à l'Assemblée Provinciale de Picardie M. l'abbé de La Ville de Mirmont, doyen de l'église royale de Saint-Quentin et abbé de Noaillé.
Le il août, l'Assemblée Provinciale entra en session. Le comte d'Egmont présidait.
Cette étude sur le Clergé formant la première partie d'un vaste ensemble où nous traiterons de l'histoire des trois ordres qui composaient la société politique d'alors , nous analyserons de suite, pour n'y plus revenir, le procès-verbal de cette première séance. Voici ce que nous y Usons :
• L'Assemblée s'étant trouvée formée , elle prit séance dans l'ordre qui suit : H. le comte d'Egmont, président, au fond de la salle; Messieurs du Clergé à sa droite, Messieurs de la Noblcssc^à sa gauche, suivant leur âge ; et Messieurs du Tiers- Etat en face du président, suivant l'ordre des villes et paroisses de la campagne, que Ton a cru devoir déterminer d'après la quotité de leurs contributions; la moitié joignant le Clergé et l'autre moitié la Noblesse. L'on fit réserves expresses et respectives que les rangs et séances ci-dessus ne nuiront ni ne pourront préjudicier aux droits et qualités des personnes susnommées.
» Le commissaire du Roi fut pris à son domicile ; il exposa les intentions du Roi. Il ajouta que la présente assemblée devait surtout s'occuper de l'élection de dix-huit membres qui, d'après le règlement du Roi, sont destiné,*^ à compléter PAs- ?emblée Provinciale.
— 3ft —
^ Le lendemain, avant de procéder à Télection^ TAssemblée entendit une messe du Saint-Esprit dans la chapelle de révéché. »
Voici en substance ce que portait Inédit de convocation : « Louis XVI constatait les heureux effets produits par les admiiiistration& provinciales établies par forme d'essai dans la province de Guyenne et de Berry ; il veut en étendre les bienfaits aux autres provinces du royaume.
» Les Assemblées Provinciales seront chargées, sous Tautorité du Roi et de son conseil, de la répartition et assiette de toutes les impositions foncières et personnelles*
• Les procureurs syndics qui seront établis près de ces Assemblées pourront, en leur nom^ poursuivre devant les tribunaux toutes les affaires intéressant les provinces et districts.
» La présidence de TAssemblée sera toiyours confiée à un membre du Clergé ou de la Noblesse.
y Les Assemblées pourront faire toutes représentations au Roi et lui adresser tels projets qu^elles jugeront utiles au bieû du peuple.
» Par un règlement particulier à PAssemblée du Soissonnais, le Roi avait décidé que l'administration de la province du Soissonnais serait divisée en trois espèces d'Assemblées différentes, une Municipale, une d'Election et une Provinciale. L'Assemblée Provinciale se tiendra dans la ville de Soissons, celle de l'Election 'dans le chef-lieu, enfln les Assemblées Municipales dans les villes et paroisses qu'elles représentent.
» Elles dérivent les unes des autres en ce sens que les membres de l'Assemblée de la province seront choisis parmi ceux des Assemblées d'Elections, et ceux-ci pareillement parmi ceux qui composent les Assemblées Municipales.
Assemblées Municipales^
» Il 7 en a une par chaque commune. Quand il n'y a pas de municipalité pour organiser les élections^ il s'en forme une
provisoire composée du seigneur de la paroisse , du curé , et de trois, six ou neuf membres choisis dans la communauté, c'est-à-Hiire de trois si la communauté contient moins de cent feux, de six, si elle en contient deux cents, et de neuf si elle en contient davantage. Les membres électifs de ladite Assemblée seront élus par TAssemblée de toute la paroisse , convoquée à cet eiïet. L'Assemblée de la paroisse sera composée de tous ceux qui paieront dix livres et au-dessus d'imposition foncière ou personnelle, de quclqu'état qu'ils soient. — Celte Assemblée sera présidée par un syndic aussi nommé par Télection. A cette Assemblée n'assisteront ni le seigneur, ni le curé. Le syndic recueille les voix. L'élection se fait par la voie du scrutin. — ^Toute personne noble ou non noble, âgée de 25 ans, domiciliée dans la paroisse depuis au moins un an et payant au moins trente livres d'imposition, peut être élue. — Chaque année, un tiers des membres choisis par l'Assemblée Municipale se retire et est remplacé par de nouveaux élus. Le seigneur préside de droit. En son absence le syndic. Le seigneur peut se faire représenter par un fondé de procuration. Les corps laïques ou ecclésiastiques qui seront seigneurs seront représentés de môme par un fondé de procuration.
Assemblées d'Elections.
• La Généralité de Soissons étant partagée en sept Élections , il est établi dans chacune une Assemblée particulière. — Nul ne pourra être de ces Assemblées s'il n'a été membre d'une Assemblée Municipale , soit de droit comme le seigneur ou le curé, soit conmie élu. — Les Assemblées pour Laon et Soissons seront de vingt-quatre personnes, et pour les autres de seize. Une moitié dans chaque Élection sera prise en nombre égal parmi les ecclésiastiques ou les seigneurs , et l'autre parmi les députés des villes. — Un quart sort chaque année et est remplacé à l'élection. — La présidence sera dévolue à up membre du Clergé ou de la Noblesse indifféremment. — Les voix seront
prises par létes de manière qu'on prendra la voix d'un ecclésiastique, ensuite celle d'un seigneur, ensuite deux voix du Tiers et cela jusqu'à extinction. ^ Il y a deux syndics, l'un pris parmi les ecclésiastiques et seigneurs , et l'autre parmi le Tiers.
Assemblées Promndales.
« Elle sera composée du comte d'Egmont nommé président par le Roi, et^do di^-sept personnes désignées aussi par le Roi, cinq. parmi les ecclésiastiques, quatre parmi les seigneurs, et huit pour la représentation du Tiers-Etat. — Ces dix-huit personnes en nommeront dix-huit autres pour former une assemblée de trente-six membres. — Des trente-six membres dont sera composée. l'Assemblée Provinciale, dix-huit seront ecclésiastiques et seigneurs , et dix-huit pris dans les députés des villes et paroisses de manière que sur trente-six membres , huit soient toujours pris dans les Elections de Laon et Soissons, et quatre dans les autres Elections. — Il ne pourra jamais se trouver deux membres de la môme. — Cette composition de l'Assemblée durera trois ans pour un quart sortir par le sort d'année en année à partir de 1791. — Celui qui aura été élu par l'Assemblée d'Election est également éligiblepour l'Assemblée Provinciale , et fait ainsi partie des deux corps. — Le président, nommé par le Roi , l'était pour (juatre ans. — Les Assemblées Municipales et d'Elections sont subordonnées à l'Assemblée Provinciale.— » Le roi se réservait de déterminer les fonctions de ces diverses relations et leurs relations avec le commissaire départi dans ladite province.
Après ces préliminaires , l'Assemblée Provinciale se compléta par l'adjonction des dix-huit membres que le roi lui laissait à élire ; c'étaient dans l'ordre du Clergé , le seul du reste dont nous ayons à nous occuper spécialement en cette étude , l'abbé d'Aigreville 5 abbé de Braisne pour l'élection de Soissons; i'abbéde Monlezet, abbé de Chézy, pour l'élection de Château-
Thierry ; de Fourmeslreaux , prieur de Bulle pour celle de Clennont,et Tévéque de Pergame, abbé de Longpont, pour celle de Crépy-en-Valois.
Le syndic nommé concurremment par les deux ordres de la Noblesse et du Clergé, fut H. le comte d'ÂUonville, maréchalde-camp. Le Clergé fit entrer M. Tabbé Dubois pour le représenter dans la commission intermédiaire.
Voici les noms des prêtres qui prirent place dans diverses assemblées d^Election :
Election de Laon : L'abbé de Beaurcgard , vicaire-général du diocèse de Laon , et Tabbé Croyer , syndic du clergé du môme diocèse.
Election de Soissons : L^abbé Tâcheron , doyen du chapitre de Saint-Pierre-au-Parvis de Soissons, et l'abbé Delabat, prieurcuré de Saint-Léger de la môme ville.
Election de Guise : Les abbés Lallouette , chanoine du chapitre d'Origny-Ste-Benolte , et Langlet, prieur de Tabbaye de Bohéries.
Election de Châtcau-ThieiTy : Les abbés Thirial , curé de la paroisse de Saint-Crépin de Château-Thierry, et Brismontier , prieur de Tabbaye de Val-Secret.
Tels étaient les prêtres qui composaient TÉlection de Saint- Quentin qui dépendait, nous Pavons dit, de TAssemblée Provinciale de Picardie : M. Violette, curé de St-Quentin; M. l'abbé Duplaquet, chapelain et sénéchal de la conmiunauté des chapelains de l'église royale de Saint-Quentin. — M. de Vermond , ' curé d'Harly.
Nous passons sous silence les noms des prêtres qui firent partie des Assemblées de Noyon , SenUs et Crépy-en-Valois. Nous n'aurons point à nous occuper de l'histoire de ces localités tout-à-l'heure distraites du futur département de l'Aisne.
Nous n'avons point trouvé d'indications sur le rôle que jouèrent dans les diverses Assemblées les membres de Tordre du Clergé. Les sessions furent tout aux aiïaires. Nous voyons seulement qu'à la seconde session de 1787, ouverte le 11
novembre , révoque de Pergame s'excusa sur des raisons de service qui le retenaient à la cour pour ne point assister aux travaux de TAssemblée Provinciale de Soissons, et que le prieur de Longpont fut choisi pour le remplacer. Nous savons encore qu'au mois de janvier 1788, d'assez sérieuses difficultés, dont nous ne connaissons malheureusement ni l'origine ni les suites, s'élevèrent, dans plusieurs Assemblées d'Election, entre les députés ecclésiastiques et ceux du Tiers-Etat. Les procès> verbaux du bureau intermédiaire de Laon nous apprennent seulement que , le 8 janvier 1788 , les syndics de cette Assemblée lurent un mémoire qu'ils avaient été chargés de rédiger sur le différend survenu entre les représentants des deux ordres ; les conclusions du mémoire furent adoptées par lo bureau et soumises à l'approbation de l'assemblée d'Election chargée de décider sur les questions à résoudre. Probablement, les deux principes hostiles de la religion et du philosophismc entraient déjà en lutte sur le terrain des affaires matérielles.
L'année précédente avait vu la dernière Assemblée générale du Clergé de France. Elle avait été convoquée pour délibérer sur le secours d'argent que le Clergé fournirait à l'Etat dans sa détresse. Quelle fut la représentation envoyée à cette Assemblée par le Clergé des contrées dont nous nous occupons , et quelle part prit-elle dans les décisions arrêtées alors ? C'est ce que nous n'avons pu découvrir; ces deux années 1787 et 1788 sont très-peu fertiles en documents. Ce que nous savons des résultats de cette réunion ecclésiastique , c'est (pie la majoriU'^ s'y montra très-hostile au Pouvoir. Obéissant imprudemment aux idées désastreuses qui bouleversaient tous les esprits , rAssemblée du Clergé, tout en protestant de son dévouement au roi et de son attachement au gouvernement , demanda lo rappel des parlements exilés à Troyes et la convocation de:> Etats-Généraux.
Les Etats-Généraux 1 mot magique que les hommes s'occupanl de politique n'ont guères prononcé, singulière institution qu'ils n'ont guères réclamée que sous des rois faibles et mal-
heureux f De loin et à ia distance qui sépare de nous les temps passés, il nous semble que les Etats-Généraux^ appellation sonore , institution fallacieuse dont la Nation , travaillée par les habiles , semblait attendre le remède à ses maux , ou plutôt à des souffrances décuplées par l'exagération, ne furent qu'un prétexte, une occasion cherchée longtemps, longtemps désirée, de discuter et par conséquent d'affaiblir le Pouvoir. Tous les réclament de leurs vœux , prêtres et nobles , bourgeois et peuple , le haut clergé parce qu'il n'obtient point assez , le bas clergé parce qu'il n'arrive à rien, les nobles parce qu'ils veulent conserver leur prédominance menacée par les bourgeois , les bourgeois parce qu'ils voudraient à leur tour conquérir les privilèges, le peuple parce que réellement il est écrasé de .charges. Les enseignements de l'histoire n'avaient point désillusionné les esprits. Personne ne se souvenait que la convocation des Etats n'avait jamais amené de modification réelle et profonde dans les situations respectives des divers ordres envers le souverain, des divers ordres entre eux. Des grandes Assemblées parlementaires, il n'était souvent résulté qu'un surcroît de divisions intérieures , une surexcitation de haines, des causes de reproches plus nombreux et plus amers que jamais. De réforme, s'il en éiait question , c'était pour n'en point opérer. Les hommes de portée , qui les eussent désirées découlant de l'initiative royale , ne regrettaient nullement de ne pas les voir obtenir par les Etats qui n'eussent réussi que de haute lutte contre l'autorité diminuée alors au détriment des idées d'unité dans le Pouvoir» idées dominantes de ces siècles intelligents et glorieux , idées qui avaient fait si grande la monarchie française et au succès desquelles on attachait les conditions du salut commun;
En effet, qu'arriva-t-il de l'assemblée des Etats dans lo quatorzième siècle, si ce n'est une aggravation des maux publics? des Etats de Blois, si ce n'est une glorification intempestive autant que hardie d'un mode de gouvernement renouvelé de l'antiquité et que dqux trop récentes ot malhou-
rcuscs tentatives ont fait reconnaître comme inconciliable avec l^esprit national , avec les habitudes et la constitution du pays? Où donc étaient ces bienfaits, ou si nombreux, ou si immenses, qui autorisaient , en 1788, la France à conclure à des bienfaits à obtenir?
Hais il était sans doute dans les desseins de la Providenco de prouver par les événements que Pexpérience humaine ne sert jamais aux générations ; elles ne reçoivent de leçon salutaire que de leurs propres malheurs et non pas de Thistoire. Le mot Etats-Généraux , ce mot si fécond en promesses, ce mot si mal tenant ses promesses , avait été oublié pendant les grands règnes de Henri IV, de Richelieu sous le nom de Louis XIII , et Louis XIV , qui n'ahnait pas très-tendrement déjà les Parlements, école d^opposition , n'eût pas soufiért qu'on fit entendre, devant lui la menace d'une convocation des Etats-Généraux , occasion et source de discussion. Cependant, tout le dixhuitième siècle avait été plein de ces réminiscences préparant de sourdes rumeurs qui habituent; le mot est prononcé dans les dernières années du grand règne et pendant la Régence ; les livres s'en occupent; les théoriciens s'en emparent; les philosophes le répandent ; les utopistes en révent et la Nation en raffole.
Ce que le Clergé avait donc demandé dans l'Aisne conmie ailleurs, notre Noblesse le réclamait aussi. Nous ne parlons point du Tiers-Etat qui se trouvait dans son rôle. Le roi céda au vœu de l'unanimité , et la convocation des Etats-Généraux fut fixée aul^' mai 1789.
Dès-lors, tous les esprits se sentirent saisis de la fièvre politique. On agita partout les questions nombreuses et délicates de l'organisation à donner à la prochaine Assemblée. On savait d'avance la place qu'y prendraient les deux ordres privilégiés ; mais comment y paraîtrait le Tiers-Etat? Obtiendrait-il une représentation en rapport avec son importance comme nombre, ou annihilée d'avance si elle ne comptait, que pour un tiers dans rensenU)le des Etats-Généraux? Le Parlement do Paris
Tavait ainsi décidé dans ce dernier sens ; l'opinion pnblique cassa son arrêt.
La noblesse de l'Election de Château-Thierry réclama pour le Tiers une représentation égale en nombre à celle des deux ordres privilégiés. Le baut-<lergé répugnait à ces concessions qu'il croyait dangereuses ; des lettres en font foi ; mais il dut par prudence s'abstenir d'émettre publiquement une opinion compromettante et qui eût immédiatement créé une scission parmi les.prétres. Le bas clergé, enfant de la bourgeoisie et du peuple , sentait bouillonner en lui les instincts qu'il puisait dans son sang et dans son origine. Exploité dès-lors et poussé par les meneurs du mojuvement, il avait pris nettement parti pour le Tiers. Nous avons un document (1), qui prouve clairement cette disposition d'esprit. Le collège de Soissons, d'où sorlit Saint- Just, avait alors pour préfet des études un prêtre oratorien nommé Pruneau, qui se prit d'enthousiasme pour le rapport où Necker, récemment appelé à la direction générale des finances, exposait au Roi l'importante question de l'organisation des Etats- Généraux. Voilà.ce qu'à la date du 12 janvier 1789, le P. Pru-. neau écrivit au ministre :
« L'admiration qu'excite dans l'esprit des personnes de tout état la lecture du rapport que vous venez de faire à Sa Majesté, n'est égalée que par le respect qu'inspirent vos principes de morale publique et vos vues bienfaisantes. Un seul article de cet éloquent et judicieux rapport afflige plusieurs ecclésiastiques. Ils y voient avec peine que vous comptiez le vœu d'une partie de la Noblesse et du Clergé parmi les raisons qui militent pour que le Tiers-Etat ne soit admis dans la composition des Etats- Généraux qu'en nombre égal à chacun des deux autres ordres.
• Je n'ai point, Monseigneur, assez de relations avec les personnes décorées de la Noblesse pour pouvoir rien articuler sur
(1 ) Nous deTons k Tobligeance de M. Périn, jtigc à Soissofis , la commaoica< tîoD de ce précieux renseignement et <)e bien d*autres encore que , dan» SOS intelligentes rochorclios, il a sauvôs de l'oubli et de la mine.
le compte de leur ordre ; mais , quant au Clergé, j'ose affirmer que, dans la haute sphère où la Providence vous a placé pour le salut de la France, vous n'êtes pas exactement informé de son vérkable vœu.
» Si Ton ne compose Tordre du Clergé que de ceux qui , personnellement revêtus de grandes prérogatives, peuvent croire avoir de puissants intérêts à défendre , je conçois que le plus grand nombre est peut-être opposé aux prétentions justes et modérées du Tiers-Etat; mais, si Ton daigne y comprendre ceux qui, placés dans la seconde classe et sans prétentions à la première, en forment la partie travaillante et journellement utile, il est loin de doute que la très-grande pluralité voterait pour les sentiments généreux que vous désirez voir régner dans les deux premiers ordres. Leur vœu était d^à formé à la simple lecture du discours que vous avez prononcé à Touverture de TAssemblée des Notables.
» Vous le savez. Monseigneur , dans les grands intérêts la façon de penser est ordinairement uniforme , à moins que quelques causes particulières ne la modifient. Je ne vois rien, dans le canton que j'habite , qui puisse inspirer au Clergé plus de dévouement qu'ailleurs aux intérêts du Tiers-Etat ; d'où je conclus que la façon de penser qui règne dans le clergé du Diocèse de Soissons représente à peu près les vœux du clergé des autres diocèses. Or, je fréquente journellement des dignitaires, des chanoines de cathédrales et de collégiales, des curés de villes et campagnes, des ecclésiastiques vivant en communauté ; je n'en trouve aucun qui n'applaudisse plus ou moins hautement aux réclamations actuelles du Tiers-Etat. Les lettres qui viennent du dehors attestent que les mêmes sentiments régnent en beaucoup d'autres endroits. Je crois pouvoir sans témérité me rendre garant de ceux de la congrégation à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir depuis vingt ans et qui, répandue en France dans plus de soixante établissements, consacre principalement ses travaux à l'éducation de la jeunesse.
• 11 est donc 9 Monseigneur, plus que probable, et vous avez en main tous les moyens nécessaires d'en acquérir la certitude complète , que ce qui constitue véritablement le second ordre du Clergé embrasse de tout son cœur les principes d'équité naturelle que réclame le Tiers-Etat. D'où il est aisé de conclure que si la forme des élections pour députer aux Etats-Généraux était telle que les curés y eussent le degré d'influence qu'exigent leur nombre, la dignité de leur caractère et l'importance de leurs fonctions, le dernier des trois ordres du royaume aurait toujours pour lui les voix des premiers dans ses prétentions raisonnables. La "Noblesse , qui compte dans son sein un grand nombre de membres aussi équitables qu'éclairés , ne pourrait tenir contre cet accord, quand on lui en supposerait l'intention. De là naîtrait nécessairement cette réunion de volontés pour le bien général auquel vous exhortez avec autant de dignité et de pathétique que vous en prouvez la nécessité. Le bon et vertueux monarque qui nous gouverne verrait ses vœux pour le rétablissement de l'ordre exaucés, et vous jouiriez de la gloire inappréciable d'avoir plus contribué que tout autre à ce rétablissement par vos travaux et vos conseils.
» C'est bien peu pour vous que l'addition d'un homme obscur au concert d'éloges qui retentissent de toutes parts ; mais c'est beaucoup pour moi de pouvoir vous assurer de mon admiration pour la sagesse et la profondeur de vos vues , de mon zèle à propager les idées grandes et salutaires qui remplissent vos ouvrages, et du parfait respect, etc.
» Pruneau, prêtre de V Oratoire » et préfet du Collège de Soissons. »
Cette lettre ne prouve pas seulement l'affinité profonde du clergé secondaire arec la bourgeoisie et leur complète entente ; elle démontre à l'avance ce que nous établirons bientôt , c'està-dire la jalousie contre les grands dignitaires et l'ardent désir d'accaparer la députation pour faire dominer l'élément bourgeois dani la composition des prochains Etats.
On sait quelle fut la décision du roi : il ordonna, en général, que le nombre des députés serait de mille au moins , et , sur la question particulière traitée par le P. Pruneau à la suite de tant de publicistes, que la représentation du Tiers serait égale à celle des deux autres ordres réunis.
L'époque des élections approchait à grands pas , suscitant un immense mouvement qu'expliquent la nouveauté de Tinstitution électorale , les intérêts des partis , l'espoir et l'attente de tant de modifications. Dans chaque paroisse , on se réunissait en Assemblées Primaires ; car le suffrage était à deux degrés , et les Assemblées Primaires devaient choisir les électeurs qui, à leur tour ^ éliraient les députés et rédigeraient ce que l'on appelait jadis les Cahiers de remontrances , ce que l'habitude historique a simplement nonmié Cahiers, recueils où se réunis^ salent les plaintes , les conseils et les vœux de la Nation.
Une ordonnance rendue par le heutenant-général au bailliage de Chauny nous donne de précieuses indications sur la convocation des divers ordres dans leurs Assemblées Primaires , sur les droits et obligations surtout des électeurs ecclésiastiques. Elle était datée du 19 février 1789 et s'exprimait en ces termes :
« Ordonnons que tous ceux qui ont droit de se trouver h l'Assemblée générale des Trois-Etats qui sera réunie à Laon le 16 mars seront tenus de s'y rendre munis de leurs titres et pouvoirs.
» 1* Qu'à la requête du procureur du roi, les abbés réguliers et séculiers, les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques réguliers ou sécuUers des deux sexes, les prieurs, les curés, les commandeurs et généralement tous les ofTiciers; que tous les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains, et généralement tous les nobles possédant fiefs dans l'étendue du bailliage, seront incessamment assignés par un huissier royal, au principal manoir de leurs bénéfices et fiefs.
» 2« Que tous les curés de notre ressort seront tenus de se faire représenter par procureurs fondés de leur ordre, à moins
qu'ib niaient un vicaire ou desservant résidant dans leur cure, auxquels vicaire ou desservant nous défendons de s'absenter pendant le temps nécessaire auxdits curés pour se rendre à ladite Assemblée, y assister et retourner à leurs paroisses.
» 3® Que tous autres ecclésiastiques engagés dans les ordres et tous nobles non possédant fiefs, ayant la noblesse acquise et transmissible , âgés de 25 ans, nés Français ou naturalisés et domiciliés dans notre ressort, seront tenus de se rendre en personne et non par procureurs à ladite Assemblée , sauf et excepté les ecclésiastiques résidant ës-villes qui se réuniront chez le curé de la paroisse pour y élire un ou plusieurs d'entre eux.
» i*" Qu'au jour le plus prochain, tous les habitants du Tiers- Etat des villes, bourgs, paroisses et conmmnaufeés de campagne, nés Français ou naturalisés et compris au rôle des impositions, s'assembleront à l'effet de procéder d'abord à la rédaction du Cahier des plaintes, doléances et remontrances que lesdites villes, bourgs et communautés entendent faire à la majorité, et présenter les moyens de pourvoir et subvenir aia besoins de l'Etat, ainsi qu'à tout ce qui peut intéresser la prospérité du royaume, ensuite de procéder à haute voix à la nomination des députés, lesquels seront choisi» entre les plus notables habitants et chargés de porter ledit Cahier à l'Assemblée des députés du Tiers-Etat de ce baithage que nous tiendrons le 6 mars.
■ 5"* Que lesdits députés , munis dudit Cahier, seront tenus de se rendre à ladite assemblée du Tiers-Etat de ce baiUiage dans laquelle nous procéderons à la vérification des pouvoirs des députés, et ils procéderont à la réunion en un seul Cahier de tous les cahiers particuliers qu'auront apportés lesdits députés, ensuite à la nomination qui sera faite à haute voix du quart d'entre eux pour assister à l'Assemblée générale des Trois-Etats qui se tiendra à Laon, et d'y porter le Cahier de notre haiUiage. »
Dans ces Assemblées primaires , souvent tumultueuses , les membres du clergé inférieur s'agitèrent étrangement pour
arriver à ce donble but : faire nommer comme éleclears les prêtres décidés à éloigner de la députation les hauts dignitaires de TEglise, et préparer le succès des hommes les plus radicaux parmi la bourgeoisie avec lesquels ils avaient ouverlement fait alliance offensive et défensive. Ils s^appuyaient sur Tautoritéde Necker dont les instructions, officielles ou secrètes, mais toujours pressantes , recommandaient aux administrateurs d'aider à la nomination des curés, à Texclusion des évéques et des chefs de conununauté. A la force numérique du Tiers-Etat déjà doublé, les partisans du principe posé par Sieyès : le Tiers, c'est tout, voulaient ajouter encore les voix à enlever aux ordres privilégiés par la nomination des curés dont on se croyait sûr , ainsi que ne le prouvèrent que trop bien et trop tôt les événements de mai et de juin 1789.
Une circulaire imprimée que H. de Limon, contrôleurgénéral des finances du duc d'Orléans à TévCché de Soissons , adressait à tous les curés de sa circonscription administrative, prouve Tardent désir que les chefs du mouvement ressentaient de s'unir dans la lutte électorale avec les prêtres de condition inférieure. L'intendant du duc d'Orléans leur demande aide et assistance et fait miroiter habilement aux yeux des ambitieux la possibilité de les faire entrer en grand nombre aux Etats-Généraux : « Quant à vous, M. le curé, » disaitr-il, « je vous demande, avec la plus vive instance, de m'aider de vos lumières sur tout le bien qu'il est possible d'opérer dans votre canton. Soyez persuadé que vous acquerrez des droits réels aux bontés de Monseigneur le duc d'Orléans et à ma vive reconnaissance, en me procurant des occasions et en m'indiquant des moyens de faire signaler la justice de la France et son affection pour tous les citoyens , sans distinction , qui habitent son apanage et ses possessions. Son A. R. désire surtout que HM, les curés qui sont destinés à faire la consolation et le bonheur des campagnes, puissent obtenir aux Etat^-Généraux d'être dotés d'une manière décente et très-convenable , qui les mette en état de donner à leurs paroissieps les secours dont ils auront
besoin. Je vous serai en conséquence très-obligé » Monsieur, de vouloir bien me procurer par vous et par MM. vos confrères, tous les renseignements possibles à ce sujet , sur Tinsufiisance du produit des cures de votre voisinage , sur les moyens de faciliter Péducation publique , et surtout d'assurer la subsistance des vieillards infirmes , des orphelins, des pauvres qui sont honmies et citoyens , et qui doivent trouver le patrimoine qu'ils n'ont pas , ou le travail qui leur manque, dans une législation vivifiante et salutaire. »
De leur côté , ceux des ecclésiastiques qui redeutaient d'instinct et par raisonnement le radicalisme de modifications trop profondes dans les principes et dans les situations, se donnèrent aussi beaucoup de mouvement pour écarter les adhérents des idées nouvelles et faire réussir ceux des leurs qui se montraient résolus à nonuner les hauts dignitaires de TEglise. Les évéques surtout ne voyaient point sans une certaine crainte Fintention bien évidente de faire entrer près d'eux, dans Tordre privilégié du Clergé , le plus grand nombre possible de curés. Ils savaient à ces curés tous les défauts comme aussi toutes les qualités inhérentes aux classes moyennes. Ils les regardaient > ne fût-ce qu'à cause de leur pauvreté, comme un élément dissolvant de Tordre qui marchait le premier, par conséquent du principe hiérarchique base de toute autorité. Aussi bientôt s'accusa-t-on réciproquement d'intrigues et de détestables manœuvres. Ainsi il parvint au Bureau Intermédiaire de Laon une dénonciation contre certains chefs de communautés religieuses , accusés d'avoir menacé leurs fermiers de leur ôter leurs terres quand les baux arriveraient à renouvellement , s'ils ne votaient point pour les candidats qui leur seraient désignés. En racontant , dans une lettre , ces faits à l'intendant général du Soissonnais, Leleu, subdélégué de Télection de Laon , disait en parlant de Touveiture des opérations électorales : « Demain , messe du SaintrEsprit à huit heures ; il opérera un grand miracle s'il met tout le monde d'accord. »
Mais enfin les Assemblées Primaires ont terminé leurs opéra-
lions. Les électeurs sont nommés. Ils ont écouté toutes les plaintes, recueilli tous les vœux et reçu le Cahier de leur municipalité ou paroisse. Ils doivent se réunir le 10 mars à leur chef-lieu d'Election.
Il ne nous semble guëres possible de publier en détail tout ce qui se passa dans chacmie des villes centres de réunion. Il nous suffira, pour en donner une idée, de rapporter ce qui se fit de plus important dans chacune d'elles.
A Soissons, les électeurs ecclésiastiques, réunis sous la présidence de Tabbé de ReveiUase, prévôt de Téglise cathédrale et vicaire général chargé de suppléer Tévéque de Soissons alors absent, débutèrent par délibérer sur ces deux questions capitales : Les Cahiers seraient-ils rédigés par ordre seulement ou par les trois ordres réunis, et les députés aux Etats seraient-ils nommés en conmiun ou en particulier par chaque ordre ? On décida qu'on dresserait le Cahier en particulier pour le communiquer ensuite et dans toute son étendue aux deux autres ordres et que chaque ordre aussi nonmierait à part son député. Après plusieurs journées de délibérations , les Cahiers furent adoptés, et, le 19 mars, l'élection au scrutin secret confiait le mandat de député à l'abbé Delettre , curé dé Rivière , et de suppléant à M. Delabat, prieur et curé delà paroisse Saint-Léger de Soissons. Les curés de la campagne avaient réussi à empêcher la nomination de l'évéque de Soissjons , auquel ses partisans avaient même dû ne pas penser, afin d'éviter à son âge et à son titre un échec regrettable et facile à prévoir.
L'Assemblée électorale de Château-Thierry présenta cette circonstance remarquable, que les membres du Clergé, imitant l'exemple donné par les électeurs de la Noblesse , déclarèrent publiquement devant tous les ordres réunis, « qu'ils sont dans la très-sincère disposition de renoncer à tous les privilèges pécuniers , à supporter avec égalité toutes les impositions publiques, présentes et à venir, consenties par la Nation assemblée en Etats-Généraux ; que les députés seraient tenus de faire le ^çnnçnt ; qu'ils ne consentiront jamais à recevoir^ de la cour
aocnnes grâces de quelque espèce qu^elles soient, à compter du jour de leur nomination jusque et compris la deuxième année révolue après la clôture des Etats-Généraux. »
Le procès-verbal des opérations électorales de Château- Thierry fait mention d'un trait d'enthousiasme vrai aussi vivement senti que vivement exprimé. Le curé de Chierry, au moment où FAssemblée se séparait, vint déposer sur le bureau une bourse garnie de vingt-cinq louis, fruit de ses revenus de portion congrue , disait-il , et qu'il offrait à TEtat à bout de ressources. Au milieu des applaudissements , les électeurs du Tiers firent une ovation chaleureuse au brave curé; ils le couronnèrent, l'embrassèrent , le portèrent en triomphe jusque dans leur salle de réunion où les suivirent leurs collègues de la Noblesse et du Clergé ; « et , dans ce moment , * Usons-nous au procès-verbal , « on n'entendait que les noms de frères et d'amis prononcés avec l'attendrissement de la joie et du patriotisme le plus pur. »
En résumé, voici les noms des députés ecclésiastiques nommés par le Clergé des cinq Assemblées de bailUages.
L'abbé Delettre , curé de Bemy-Rivière , pour le bailliage de Soissons.
L'abbé MaroUes , curé de Saint-Jean-de-Saint-Quentin, pour le bailliage de Saint-Quentin.
L'abbé Oger , curé de Saint-Pierremont , pour le bailliage de Vermandois.
Monseigneur Louis-Hector-Honoré-Maxime de Sabran, des comtes de Forcalquier , évêque-duc de Laon , pair de France , grand aumônier de la reine, et abbé de Saint-Nicolas-des^- Bois, également pour le bailliage du Vermandois.
L'abbé Thirial , curé de Saint-Crépin , pour le bailliage de Château-Thierry.
Et enfin l'abbé Varelles, curé de MaroUe, pour le bailUago de Viller&^otteréts.
De ces six députés , deux seulement joueront un certain rôle dans l'histoire des prochaines années et prendront parti pour
(}es causes bien distinctes. L'abbé Harolles, dès son arrivée Pans, s^engagera dans les rangs de Topposition et de la démocratie qu'il aidera dans leurs ardents efforts contre la religion et la royauté ; il ne saura peutrétre point de suite pénétrer les secrets desseins de ces hommes (jui se sont donné déjà pour mission de détruire en France le christianisme et le principe d^autorité ; peut-être n'a-t-il dès lôrs en vue que sa personnalité ambitieuse; mais du schisme il tombera bientôt et nécessairement dans la honte de Tapostasie effrontément publique; il ne sera point seulement Fennemi de Téglise , mais pour elle un sujet de scandale et de deuil. L'abbé Thiriai , au contraire, tombera mailyr de la sainte cause quUl n'aura point désertée un instant et pour laquelle nous le verrons combattre avec un zèle qu'on aurait voulu voir animer tant de prêtres qui vont succomber si facilement devant les pièges grossiers de la politique, du mauvais esprit et de l'ambition.
Nous parlerons pour mémoire de l'abbé Delettre dont l'élection fut due principalement à une brochure assez vive qu'il publia, pendant les opérations électorales, contre les Portions Congrues.
Les électeurs avaient confié à chacun de ces députés ecclésiastiques les Cahiers de leurs bailliages respectifs. Ces Cahiers méritent un sérieux examen. Tous ne sont point arrivés jusqu'à nous. Ainsi nous ne possédons que ceux du clergé du bailliage de Soissons ; mais nous avons pu puiser sur l'ensemble des rédactions de nombreux et utiles renseignements dans un ouvrage daté de 1789 et qui contient un résumé général et de nombreux extraits des Cahiers de toutes les députations de France.
Le cahier du clergé du Soissonnais débutait ainsi : « Parmi les remontrances et doléances que l'Assemblée Nationale recevra de toutes les provinces du Royaume, le clergé du bailliage de Soissons adoptera toujours de préférence les articles qui lui paraîtront devoir plus efficacement concourir à la plus grande gloire de Dieu , à l'édification de l'Eglise et au soulage-
ment des peuples, n'adhérera en aucune manière à ce qui pourrait donner la moindre atteinte à la religion et favoriser le libérantisme , rejetcra tout ce qui pourra être contraire aux lois fondamentales de la monarchie , aux libertés de Téglise gallicane, à la distinction des trois ordres, aux bases antiques et constitutionnelles sur lesquelles reposent Pautorité du monarque, la paix et la tranquillité des sujets et la plus grande prospérité de TEtat. »
Ce préambule solennel et s^ge était immédiatement suivi des doléances religieuses ainsi conçues : « La religion étant le premier et le plus ferme appui du trône , la source par cela même la plus féconde du bonheur des sujets, le roi est supplié d'interposer toute son autorité pour lui assurer et à son culte la soumission et la vénération du peuple. — La sanctification des fêtes et dimanches , qui est une des parties les plus essentielles du culte, n'ayant jamais été plus impunément violée, le roi est supplié d'assurer l'exécution la plus exacte des ordonnances du royaume pour l'observation de ces saints jours. — L'unité de culte , essentiellement liée avec Punité de la foi , ne peut permettre que l'exercice public de la i eUgion catholique , apostolique et romaine. »
Les Cahiers du clergé de Soissons réclamaient instamment le rétablissement des conciles provinciaux tous les cinq ans, la convocation annuelle d'un synode diocésain. Ils conseillaient au roi de n'appeler à résider auprès de lui que des ecclésiastiques qu'aucun titre ne forçait à résidence , « les besoins spirituels des peuples exigeant la présence de leurs pasteurs , et les besoins temporels celle des titulaires pourvus de riches bénéfices. »
Le Clergé de Soissons , quelque tourmenté quïl soit par les idées nouvelles , résisle encore à leur envahissement ; il s'en effraie même. Ainsi son Cahier nous prouve une salutaire horreur d'un des iléments les plus actifs du mal qui tourmente les ^ciétés modernes , de la publicité dangereuse et illimitée de la Presse qu'une imprudente mesure vient de déchaîner et
qui a déjà causé tant de désordres dans les esprits. Voici a?ec quelle énergie il s'exprimait : • Rien n'étant plus contraire à l'intégrité des mœurs , à la pureté de la foi et au maintien de l'autorité que les principes empoisonnés et destructeurs renfermés dans tant d'écrits licencieux et prétendus philosophiques qui circulent sans contradiction parmi toutes les classes de la société par la voie de l'impression , le clergé du bailUage de Soissons suppUe instamment Sa Majesté, ainsi que ^Assemblée générale des Etats, de considérer que la liberté indéfinie de la Presse est l'invention de l'esprit philosophique du siècle qui , sous prétexte de quelques vérités utiles , s'en sert pour répandre ses maximes irréligieuses et inspirer l'insubordination , la licence et la discorde. *
L'assemblée réunie à Soissons demandait, au nom du Clergé, l'abolition des religieux mendiants et leur obligation au travail ; l'affectation forcée d'un certain nombre d'ordres religieux à l'éducation publique ; une loi qui exclurait de la nomination aux canonicats tout clerc qui ne serait point initié dans les ordres sacrés et de la nomination aux cures tout prêtre qui n'aurait pas trois ans accomplis de ministère. Désolée de l'ignorance et de l'inconduile des maîtres d'école de village, elle désirait que le curé fût investi d'un droit sérieux de sui^ veillance sur eux. Sur la proposition de l'abbé Delettre , elle présentait comme insuffisante la portion congrue et déclarait « regarder comme une chose juste et nécessaire qu'il soit attribué aux curés un revenu en nature convenable à la décence de leur état et qui les mette plus à même de soulager la misère de leurs paroissiens. » Elle conseillait la suppression du casuel et la création d'une dotation destinée à assurer les frais du culte.
Le clergé du Yermandois demandait aussi par son Cahier qu'il fût assuré à tout prêtre une subsistance suffisante dont la perception serait répartie proportionnellement sur chaque contribuable et que le casuel fût supprimé comme onéreux au peuple et peu convenable à la dignité du ministère ecclé-
siastique. Il était d'avis que Ton conservât les maisons religieuses, à la charge par les religieux, d'abord d'y mener une vie édiflante, et ensuite de se rendre utiles , soit dans le ministère , soit dans l'enseignement , la distribution des aumônes et le soin des malades.
Quand, abandonnant le Cahier spécial au clergé du bailliage de Soissons, on étudie attentivement l'ensemble do ceux qui furent présentés au nom de l'ordre ecclésiastique des deux diocèses de Laon et de Soissons , on y constate avec satisfaction une grande bonne volonté , un esprit de sage progrès hors des limites duquel il eût été bon que personne ne sortit. Les libertés bien comprises , les améliorations sociales raisonnables n'ont point été réclamées seulement par ces hommes qui plus tard se sont posés en novateurs et qui , après avoir flatté le Clergé pour l'égarer, l'ont affreusement et injustement calomnié quand il vit le piège et s'éloigna d'eux. Les honunes d'intelligence , parmi le Clergé et la Noblesse aussi bien que parmi la Bourgeoisie, appelaient de tous leurs vœux, non pas la Réforme, mot hypocritement élastique jusqu'à l'excès, mais des réformes là où certains abus, inhérents à toutes les institutions humaines, frappaient violemment le regard de tout véritable ami du bien et du progrès.
Il faut citer textuellement le Cahier du clergé de Laon pour montrer comment il comprenait honorablement, largement, avec intelligence , la question de l'enseignement public alors si négligé : « Que l'éducation publique, singulièrement déchue depuis quelques années, « disait-il, » et dont les vices vont journellement en augmentant , soit prise en considération, et que l'on travaille sérieusement à la réformer; que, pour y parvenir, elle soit confiée à un corps enseignant dont les membres soient amovibles pour cause de négligence, d'inconduile ou d'incapacité , dont Fémulation soit excitée par l'honneur et par les récompenses, i»
Les ordres privilégiés voulaient absorber le peuple, a-t-on dit; écoutons encore le clergé de Laon demandant que « dans
— Soles Etals-Généraux, non-seulement chacun des trois ordres, mais encore les différentes classes de ces ordres, aient une représentation suffisante et bien proportionnée ; » et plus loin « que puisqu'après un si long intervalle, le roi a bien voulu accorder à la Nation des Etats-Généraux comme un remède aux maux présents. Sa Majesté soit suppliée d'en accorder aussi le retour périodique à des époques déterminées par lesdils Etats. » Le Cahier, si sagement et si largement libéral de Laon, désirait de plus que tous les principes qui jusqu'alors avaient servi de fondement à la constitution française fussent maintenus et conservés, et « que Ton ne proposât d'autres changements que ceux qui seraient nécessaires pour empêcher les abus, assurer de plus en plus la propriété de la liberté individuelle, et faire que les impôts n'excédassent ni les besoins de l'Etat, ni les ressources des contribuables. » Ce n'est pas tout, le clergé de Laon voulait encore impérativement que ses députés ecclésiastiques portassent ce vœu jusqu'au pied du trône : Qu'il soit reconnu comme un des principes de la HonarcMe, qu'il existe en France trois ordres égaux en pouvoirs et indépendants l'un de l'autre : Le Clergé, la Noblesse et le Tiers-Etat. » Que devient donc cette lourde et sempitenielle accusation de domination, d'absorption, d'envahissement?
Le même Cahier de Laon réclamait à haute voix que l'admission aux charges de la magistrature fût possible pour toutesles personnes de capacité et d'étude, possibilité d'admission à peu près illusoire jusque-là ; il voulait que « la vénalité des charges fût abolie ; que l'on s'attachât à simplifier les formes de la procédure, lesquelles, établies d'abord pour la conservation des droits et des propriétés, étaient alors entre les mains des officiers subalternes une source de vexations et de déprédations. ■
Descendant jusqu'aux misères de la vie privée et dans les douleurs des pauvres, le Cahier du clergé de Laon et de Soissons désirait que l'on exigeât des preuves sérieuses de savoir et de pratique à ceux qui sollicitaient des lettres de chirurgie, et que l'on poursuivit ces coupables matrones qui , dans les
campagnes^ opéraient les accouchements au grand préjudice des mères et de leurs fruits.
Le consentement national nécessaire à l'emprunt et à l'impôt, avait été posé par d'autres que par les révolutionnaires. Voici à ce sujet comment s'exprimait le clergé de Laon : « Qu'à l'avenir il ne soit établi aucun impôt que du consentement de la Nation représentée par ses Etats-Généraux ; et s'il arrivait que quelque circonstance imprévue demandât des secours prompts et extraordinaires, qu'il y soit pourvu par la voie d'un emprunt dont la nécessité , la quotité et l'emploi seront soumis à l'examen des Etats les plus prochains. » Le mémo clergé demande que, une fois l'impôt fixé quant à su quotité , les Etats Provinciaux soient chargés de sa répartition et de sa perception ; la répartition sera faite par des commissaires choisis par les contribuables eux-mêmes ; les rôles seront publics et chacun pourra les contrôler en en prenant librement connaissance. A Château- Thierry , le Cahier veut que tous soient égaux devant l'impôt , que toute inmiunité disparaisse , et que chaque citoyen contribue aux charges publiques. Celui de Laon est encore plus explicite : « Que l'impôt soit levé ^ur tous, § dit-il, • sans exception ni exemption aucune, t
Le clergé de Laon demande « qu'il soit pris de justes mesures pour désormais n'accorder qu'au mérite les grâces ecclésiastiques, civiles et militaires qui sont en la main du roi , et que tout citoyen , de quelqu'ordre qu'il soit , puisse par sa bonne conduite , ses talents et ses services , concevoir l'espérance de les obtenir. §
C'est toujours dans les Cahiers du clergé du bailliage de Laon qu'il faut aller chercher le sincère amour du progrès ; il veut que l'on supprime tous les droits vieux restes de servitude, conune banalité, corvées seigneuriales, cens, droits féodaux , et que l'on détruise les jurandes et les maîtrises , les lieux d'asile.
Dans les Cahiers de tout le clergé de notre pays on trouve les traces d^une grande attention apportée soit aux souffrances ,
soit aux progrès de Pagriculture. A Soissons, le clergé réclame une loi contre Texcessive liberté accordée pour les défrichements, une loi sur la chasse , une loi sur les poids et mesures, une loi sur les biens communaux. Il veut aussi qu'on s'occupe des moyens d'empêcher la ruine du pays compromis par la multiplicité des banqueroutes frauduleuses, des moyens do diminuer la mendicité; il appelle de ses vœux une loi qui détruise les horribles abus de la milice ; il demande le règlement gratuit des contestations des pauvres , la fixation du prix du sel et sa réduction , Tabolition de la vénalité des charges dans la magistrature, un code civil nouveau, 1^ création de tribunaux uniformes et la suppression de tribunaux d'exception.
EnGn , tout ce qui est bien , tout ce qui est bon , tout ce qui est juste, est pressenti , énoncé , proposé par notre clergé ; tout ce qui est mal est blâmé ; tout vrai progrès est admis et tout abus honni par lui. Telle est, en somme, la situation politique et morale du Clergé pendant les premiers moments de la Révolution : il est profondément travaillé par l'esprit du mal qui a déjà troublé la raison de quelques prêtres impatients de progrès et achevé de pervertir les membres gangrenés que toute grande corporation compte toujours dans son sein. Cependant, la grande et saine majorité, tout en accueillant avec empressement l'occasion du progrès intellectuel , moral et politique , demeure attachée à soA devoir, écrit et exprime nettement ses espérances , ses désirs et ses vœux , mais se sent trè&- décidée à ne se séparer ni des idées fond^entales, ni de ses chefs temporels et spirituels. Parfois, mais sans savoir où la conduit ce qu'avec le siècle elle appelle son libéralisme, sans se douter du danger, elle se laisse entraîner trop loin. Bientôt elle reconnaîtra son erreur , trop tard il est vrai ; elle ne pourra la réparer ; mais elle en portera la peine, dignement, héroïquement, saintement. Erreur excusable, il faut le dire : qui avait jusqu'alors touché aux choses de la politique, ressenti ses émotions enivrantes , et sondé ses abîmes?
Les députés sont partis pour Versailles où les attendeat lîOt ^'(5vènements que personne n'a prévus.
C'est le 5 mai que s'ouvrirent les Etats-Généraux qui cooserveront si peu de temps leur nom , leur destination et leur rôle. La veille , une grande cérémonie religieuse devait réunir le roi , la nouvelle Assemblée , les grands corps de TEtat ; on irait en procession demander à Dieu , dans la principale église de Versailles, de faire descendre son Saint Esprit sur la grande réunion de ces hommes partis de tous les points de la France pour imprimer aux idées et aux affaires une salutaire impulsion.
Une discussion de préséance fut soulevée par la députation du Yermandois à laquelle on avait assigné rang dans la procession derrière les représentants de la Bourgogne. Le 3, il y avait eu réception chez le roi. Le bailliage de Yermandois avait été appelé le premier à présenter ses hommages à Louis XVI ; les députés de Bourgogne contestèrent, ce qui s'était déjà vu lors de l'Assemblée de 1614, ce droit de priorité, en prétendant qu'il leur appartenait en l'absence des députés de la ville et de la vicomte de Paris. Pour ne point interrompre la réception , la députation de Bourgogne céda le pas à celle du Yermandois ; mais, le soir, elle suscita de nouvelles difficultés pour le rang à prendre, le lendemain, dans la grande procession. On convint de s'en remettre à l'arbitrage du roi qui se prononça pour la Bourgogne , et , en se rendant à l'Eglise , le bailliage du Yermandois ne marchait plus qu'au second rang.
On remarqua , dès ce jour, c'est Camille Desmoulins qui l'écrit à son père dans une lettre du 5 mai 1 789, que les évéques se tenaient à distance des curés de leur députation, c au lieu de se confondre avec lui à leur rang de bailliage , » attitude imprudente et qui explique la prochaine scission dans l'ordre ecclésiastique.
Déjà aussi, l'opposition se révèle et les hommes commencent à montrer ce qu'ils seront bientôt. L'abbé MaroUes, esprit actif et remuant, prêtre mécontent du second rang, se pose en chef du mouvement , et les révolutionnaires vont par leurs éloges le pousser plus avant dans la voie perverse qu'il ne quittera plus. Le cardinal de Larochefoucault était proposé
pour la présidence des Etats; ud certain nombre de curés le repoussaient à cause de sa haute qualité, c Notre ^bhé MaroUes, excellent citoyen, avec qui j'ai causé hier fort longtemps dans le parc , t écrit Camille Desmoulins à son père y • ainsi que les trois-quarts du Clergé , sont décidés à choisir un autre président, t On le voit dès Tabord : les évoques avaient raison de redouter Tintroduction dans la députation ecclésiastique d'un trop grand nombre de prêtres de condition inférieure. A peine à Paris, ceux-ci sont circonvenus, adulés, portés aux nues : c La pensée de leur mission me remplissait de respect, • écrit encore Camille Desmoulins , • et j'étais étonné d'éprouver pour notre monsieur le curé un sentiment de vénération dont j'étais loin à Laon. >
Ainsi préparés, la plupart des curés se hâtèrent de prendre parti dès que l'occasion s'en présenta. La première opération de toute assemblée délibérante est la vérification des pouvoirs. Le Tiers voulait qu'elle se fit en commun , et il invita les deux ordres privilégiés à se réunir à lui. La Noblesse s'y refusa avec un grand ensemble qu'on ne remarqua point dans le Clergé. Le Tiers avait envoyé à ce dernier ordre une députation pour c l'inviter au nom du dieu de paix et dans l'intérêt national , à se réunir au Tiers pour aviser aux moyens d'opérer la concorde si nécessaire au salut de la chose publique, t Target, parlant au nom de cette députation , avait décidé les curés, et ceux-ci, c entraînés par son obsécration, crièrent par quatre fois: Aux voix! aux voixl » lisons-nous dans une lettre de Camille Desmoulins. La délibération en commun fut repoussée par cent trente-trois voix ecclésiastiques contre cent quatorze. Dans ce dernier chiffre , il n'est pas douteux que plusieurs des députés ecclésiastiques de nos bailliages doivent être comptés. Camille cite seulement Ogé , curé de Saint-Pierremont € qui est du nombre des curés restés fidèles aux Communes > ; mais sans nul doute, au nom de l'abbé Ogé , il faut joindre au moins celui de l'abbé HaroUes, de même que Thirial, curé de Château- Thierry, suivit l'exemple que lui donna M<^ de Sabran,on votant avec la majorité.
Tout le mois de mai et une partie de celui de juin se perdirent en d'interminables pourparlers. Necker avait proposé de mettre fin à ces difScultés en laissant chaque ordre opérer à part ses opérations dont le résultat serait examiné et adopté dans une réunion d'ensemble. Le Tiers repoussa cet accommodement et il pressait les curés de se joindre à lui. Cent quarante-neuf députés du Clergé se donnèrent rendez-vous dans Téglise Saint- Louis de Versailles, pour aviser enfin à se décider. € Là , je fus témoin, » écrit Camille Desmoulins à son père, le 24 juin, c d'un des plus beaux spectacles que j'eusse jamais vus de ma vie. Il y eut de part et d'autre plusieurs discours touchants. » L'abbé MaroUes parla longuement en faveur de la réunion des trois ordres.
Sur la proposition de Sieyès, une dernière invitation aux deux autres ordres fut faite par les Communes. Il avaitmôme été question de leur adresser une sommation au nom de la Nation. Le il juin, le Tiers attendait l'effet de son dernier appel à la réunion, quand on vit entrer plusieurs curés dans la salle dès réunions communes; ils se séparaient du Clergé, à l'exemple des députés ecclésiastiques du Poitou qui , pendant la séance du 13 juin, s'étaient joints au Tiers. Parmi ces nouveaux alliés dont l'entrée fut accueillie par les félicitations de leurs collègues et les bravos des tribunes, on remarquait M. Marolles. Il monta à la tribune et y déposa ses pouvoirs pour les soumettre à la vérification commune. Le Moniteur nous a conservé le discours qu'il prononça en cette occasion mémorable, c Messieurs , • dit l'abbé Marolles, t depuis l'ouverture des Etats-Généraux, mon cœur est au milieu de vous. Dans une chambre qui est séparée, j'ai combattu pour vos intérêts nécessairement unis aux miens, aux nôtres, à ceux de la Nation entière. Je viens ici, Messieurs, professer hautement une vérité, la nécessité indispensable de la vérification commune des pouvoirs d'une Assemblée Nationale. Je soumets les miens à votre examen. C'estdans cet acte que vous trouverez le titre de votre coopération dans l'œuvre importante de la régénération de l'Etat. Dans ma con-
duite vous trouverez les principes de la tendre affection d'un frère. Si mon exemple n'est pas suivi par le plus grand nombre, vous ne désapprouverez pas, sans doute, mon retour dans la chambre du Clergé , où la défense de votre cause exigera ma présence, t
Quand il descendit de la tribune pour aller s'asseoir sur les bancs destinés au Clergé absent , Tabbé Marolles fut couvert des applaudissements unanimes. On savait déjà son influence sur un certain nombre de ses collègues. En effet, son exemple fut bientôt suivi par les abbés Ogé et Deletlre qui vinrent le rejoindre. M. Dcleltre cependant n'entrait dans cette voie qu'avec une certaine répugnance , et il devait vite se fatiguer d'une existence difficile et d'une carrière où il fallait prendre d'aussi sérieuses déterminations. Nous le verrons bientôt se retirer de l'Assemblée et confier à son suppléant Iç mandat de député.
On sait ce qui se passa : les violences du peuple contre ceux des députés de la Noblesse et du Clergé qui avaient refusé de se réunir au Tiers ; les résolutions des Communes qui se constituèrent en Assemblée Nationale et se déclarèrent inviolables ; la fermeture de leur salle de délibérations ; la retraite triomphante du Tiers dans le Jeu-de-Paume. L'abbé Marolles nous apparaît encore à plusieurs reprises dans ces jours d'exaltation populaire et de triomphe pour lui. Si les insultes, les huées, les mauvais traitements étaient prodigués à l'archevêque de Paris et aux ecclésiastiques qui avaient refusé de coopérer à l'œuvre de la réunion, la foule savait aus&i reconnaître ceux (fui la servaient si bien. En sortant de la séance où les tribunes avaient si chaudement accueilU son discours, l'abbé Marolles n'eut pas moins de succès auprès du peuple qui encombrait les alentours du palais des Etats. Le 2i juin, on le retrouve encore dans la scène fantasmagorique du serment au Jeu-de-Paume où le Tiers avait appelé les dissidents du Clergé apportant ainsi la force et le prestige de la religion au secours de la Révolution qui débutait et s^apprétait à renverser à la fois et l'Autel et le Trône.
Si nous pouvons suivre ainsi chacun des pas de ce priMre qui sut conquérir le regrettable honneur de marcher des premiers à la tête des plus exaltés, nous n^avons malheureusement aucun renseignement sur Tattitude ni de ses collègues ecclésiastiques, ni des prêtres rentrés dans leurs paroisses après les élections. A partir du 27 juin , date de la réunion de tous les ordres qui vont siéger ensemble confondus sur les mêmes bancs, jusqu'à la fameuse nuit du i août, nous ne savons plus rien sur le rôle de notre clergé et de ses membres.
Un de ceux-ci devait se faire remarquer par son bon sens et sa rude bonhomie ; c^est Tabbé Vincent Duplaquet , chapelain conventuel de Tordre de Malte, censeur royal, et député du Tiers et des Communes du bailliage de Saint-Quentin. L'Assemblée Nationale venait d'apprendre , dans la matinée du 4 août, les désordres et les cruautés des paysans dans plusieurs provinces. On crut faire cesser ces excès en abolissant les privilèges, cause apparente et probable d'une émotion que par trop de faiblesse ou allait encore surexciter. La séance s'était prolongée fort avant dans la nuit. Des nobles accoururent déposer leurs titres, leurs droits féodaux; ils reniaient tout ce qu'ils avaient été par leurs pères, tout ce qu'ils étaient eux-mêmes. Pris d'un zèle égal, le Clergé suivit cet exemple. Des prêtres firent < entre les mains de la Nation » Tabandon et le sacrifice de la dîme et de leurs bénéfices . L'abbé Duplaquet , à leur exemple, donna aussi sa démission du prieuré qu'il possédait ; * mais t , disait-il , • je m'en remets à la justice de la Nation pour un traitement, attendu, quoi qu'en dise M. do Mirabeau, que je suis trop vieux pour gagner mon salaire, trop honnête pour voler y et que j'ai rendu trop de services pour qu'on ne me dispense pas de mendier, p L'abbé Duplaquet prévoyait les iniquités des années qui vont suivre et son propre sort.
CHAPITRE III
lia Spoliation*
Réclamations générales contre la richesse du Clergé. — Les journaux révolutionnaires. — La Jérémiade des Portefaix^ pamphlet contre le clergé de Soissons. — On attaque Torigine des biens du Clergé. — Les moines faussaires de St-Médard. ~ Exagérations de la Presse. — Contribution Patriotique. — Part qu*y prit le clergé de Laon. — Don patriotique des curés de VUlers-Cotterèls. — Décret du 2 novembre 1789. — Les biens du Clergé sont misa la disposition de la Nation. — Appréciation.— Montesquieu condamnant la loi de spoliation. — L*abbé Delettre , député, donne sa démission. — Attitude du Clergé. — Lettre d'un curé des environs de ChJiteau-Thierry. — Destruction des bénéfices. ~ Elle est bl&méc par Condorcet. — Décret qui force le Clergé à faire la déclaration de tous ses biens. — Richesse et puissance extérieure du Clergé, à la fin de 1789.
Le décret du 4 août qui abolit les droits féodaux fut le sacrifice volontaire offert par la Noblesse aux idées égalitaires du siècle, comme il fut le sacrifice volontaire du Clergé par Tabandon de la dime , une de ses plus importantes ressources. La dlme avait fait son temps; elle était difiicile de perception, fertile en contestations souvent peu honorables entre le prêtre et ses paroissiens; elle rabaissait le caractère du
pastear obligé à opérer lui-même son recouvrement. Aussi, dans la plupart des Cahiers du Cierge , les prêtres en réclamaient-ils spontanément la destruction. D'ailleurs, TÂssemblée Nationale avait écrit dans sa loi d'entraînement du 4 août, aux articles cinq et huit, le principe d'un traitement assigné par TEtat aux curés et à leurs vicaires , d'une subvention à l'aide de laquelle on pourvoirait « aux dépenses du culte divin, • ce sont les expressions de la loi du i août , et à l'entretien des églises et presbytères.
Hais ce qui était un progrès réel , un bien incontestable , prépara l'excès : l'époque était à l'exagération. Bientôt, les révolutionnaires , encouragés par leurs succès , voulurent détruire le Clergé, comme ils avaient renversé Hnstitution de la Noblesse , comme ils préparaient par ces deux ruines l'afTaiblissement de la Royauté. La Noblesse, habilement dépouillée de ses droits féodaux, n'existait plus. Le Clergé, privé de ses biens , perdrait sa puissance , et le trône s'affaisserait sur les débris de ses deux colonnes, tout-à-l'heure si puissantes et bientôt si ruinées.
Le mot d'ordre fut donné par toute la France. Tout-à-coup on entendit une inmiense clameur de réclamations contre la richesse du Clergé, dont on commenta à grand bruit la fortune excessive d'une part, l'inutilité conmie institution ensuite, et enOn l'inaction ou mieux la paresse, pour parler le langage du temps. Les écrivains du mouvement, les journalistes aimés inondèrent le pays de pamphlets et d'articles où la vérité fut odieusement travestie au profit d'un décret qui s'appuierait solidement sur les manifestations de l'opinion publique. Profitant de l'exemple qui leur arrivait de Paris et du pardon que leur affirmait l'impunité des essais partis de plus haut, les meneurs des provinces se mirent aussi en frais de publications. Ainsi , dans Tintervalle qui sépara la loi du 4 août du décret spoliateur dos 2-4 novembre 1 789 , il parut à Soissons un pamphlet aussi rare aujourd'hui que violent, aussi violent que curieux cl fécond en renseignements. Il était intitulé : « la jérémiade des maîtres
PORTEFAIX et des autrsi mercenaires du Trille Etat (1) de la ville de SomoHS, rédigée à la chambre ordimire desdits Maitres Portefaix, le jour de la sainl Chrixtophe, notre bon patron, avant la Grand'Ètesse, à cœur jeun, poia- itre présentée à Messieurs des Etatt-Généraux. ■ Il est sans nom d^antenr et d'imprimeor.
Cett« satire , très-mordante, trës-promple d'atiures, singeant mal le style populaire, immorale, scandaleusement etTrontéc, où les mots les plus grossiers se prononcL'iil cl «"^"■■ivrni en toutes lettres, est une des pièces les plu» orJ(ir~ plus acerbes de cette époque où, sous pr<^ii'xio lil)ertâ , on attaqoait tous les principes avec la .^^ ■ excessive et la plus illimitée. On va voir si T; -^^t^ diatribe n'a point abusé de cette liberté donl alors pour s'en faire un levier de destructiim.
Afin de produire tout l'elTet désirable sur lequel i! se meut, l'auteur anonyme de la s sant des fails généraux qu'il dédaigne, s'o du clergé soissonnais, de ses richesses, de s duile, et il entre on matière par nne déno intrigues électorales sans grande importai
• Mes très-chers mcssicux , • dit l'é»
> comme vous avei! fait à savoir à tout t encore vous adresser sa façon de pei temps , malgré que vous avez déjà co • y noua croyons mieux fondés encore * vers; car vous no savoi! pas toute l'inj c'telle-ci à la nomination de nos dépr , A
faut que j'vous apprenions qu'on js
électeurs. Quelques petits procureux de çaii.', ^ ou
amis du Lieutcnan^Géuéral, et puis encore qnelqu'«uw-j« la robinaille do cette ville de Soissons, pour avoir plus souvent leox tours à parier, les en ont fait chasser; chose qu'on ne voudra pas croire , c'était par les archers. J' nous doutons bien
(t) PvdéiiMM du n
1 Ticre4!:tai.
pourquoi , c'est qu'ils avions trop d'esprit pour eux , car ils étions bien clioisis. •
L'auteur entre bientôt résolument dans son sujet et, sans autre préambule , engage la bataille contre le Clergé, c En v'ia » assez d'abord , » dit-il ; c j'allons entrer en matière. Il y a tant d'abus ici que je n' savons par queu bout commencer. Parlons d'abord des plus gros. Vous allez voir que j' tomberons sur la Prélraille. Il y en a ben douze fois de trop ici ; encore s'il y en avait un bon , cà nous dédommagerait du reste. Us suivont à peu près leur maître (i), au fond assez bon bomme s'il ne dépensait pas plus qu'il ne gagne; quoiqu'il gagne quarante mille écus, la manie de bâtir à soixante-neuf ans lui absorbe tout. J 'espérons que depuis qu'il s'est cassé le c. à Paris en allant.... Je n' savons où il aura des bâtiments assez pour courir avec sa Chariol, et qu'il n'en fera plus faire ; j' vous prions , messieux les Etats- Généraux , de lui ordonner de ne plus aller traîner si loin à Paris, au diable, qu'il songe plutôt à payer ses dettes, et qu'après ses dettes payées , on ne lui laisse que vingt mille francs par an ; j' n' marchandons pas avec lui » je somes raisonnable ; il en a encore de trop pour être sage ; l' reste pour notre bon roi , car c'est à lui que j' s'ongeons dans c' t'affaire-là. »
Nous avons prévenu nos lecteurs que le style de cette espèce de satire Ménippée était un peu portefaix. On va voir comment le pamphlétaire traite le Clergé, après avoir commencé par son chef.
» En revenant de Vilneuve , j'avons oublié St-Crépin. (2). Haï pour ceux-ci j'avons de quoi dégoiser. Ces gros rebondis de cuisine, le visage rond et luisant, ils ne pensent ni à Dieu ni aux honmies ; ils n' s'occupont tant seulement des femmes que pour un libertinage scandaleux; je n' compterons pas ici les voleries qu'ils font à leurs laboureux et à tous ceux qui détemptent d'eux; ils épluchent un pauvre homme tout jusqu'aux
(1) L'évêque, Mr de Bourdeilles.
« (2) Ordre de Bénédictins ; ils sont A ; on estime qu'ils ont bien 30 à 35 mille livres et une maison immense. » (Note de la Brochure.)
miettes de sa poche ; ils le renvoyont le désespgir dans Tamc de voir tant d'inhumanité... Hé ! pour quel usagé, bon Dieu?... Sans en dire d'avantage , car il faut que j' parlions de tout le monde. J' pensons qu'il faut les enfermer ou les chasser, et ne leux laisser à chacun que 500 livres , y aura du revenant bon ; car , c' t'année-ci ils ont au moins 5 à 6 mille francs ; le surplus pour notre bon roi. Ha ! nos chers petits , petits encore plus petits enfants ! dans deux ou trois cents ans d'ici , vous n' voudrez pas croire qu'il y a des gens de c' t'espèce-là ; j'espérons bien qu'il n'y aura que les ruines de leux bâtiments somptueux qui vous l'attesteront.
» Pour ceux de Saint-Médard (1) , c'est du pain pareil à la miche; j' comptons qu'ils sont encore plus durs ; partant, j' vous prions en grâce, nos chers messieux , d'en faire le même usage.
» J'avons promis de parler des plus gros; vous sentez d'ici que j' tomberons bientôt sur Notre-Dame, les bénédictines femelles, ces pauvres femmes à qui on fait souffrir le martyre pour manger 200,000 francs (2) à une trentaine qu'elles sont ; elles ont ben du malheur de ne point avoir la liberté, c'est une injustice. On peut ben leur en prendre cent quatre-vingt mille , c'est assez du reste pour des femmes ; je s'ommes bon généreux pour celles-ci , j' n'en avons pas tant à plus de mille de nous autres. Oui, c'est ben sûr que j' sommes plus de raille personnes de ce pays-ci qui ne gagnent pas deux cents francs , l'un portant l'autre. Est-il possible de croire que trente personnes inutiles dépensent plus que mille qui travaillent? Il est vrai qu'elles donnent la soupe à cinq ou six de nos gens (3) ; mais s'ils n'avaient
« (1) Même ordre de Bénédictins; ils sont 12 ; ils ont au moins 70 mille francs ; ils ont encore un noviciat qui leur rapporte des, pensions. •
(Note de la Brochure.)
(2) Voir à comparer ce chiffre avec ceux officiels des comptes.
(5) Dans le cruel hiver de 1788 à 1789, Madame de La Rochcfoucault > abbesse de Notre-Dame de Soissons, épuisa par ses charités le trésor du couvent; la Commission Intermédiaire n'eut point alors assez d*élogcs pouf cette bienfaisance si injustement méconnue quelques mois plus lard.
pas toujours tout de leur côté > je n'serions tombé personne dans une aussi affreuse misère. Voyez, mes chers mcssieux , si on peut laisser subsister de pareils abus. Allez, croyez-nous, prenez-leur toujours cent quatre-vingt mille livres. J 'avons oublié un Bernardin qui est tout seul à travers ces champs ; on peut bien le renvoyer avec sa cuisinière.
» Gagnons bien vite la Cathédrale ; j^nous ennuyons de n'pas draper ceux-là , ils le méritent bien. Nos gens de Paris ont dit : « Tel maître, tel valet •. Eh ben ! jMisons ici que c'est encore pis : ceux-ci plus répandus parmi nous sont plus dangereux ^ plus scandaleux, plus avares, plus inhumains, plus... Ils regardent le pauvre monde comme des chiens ; quand jMisons conmie des chiens, jamais ils n'ont fait de caresses à qui que ce . soit de nous autres , si ce n'eat à qu'euqu'une de nos filles , quand elle est un brin belette , encore ben pour les perdre, ces pauv'innocentes ! Pour de la religion , c'est tout justement du poison , car, de quelle componction les voyez-vous pénétrés ? L'air rubicond de la plupart des uns , les autres exténués de débauches , font voir qu'ils ne sont rien moins qu'occupés de leux devoir. Si j'vous parlions de la vocation qui les y fait entrer, j'vous dirions que c'est la paresse et la simonie qui en sont les auteurs. J'concluons donc à leur égard qu'ils soyont réduits à chacun huit cents livres et cloîtrés comme jadis, et que ce soit la cathédrale qui soit la seule paroisse pour la ville et les faubourgs.
» Des autres trois chapitres , tout cela compose à peu près cinquante chanoines encore plus inutiles, ne font que marmoter leur bréviaire qu'ils n'entendent pas. Qu'est-ce que des prières faites comme çà machinalement ; c'est plutôt insulter à la majesté divine que l'appaiser ? Ainsi , j'sonmies ben punis si j'péchons ; personne ne prie pour nous. »
L'anonyme qui a si mal mené les sonmiités du clergé soissonnais, ne va guère plus épargner les moines mendiants. « A présent, ■ s'écrie-t-il, « j'allons éplucher cHe vermine ecclésiastique, ces capucins, ces cordeliers. J'connaissons la ver-
toine, j'en comptons assez à nos enfants. Pour ceux là, çii fait honte à tout Tmonde ; un métier aussi respectable que c'téllui-là de prêtre, d'aller gueuser à travers la ville et la campagne^ s'prôler aux quolibets, aux grossièretés, aux vilenies, ce qui nous fait rougir nous mêmes ! Hé ben ! pour avoir leux proie, il faut qu'ils fassent la courbette à un tas de polissons qui s^emparent d'eux en entrant dans chaque maison, ou sans quoi rien. Pourquoi, toi, évoque, avec tes cent vingt mille francs, souffrestu qu'un prêtre, qui a comme toi le pouvoir de faire descendre notre divin Sauveur sur terre pour nous le faire adorer, et qui aussi comme toi a les clefs du paradis, soit exposé à être honni, baffôué, méprisé, pour pourvoir à sa nourriture ? Avec dix à douze mille livres, tu les dispenserais de cà. Comment veux-tu qu'on te respecte, puisque tu aibandonnes tes semblables à tant d'ignominies ? Allez, mes chers messieux, défendez qu'on en fasse davantage; qu'on donne six cents livres à chacun d'eux et qu'on ne les voie plus traîner. Il y a encore de certaines filles qu'on appelle les hirondelles ; il n'y en a point ici, mais il y en vient souvent qui rodent toujours par voie el par champ. Il en faut dire encore de belles de celles-là ! Pourquoi exposer la fragilité de ce sexe à des choses qui les exposent tant? Notre Seigneur n'a-t-il pas dit que la chair est faible ; pourquoi le contrariez-vous? J'avons ben de la peine à conserver nos femmes et nos filles sous nos yeux, et que nous ne réussissons guère, malgré qu'elles ont affaire de leur honneur. Comment pouvez-vous croire que celles qui n'en ont plus besoin et qui vont effrontément , sous un air de modestie , trouver les hommes... ? Croyez-vous qu'elles ne font qu'exciter leur générosité...? Allez, allez, cinq cents livres à chacune, et qu'on n'en voie plus.
» Il y en a qu'euqz'uns qui ne trainont point ; ils n'en sont pas plus utiles pour cà. Par exemple, je n'pouvons souffrir que deux tondus de Feuillants occupent une belle église, de bieaux bâtiments, un jardin immense avec une fontaine, puisque le tout contient sept arpens et demi, tandis que nous autres avons
à peine une maison de deux toises carrées. On en peut voir près la toar Lardier ; il y en a qui ne sont pas à vingt cinq toises de la maison. Hé ben, il faut mettre là dedans femmes, enfants, soldats; voyez un peu le bieau ménage. Ces pauvres gens qui arrivent tout crottés, m'ouillés comme une soupe, trouvent en entnat un enfani couclié tout nu comme un ver à une heure après midi, un autre qui rampe par terre dans Tordure, un autre le c... tout nu sur la porte ; ben heureux quand il n'y en a que trois. Le soldat demanda à celui-ci: Où est ton papa? Tautre ne lui répond qu'en riant. Le camarade entre en fureur, comme vous pouvez ben penser, ne trouvant pas de quoi poser son havresac, et au surplus ni bois, ni sel, ni légumes. Or, pour le coup, via un bieau tapage. Ils font chorus en disant : S... A., de D..., quelle cassinel oit diable nous envoient ces s... gueux de maire ou échevins là? soixante mille diables les emportent au fin fond des enfers I La femme rentre tout en pleurant et, tremblante comme une feuille, leur dit : Messieurs, v'ià la six ou septième passée que j'avons, j'nous arrangerons conune j'pourrons; si on vous avait envoyés chez un chanoine, à la bonne heure, vous seriez ben mieux; mais nos officiers de ville se moquent ben de vous et pis de nous ; et cHependant j'entendons dire que dans les autres villes ils en logeont ; mais ces bieaux messieurs, ils ne sont guères portés pour le Tiers et surtout pour le petit Tiers.
« Vous sentez ben , nos chers messieux , que ces pauvres gens ne sont pas à leux aises, ^t qu'il faut que vous renvoyiez ces deux Triboulets-là à Blérancourt, où il en a déjà deux ou U'ois ; cà fera peut-être quatre tondus et un pelé ; ils pourront joaer ensemble au pot-de-chambre pour s'désennuyer, prendre leux maisons et leux biens, en faire une belle caserne. C'est drôle que les soldats du pape, qui ne sont bons à rien, ayont quatre cent cinquante fois plus de logement qu'il n'en faut, tandis que ceux de notre bon roi n'ont, dans ben des villes, que le pavé pour les recevoir.
> Il est temps que j'finissons ce chapitre, c'ie prêlraille nous
occuperait tout not' encre et not' papier; j'croyons que j'serons obligé d'en racheter, car v1à quasiment nos deux feuilles pleines. Encore, si j^avions tout dit ; ça n^nous ferait pas de peine ! Il y en a tant que nous n'Unirions jamais. J'avons encora les Minimes dont j'nous passerions ben , à la réserve du P. C.,., qui fait autant d'ouvrage à lui seul , comme tous les autres ensemble ; il est le confesseur bannal ; puis, il est comme le mari de ces petites Minimettes ; il vaut ben qu'on le conserve, puisqu'il a dix ou douze femmes à diriger ; il fait leux affaires avec les siennes , tout çà en pôle-méle. Ce serait donmiage de déranger ce petit tripotage ; c'tependant, j'croyons qu'il ne sera pas nécessaire qu'on fasse davantage.
» J'croyions toujours avoir tout dit sur ce chapitre. N'songeons plus à ces bavardes de la Congrégation dont j'nous passerions bien aussi. Elles ont la charge de l'éducation gratis des petites fllles du premier âge ; aussi, sont-elles fort négligées. Le service qu'elles prétendent rendre au public nous fait plus de tort que de plaisir. Elles nourrissent des jeunes demoiselles à qui elles font tourner la tête à force de bégueuleries , de momeries , de bêtises , qui ne sont d'aucun besoin dans le monde , dont on se moque. J'trouvons ben dur à des pères et mères de confier l'éducation de leux filles à des gens qui sont retirés du monde pour n'y plus rentrer ; ils n'en connaissent plus les usages , ils les élèvent comme pour leux maisons , à être hautes , fiôres, méprisantes, curieuses, médisantes. Puis, quand elles en sont sorties , elles sont comme ébahies, maussades, grondeuses, capricieuses, devenant des petites maltresses, bien mal aisées à servir , qui nous boucanent pour la moindre chose. J'aimons ben dix fois mieux servir une demoiselle qui a été élevée avec son papa et sa maman , que toutes ces belles poupées qui sortent de c'te Congrégation. J'demandons qu'il leux soit défendu de recevoir des pensionnaires, ni de se môler d'éducation. Après eux, leux bien, çà va sans dire.
» J' persistons dans ce que dessus et j'y ajoutons qu'il soit ordonné aux moines, chanoines, ou autres de pareille séquelle,
au cas que vous les conserviez encore qu'euqu" temps , car on ne peut tout faire — quand ce serait des demoiselles, on ne peut en faire qu^une à la fois, — de recevoir leur bled en redevances, sans être libre de le vendre qu'après Pâques , de le recevoir comme à peu près leux terre le produit ; il ne s'agit pas, non plus de ruiner un fermier , pour lui faire donner ce qu'il n'a pas recueilli , pour servir comme de réserve pour le pressant besoin. •
Les causes les plus justes eussent été compromises par de pareilles brochures ^ par ces pamphlets orduriers dont à contre-cœur, et en protestant contre la mauvaise pensée et les intentions perverses qui l'ont créée , nous reproduisons les insultes, les saletés, les calomnies, pour montrer quelle fut l'audace des révolutionnaires et la misère morale de cette époque qui se laissa prendre à de tels moyens , vaincre par de telles armes, dominer par de tels misérables.
On ne se contenta môme pas encore de signaler les abus à réformer et de réclamer une modification de la législation qui permettrait de tirer un meilleur parti d'une fortune peut-être improductive et parfois inutile parce qu'elle était mal gérée. On voulut même prouver que l'origine des biens du Clergé était détestable, qu'elle était entachée de fraude, par conséquent viciée dans son principe, par conséquent encore et nécessairement susceptible d'être enlevée à ses possesseurs actuels pour être restituée à son véritable et incommutable propriétaire , la Nation. Un journaliste, savant en histoire ecclésiastique, alla déterrer dans le recueil Anglia Sacra un fait plus ou moins authentique pour en appuyer ses réclamations déclamatoires.
Dans un concile qui s'était tenu à Reims pendant le cours du douzième siècle , un évêque de Châlons vint déclarer au pape Alexandre, président de TAsssemblée , qu'étant abbé de Saint- Hédard près Soissons , il avait été à même de découvrir et de faire cesser une série de fraudes indignes à l'aide desquelles plusieurs couvents s'étaient approprié d'inmienses richesses. Les moines de Saint-Médard, par exemple, se seraient livrés eu
grand à la fabrication des fausses chartes. A Tappui de ses ac^ cusations, révoque de Châlons aurait avancé en plein concile qu'à son lit de mort un de ses moines, nommé Guemon , se serait accusé, devant toute la communauté appelée pour recevoir sa dernière confession et Texpression de ses remords , d'avoir été un abominable faussaire, d'avoir fabriqué, entre autres actes frauduleux , deux chartes qu'il avait mém^ osé revêtir du nom du Saint-Père ; l'une de ces chartes, s'il fallait en croire l'aveu du moine moribond, était le privilège d'institution de l'abbaye de SainM)uen de Rouen , et l'autre celle de Saint- Augustin de Cantorbéry. Pour prix de ses crimes, Guernon reconnaissait avoir reçu de riches ornements d'église, qu'il avait offerts à l'abbaye de Saint-Médard. A l'appui du récit recueilli par le rédacteur de VÀngUa Sacra , on citait encore une lettre de Gilles, évéque d'Evreux, dénonçant les mômes faits au pape Alexandre. De ce fait isolé, la presse hostile concluait à des habitudes de faussaires exerçant leur coupable industrie pour spolier à leur profit l'Etat, les familles et les particuliers , et l'un des écrivains qui remplissaient de leurs déclamations exagérées les journaux de Paris, osait s'écrier dans son indignation factice : t Que ne pourrait-on pas dire de cette foule de fausses chartes, de faux testaments, de fausses donations, imaginés pour cou*vrir les rapines et la mauvaise foi, depuis la donation de Constantin , jusqu'à la fabrique de faux titres établie dans l'abbaye de Saint-Médard de Soissons, où le faussaire Guernon s'accusa au lit de mort d'avoir ainsi enrichi à lui seul tous les monastères de son ordre. •
Ce fut avec ces mensonges , avec ces exagérations dont l'effet était calculé et prévu d'avance, qu'on monta l'imagination des masses déjà si bien disposées à secouer tout joug , tout frein , môme celui du bon conseil et de la persuasion morale.
En attendant que les révolutionnaires se crussent assez pui^ sants dans l'Assemblée Constituante pour lui proposer et faire adopter par elle la loi qu'ils préparaient sur les biens du Clergé, le trésor restait vide. La pénurie d'argent était inunense. On
crat avoir trouvé un moyen excellent do pourvoir aux exigences de la situation dans un impôt extraordinaire dont on essaya de prévenir Pimpopularité en le décorant du beau nom de Contribution Patriotique. Il fut décrété par l'Assemblée , le 6 octobre 1789, et le roi le sanctionna dans une proclamation du 9 du môme mois. Chaque citoyen devait verser dans les caisses de TEtat le quart de son revenu et deux et demi pour cent de la valeur de ses bijoux et de son argenterie. Pour arriver à la perception, les municipalités ouvraient un registre où Ton avait dressé la liste nominative de tous les citoyens appelés à contribuer. Un délai était accordé pour faire la déclaration du revenu d'après lequel chacun se verrait taxé. Nous avons eu entre les mains le registre ouvert à la municipalité de Laon , et nous y avons cherché la part plus ou moins volontaire que prit le clergé de cette ville dans la Contribution Patriotique. Mgr. de Sabran s'inscrivit pour une cotisation de trente-deux mille livres; l'abbaye de Saint-Vincent pour trois mille sept cent trente-trois livres, celle de Saint-Jean pour quatre mille, celle du Sauvoir pour douze cents, celle de Montreuil pour deux mille, Saint-Martin pour onze mille soixante-quinze livres.
En dernier résultat , la part contributive de la ville de Laon ise montait à cent quatre-vingt-trois mille livres, sur laquelle le clergé de Laon s'était imposé pour l'énorme somme de quatrevingt-un mille huit cent quatre-vingt-quatorze francs , c'est-àdire pour près de la moitié dans l'impôt payé par toute la cité.
Quelques prêtres avaient refusé de déclarer leurs revenus ; ils furent taxés par l'autorité municipale ; par exemple , l'archidiacre de la cathédrale, pour une somme de deux mille francs ; par exemple encore le chanoine Dantheny dont nous raconterons plus tard le courageux apostolat et le martyre. Le rôle des taxes arbitraires frappant les prôtres de Laon qui n'avaient pas consenti à s'imposer volontairement, se portait seulement à trois mille cinq cents francs.
Plusieurs membres du Clergé avaient devancé les prescriptions du décret et avaient déjà mis à la disposition de l'Etat les
faibles ressources que leur avaient laissées la misère du temps et leur charité. Le 23 septembre 1789, Bourgeois de Lépine , député de Villers-Cotteréts , vint lire à la tribune de TAssemblée Constituante une lettre que lui avaient envoyée dix curés des paroisses a voisinant sa ville. Elle était ainsi conçue : t Le dernier hiver a épuisé nos ressources en faveur de nos peuples. Agréez, Monsieur le président, une somme de mille livres pour le soulagement de la Patrie ; c'est notre part de contribution dans un temps où le fisc est obéré. » En rapportant les termes de cette lettre, le Moniteur ajoutait : c Ces respectables prêtres joignent la modestie à la bienfaisance et demandent à rester inconnus. >
Presque tout le Clergé accomplit son sacrifice, non-seulement avçc résignation , mais avec une grande bonne volonté et surtout avec promptitude. Cependant, nous constatons, en 1791, quelques poursuites exercées contre des prêtres qui n'ont point encore payé les quartiers échus de la Contribution Patriotique. Dépossédés de leur ancienne fortune , privés de toutes ressources, ils réclamèrent la décharge d'un impôt consenti dans des temps plus heureux et maintenant impossible à payer. Les moines de Vauxclerc furent obligés de vendre une partie de leur argenterie pour acquitter leur part de cette contribution.
Les dons furent donc nombreux et productifs , comme on Ta vu par la seule citation de ce qui se passa à Laon. Mais le produit de l'impôt du revenu ne fut point une ressource suffisante ; les besoins du trésor l'eurent bientôt dévoré. Cette pauvreté sera un des principaux prétextes sur lesquels s'appuiera bientôt la majorité de l'Assemblée Constituante pour dépouiller le Clergé des biens dont elle promettra bien haut d'appliquer le produit i l'extinction des charges de l'Etat.
Nous n'hésitons point à apprécier le décret du 2 novembre selon les lois de l'équité et avec toute la sévérité qu'il mérite. Nous n'hésitons point à l'appeler, de son vrai nom, une spoliation qui doit entacher à toujours l'histoire du progrès humain.
Nous ravons dit : A nos yeux, la richesse excessive du Clergé fat féconde en abus , et la loi du 2 novembre 1789 fit renireif dans le mouvement des affaires et des échanges une prodigieuse quantité de terres qui ne produisaient pas ce qu'avaient te droit d'attendre et même d'exiger d'elles la Nation et ses intérêts bien compris : toute propriété doit rapporter en raison de la sécurité et de la protectfon dont elle est couverte. En faisant la part aussi large que possible au progrès dont les nécessités étaient méconnues et mal servies par lé Clergé ; tout en essayant de borner une propriété qui menaçait de s'étendre jusqu'à l'absorption peut-être; tout en voulant la forcer à remplir le vrai but de toute possession chez les peuples civilisés, il fallait la respecter dans son principe , dans son essence , dans son origine. Cette origine était surtout consacrée par un usage qui se perdait dans la nuit des temps et par une destination qui ne pouvait être violée que par des hommes décidés à tuer la Religion , source incontestable de cette fortune dont les revenus, dans la pensée intime et écrite des donataires, assureraient le service et la splendeur du culte , le culte signe extérieur de tontereligion.
n ne peut être mis en doute que la propriété des biens ecclésiastiques n'ait été confiée au Clergé qu'à titre onéreux et qu'il remplissait exactement les obligations à lui imposées par les donataires qui avaient contracté avec lui soit pendant leur vie , soit sur leur couche dernière. Chaque legs , déposé dans les chartes, ou inscrit sur les monuments impérissables du métal ou de la lapidaire , stipulait une condition dont l'accomplissement était confié aux survivants du donataire. L'histoire accordait la consécration de ses blimes étemels aux prêtres que la violence à peine excusée par la barbarie des siècles de violence avait dépouillés de ce qui leur appartenait par droit de donation , et, pour les besoins d'un avenir auquel nul n'aurait osé penser, elle racontait et flétrissait le méfait sacrilège du redoutable Charles-Martel qui , après avoir sauvé le christianisme contre la ruine apportée par l'invasion sarrazine, paya
la valeur de ses guemiers sur les biens du Clergé que les enfants de Mahomet n'eussent ni plus maltraité, ni plus complètement dépouillé ; car les églises furent violées et spoliées , le Clergé réduit à vivre d'aumônes , les couvents dépeuplés , le culte extérieur presque détruit. La dlme que Charlemagne créa pour rendre aux ministres de la religion, sinon les richesses détruites , au moins les possibilités de Texistence , ne fut qu'une restitution partielle et continue , comme la représentation d'une fortune qu'on ne pouvait plus rétablir aussi complètement que l'eussent exigé les lois de probité , règles étemelles et infranchissables aussi bien des nations que des particuliers. Montesquieu, le philosophe, le sceptique, l'écrivain dont on peut le moins suspecter le témoignage en semblable matière , a écrit : c Les lois de Charlemagne sur l'établissement des dhnes furent l'ouvrage de la nécessité; la religion seule y eut part ; la superstition n'y en eut aucune. > Il posait cet autre principe dans le chapitre V du vingt-cinquième livre de l'Esprit des Lois : c Les familles particulières peuvent périr : ainsi les biens n'y ont point une destination perpétuelle. Le Clergé est une famille qui ne peut pas périr : les biens y sont donc attachés pour toujours et n'en peuvent pas sortir. » Plus loin , il ajoutait : c Rendez sacré et inviolable l'ancien et nécessaire domaine du Clergé ; qu'il soit fixe et étemel conmie lui. t
Loin de vouloir étemiser la Religion, les révolutionnaires cherchaient à la tuer dans son principe. Rs l'atteignaient donc dans son étemité, en violant l'étemité de la fortune de ses représentants, les membres du clergé. Les écrivains de la Révolution le démontrent bien au-delà des nécessités de la preuve, quand ils édictent avec l'un d'eux (i) s'inscrivant en faux contre Montesquieu : « Si les propriétés, fmit et but du travail , devaient être respectées, celles qui avaient été données \ des corps pour un certain objet pouvaient recevoir de la loi
(1) M. Thiers.
une aatre destination. » Ce qui pouvait être vrai et s'admettre pour la réglementation de Tavenir, était parfaitement faux dès qu'il s^agissait du passé ; là surtout devait être invoquée la garantie essentiellement équitable du principe de non-rétroactivité. Il fallait re^ecter la volonté des parties contractantes et la sainteté du but , même dans ses exagérations , sauf a réglementer Tavenir et à Tentourer de plus de précautions. Hais on voulait à tout prix et par tous les moyens détruire ce que Tesprit du temps appelait la « redoutable puissance du Qeigé. » Le paradoxe et ses violences étaient Tanne puissante d'alors ; ils devaient triompher, et ils triomphèrent. On faisait, disaitK>n , la guerre aux excès , et on tomba dans le plus déplorable des excès, la spoliation. Evidemment, les biens du Clergé ne produisaient point assez. Ils étaient éternellement immobilisés; ils ne contribuaient pas dans une juste proportion aux charges de TEtat par TimpAt; il fallait alors et seulement chercher les moyens légaux de développer la production , de pourvoir aux inconvénients de la main-morte , et de les atteindre dans une meilleure répartition contributive.
Le décret du t novembre , malgré les précautions du langage, ne fut donc qu'une loi de confiscation. Si la première proposition, trèsr-nette et très-radicalement franche, ne fut point adoptée dans ses termes explicites : « La propriété des biens du Clergé appartient à la Nation , > Mirabeau ajoutait au crime de la confiscation violente la faute de la duplicité , quand il proposa cette rédaction : « Les biens du Clergé sont mis à la disposition de la Nation. ■ La mesure ne changeait que dans sa formule. La brusque transformation était complète. L'Assemblée Constituante avait eu , de plus , le tort d'écrire dans sa loi de confiscation l'engagement « de pourvoir, d'une manière convenable aux frais du culte , à l'entretien de ses ministres». Vainement dotait-elle, suivant l'indication fournie par certains Cahiers, les curés d'un traitement au moins « de douze cents francs, non compris le logement et les jardins en dépendant»; tes meneurs savaient qu'ils ne tiendraient pas
longtemps leurs promesses. Si les députés de bonne foi croyaient les affaires ecclésiastiques parfaitement et à toujours terminées, les hommes d'expérience se sentaient pris de terreur y en constatant Tampleur du mal accompli d'un seul jour et d^un seul effort.
Il ne nous reste aucun document à Taide duquel nous puissions établir authentiquement la part que prirent individuellement , ou comme action, nos députés ecclésiastiques dans la rédaction , dans la discussion et dans le vote de la loi du 2 novembre 1789. Seulement, nous constatons une démission, celle de M. Delettre, curé de Rivière et député du clergé de Soissons; il fut remplacé par Tabbé Delabat, son suf^léant. Cette démission , qui date du 23 octobre et précède à peine de quelques jours la loi de spoliation , est motivée sur des raisons de santé ; la véritable cause de la retraite du curé Delettre ne nous parait point être celle dont il appuya sa résolution de quitter TAssemblée. Il devait se seQtir profondément froissé dans ses sentiments de chrétien , de prêtre et d'honnête hoffime ; évidemment, il ne voulut pas prendre sa part de responsabilité dans les actes qui se préparaient et allaient si têt s'accomplir. Un certain nombre de prêtres , d'ailleurs, déposaient dès-lors un mandat pénible. Ils commençaient à comprendre que les luttes de la politique , et d'une pareille politique surtout , ne sont pas bonnes pour les hommes de Dieu.
Ce qui nous autorise à expliquer ainsi la démission du prêtre-député Delettre , c'est que la date en coïncide exactement avec un décret du 28 octobre 1790 et par lequel l'Assemblée Constituante, tout en ajournant la discussion sur les vœux monastiques, ordonnait cependant que l'émission des vœux reUgieux serait suspendue dans les monastères de l'un et l'autre sexe. Cette décision, provisoire en apparence, autorisait à conclure à une détermination définitive et nécessairement exorbitante aux yeux d'un prêtre peu habitué à voir les affaires ecclésiastiques, de principe et aussi importantes, envahies
par le pouTeùr civil qui était, seloa lai, saas mandat, s^ns mission et sans titre en ces matières.
Un certain nombre de prêtres applaudirent à ce qu'ils regardai^t coHmie une réforme utile. Ceux que leur insuffisance» ou leur incooduite, ou leur trop grand éloignement des hommes qui dispensaient le pouvoir et les faveurs , condamnaient à la médiocrité, se réjouirent de voir la loi nouvelle passer son impitoyable niveau sur tous les membres du Clergé. Les ambitieux espérèrent se faire de leur approbation un moyen d'arriver. En dernière analyse , les prêtres , ou sages ou mal disposés , ne paraissent point avoir parfaitement apprécié les fonestes conséquences ùe la loi d'expropriation. Les uns, entraînés, égarés par les idées du moment, connaissaient mal les honmies entre les mains desquels ils servaient d'instrument de leur propre ruine, et se fiaient à leurs promesses; les autres , plus coupables cent fois , pensaient à exploiter à leur profit les événements qu'ils se flattaient de diriger. Très-peu sondèrent l'avenir et surent y lire le sort qui leur était destiné.
Ces divers sentiments se peignent parfaitement dans un précieux document du temps ; c'est une lettre que nou^s avons trouvée dans une collection trèsniombreuse de pièces imprimées et qui intéressent l'histoire révolutionnaire de notre département. Nous en devons la communication à un vieillard qui, des premiers probablement, eut l'instinct de la valeur que devaient conquérir les matériaux par lui réunis pour l'histoire de son pays. Cette lettre , nous disait-il , émanait d'un prêtre des environs de Château-Thierry qui la fit imprimer et la répandit pour populariser la loi du 2 novembre 1789. Elle offre un grand intérêt en mettant en scène le bourgeois révolutionnaire et deux prêtres représentants fidèles des principes, l'un de conservation et l'autre de libéralisme ou progrès , qui divisaient si profondément alors toutes les classes de la société et dont le premier devait bientôt disparaître dans la plus affreuse tourmente.
Voici textuellement copiée cette lettre, ou plutôt cetta peinture vivante de la situation :
c 3 décembre 1789.
» Je suis prêtre , Monsieur , curé , et partant bon homme ; deux fermiers de bpn sens et mon maître d'école , qui vaut mieux que sa place , forment ma société pendant lliiver. Les travaux de la campagne commencent tard et finissent de bonne heure; les soirées sont longues, et pour les remplir nous lisons les nouvelles publiques , et parfois nous cherchons à prévoir les événements et à vivre dans Tavenir. Un vieux curé de nos environs était venu augmenter notre petit cercle politique. Il interrompit la lecture du décret de TAssemblée Nationale qui met à la disposition de la Nation les biens ecclésiastiques par un cri douloureux : c Tout est perdu , il n'y a plus de religion en France i » Oh I mon voisin , repris-je avec les égards dus à son âge et à ses vertus, pourquoi ce précoce désespoir? Pouvezvous penser que celui qui a établi sa religion sainte , malgré les persécutions les plus sanguinaires , ne la protégera pas au milieu des orages passagers d'une salutaire Révolution; admirons plutôt les chemins miraculeux par lesquels la Providence nous conduit à une édifiante et infaillible réfonae ; la cupidité et Tambition ne souilleront plus le sanctuaire. Je le vois purgé de tous les candidats que des motifs humains..*. Purgé? reprit vivement mon (sonfrère; dites désert. Eh( qui voudra désormais embrasser un état stipendié et dès-lors avili? La belle perspective que vous offrez à l'émulation de ceux qui se consacreront au service des autels, un long vicariat récompensé par les soins pénibles d'une mince cure t J'allais répondre , lorsqu'un des fermiers prit la parole. Je vois devant moi deux hommes de bien qui ne se sont pas engagés dans les ordres en vue d'un évéché ou d'une abbaye commandalaire ; et lorsque je réfléchis qu'il y a phis de quarante mille prêtres qui^ comme eux, avec l'envie de faire le bien, n'oïA pas eu de plus brillantes espérances, je ne puis croire que nous soyons à la veille de ne pouvoir plus célébrer nos fêles el chômer nos
sâiDts. Mon pasteur a raison , il ne se glissera plus parmi ie^ ministres du Seigneur de ces jeunes freluquets qui cûssipaien le patrimoine ecclésiastique sans coopérer à l'œuvre de Dieu ; il y aura plus de zèle , parce qu'il y aura plus de vocation ; il y aura plus de mœurs , parce qu'il y aura moins de ressources pour en manquer sans blesser les apparences; il y aura plus de bons exemples, et l'exemple est comme ces plantes qui viennent de bouture : elles enrichissent leur voisinage et n'en sont que plus robustes. Lorsque les prêtres auront de solides vertus , le peuple en les imitant aura la bonne religion. Le vieux curé hocha la tôle avec l'impatience d'un vieillard qui n'aime pas qu'on ait raison ; je souris , et nous continuâmes notre lecture,
€ Signé B. — N., curé en Brie. »
Bientôt les réformateurs , encouragés par leur premier et si important succès, parlaient de détruire l'abus des bénéfices. On vit alors un bizarre spectacle : un philosophe défendant le Clergé et réclamant pour les bénéficiers l'usufruit de leurs traitements souvent exorbitants.
Les titulaires des bénéfices du département de l'Aisne, menacés dans leur existence et leurs richesses , ^adressèrent au marquis de Condorcet pour le charger de soutenir leurs droits. H. de Condorcet écrivit un mémoire pour eux. Il constate d'abord qu'il n'a jamais passé pour aimer le clergé , mais qu'à ce titre il a plus droit qu'un autre de revendiquer celui d'avoir toujours aimé la justice et la paix. Un corps étant détruit, il ne veut voir dans ceux qui le composaient que des individus n'ayant plus que leurs vertus ou leurs vices personnels, pourvus des mêmes droits que les autres hommes , devant être traités d'après les mêmes maximes de justice et les mêmes principes d'humanité ; et faudra-t-il croire que la jalousie de leurs richesses et la vengeance sont plutôt de l'envie que d<) la justice ?
M. de Condorcet établit ensuite que la propriété d'un bénéfice doit être traitée comme tout autre propriété usufruitière. AinÀi tout titulaire doit conserver non-seulement la jouissance
dc la valeur de ce bénéfice , mais celle des biens mêmes qui en formeraient le revenu.
Les bénéfices ou commandes sont un abus ; mais, selon le marquis de Condorcet , cet abus a été autorisé par les lois du royaume. La pluralité des bénéfices est défendue par les canons, c'est vrai; mais elle est consacrée par un usage plus que séculaire. On fait valoir contre la richesse excessive de quelques membres du Clergé les anciennes maximes de Téglise ; mais ce n'est point d'après de telles maximes qu'une telle question doit être jugée. Il n'est pas question de savoir si tel ou tel ecclésiastique a la modestie qui convient à son état^ s'il se damne en nourrissant ses chevaux , au lieu de nourrir des pauvres , mais de savoir si le bénéfice qui lui a été légalement conféré , lui appartient sérieusement. Annulle-t-on un testament, parce que le légataire fait un mauvais usage des biens qu'il a reçus?
Ainsi, conclut M. Condorcet, les titulaires ont un droit évident, incontestable, à conserver pendant leur vie la totalité de ce qu'ils possèdent.
Maintenant, continue le défenseur du Clergé, voyons la question dans son rapport avec l'utilité publique. Si la Nation saisit les biens ecclésiastiques, il faudra en défalquer d'abord toutes les dettes personnelles dont la Nation sera obligée de se charger. Les bénéflciers riches faisaient vivre un grand nombre de domestiques et d'ouvriers ; il en résultera une secousse très-grande par le dérangement de la distribution des salaires , et par conséquent un grand nombre de malheureux à qui la Nation sera obligée de donner des secours. Enfin les ecclésiastiques répandaient d'abondantes aumônes; il faudra aussi y suppléer. Si Ton ajoute à cela la nécessité de subvenir maintenant et pour l'avenir aux frais du culte ; si l'on se place dans le cas d'opter, ou entre la vente de la masse de ces biens qui seront vendus beaucoup au-dessous de leur valeur ou entre l'administration de ces biens par la Nation, ce qui fait qu'ils seront mal administrés d'abord et ensuite une source de corruption et de désordre , on verra que l'Assemblée Nationale
devra y regarder à deux fols avant de déposséder les bénéflcicrs.
Cette opération, d'ailleurs, disait Condorcet en terminant , est inutUe pour les besoins de la situation. La vente des biens du domaine, des économats, des maisons religieuses et des chapitres qu'on peut supprimer, est plus que suffisante.
Malgré toutes ces raisons, malgré cet habile plaidoyer qu'on dut trouver au moins extraordinaire dans la bouche de Condorcet conunençant par avouer qu'il n'aimait pas le Clergé, on sait que la cause des bénéficiers, d'abord de son pays qui l'avaient plus spécialement chargé de leur défense et de tout le royaume ensuite, fut complètement perdue. Le 9 novembre 1789, il intervint un décret qui proscrivait la disposition de tous bénéfices, à l'exception des cures.
La loi de principe du 2 novembre appelait une loi d'application ; celle-ci ne se fit point attendre. Le Clergé n'était point encore revenu de la stupeur où l'avait jeté la violente mesure mettant ses biens • à la disposition de la Nation » , que l'Assemblée Constituante ordonnait, par son décret du 13 novembre, à tous titulaires de bénéfices de quelque nature qu'ils fussent, à tous supérieurs de maisons et établissements ecclésiastiques sans aucune exception, de faire, sous deux mois pour tout délai et entre les mains des ofiiciers municipaux, une déclaration détaillée de tous les biens mobiliers et immobiliers dépendant desdits bénéfices, maisons et établissements , et de fournir un état des charges dont ces biens étaient grevés. Ces déclarations devaient être aflichées à la porte des églises pour y recevoir le contrôle de tous les citoyens. La loi forçait les titulaires des bénéfices et les supérieurs des communautés religieuses à affirmer qu'ils n'avaient ni grossi les charges, ni soustrait les biens ou les titres de propriété. Comme sanction pénale, le législateur soupçonneux privait de toute pension ecclésiastique ceux que la justice convaincrait de déclarations frauduleuses.
Nous avons déjà fait apercevoir à l'avance les conséquences de cet important décret. Il nécessita les déclarations plus ou moins sincères el sérieuses dont l'analyse cl l'étude nous ont
permis de jeter un aperçu très-approximatif des richesses de nos abbayes et de nos principales églises, ainsi que de leurs abbés ou chapitres. Ce sont elles qui nous ont montré combien était réduite la population qui vivait sur les immenses ressources de ces vastes et splendides établissements.
Au moment de crise suprême où nous allons voir entrer le Clergé qui agonise , c'est-à-dire à la fin de i 789 , il n'est point inutile de dépeindre en quelques traits rapides la physionomie originale que donnaient à nos villes et à tout le pays les nombreux et magnifiques monuments, signes extérieurs d'une richesse qui n'existait déjà plus.
Laon, ville alors essentiellement cléricale et religieuse, dont la population se composait en partie de prêtres , de moines et de nonnes, devait nécessairement posséder dans son sein un grand nombre de monuments consacrés au culte de Dieu. Aussr, sans parler des couvents et des maisons de refuge dans lesquelles se tenaient quelques serviteurs chargés de garder et de ipettre en état ces succursales où les communautés menacées venaient, en temps de guerre ou de danger, chercher un abri nécessaire, on rencontrait à chaque pas des églises ou chapelles qui faisaient à la ville une apparence tout ascétique et très-curieuse.
La cathédrale et ses longues flèches nombreuses , les églises plus modestes qu'elle couvrait de son ombre , les grands couvents de Saint-Jean-au-Bourg , de Saint-Martin , de Saint-Jeanen-la-Cité, de Saint-Vincent, les couvents d'ordre inférieur qu'on rencontrait à chaque pas, les chapelles nombreuses, témoignaient hautement de la piété des anciens temps. Aussi, quand de loin le voyageur , appelé à Laon , apercevait cette singulière montagne toute hérissée, singulier contraste, d'énormes et vieilles tours instruments de guerre , et des coupoles , clochers, campanilles, flèches, toits aigus et gothiques qui dominaient ces couvents, ces saintes maisons, ces chapelles, ces églises, il devait croire à l'existence d'un peuple composé seulement de soudards prêts à la bataille et de prêtres occupés à prier pour ces gens de guerre.
La Jérémiade des Portefaix de Soissons nous a montré quel était, dans cette ville ^ le chiffre et la richesse des clergés séculier et régulier. Le chiffre des établissements ecclésiastiques 07 était pas moindre de vingt-quatre que Técrivain Brayer énumère ainsi : Un évôché , quatre chapitres , celui de Saint^]rervais , de Saint-Pierre, de Notre-Dame-des-Vignes et de Saint-Waast; six abbayes tant d'hommes que de femmes, Saint-Hédard, SaintrLéger, Saint-Crépin-le-Grand, Saint-Crépinen-Chaie, Saint-Jcan-des-Vignes , Notre-Dame; treize communautés ou congrégations de Tun et Tautre sexe, Saint-Paul, la Congrégation , les Filles Minimes , les Sœurs de Genlis , les Minimes, les Cordeliers, les Capucins, les Feuillants, le Séminaire, les Oratoriens , PHôtel-Dieu , THôpital-Général , les Frères-Cordonniers; il y avait en outre neuf paroisses ou cures, Notre-Dame-des-Vignes, Saint-Waast, Saint-Léger, Sain^Qoentin, Saint-Martin, Saint-Remi, Saint-Pierre-le-Vieux, Saint-Jacques. On comptait que ces nombreux établissements ne réunissaient pas un revenu total de moins de cinq cent mille livres.
SaintrQuentin renfermait douze paroisses ; on sait aussi quelle était Timportance de ses couvents.
Il en était pour nos autres villes conune pour celles dont nous venons de citer la situation extérieure et apparente comme exemple applicable partout.
Notre dénombrement des établissements religieux et de leur fortune nous a montré aussi nos campagnes parsemées de ces vastes et magnifiques abbayes , pleines de débris de Part splendide du Moyen-Age se mariant aux (Constructions récentes qu'à grands frais Pon avait élevées pour cette population cependant progressivement décroissante et qui se perdait dans ces vastes solitudes où quelques moines errent tristement et préoccupés d^un avenir apparaissant sous de si sombres couleurs.
CHAPITRE IV
liA Séparation*
La scission est profonde dans le Clergé. — Flatteries des révolutionnaires.
— Les élections mnoieipales. ~ Curés-maires. — L*abbé Nusse et son ambition. — Son triomphe. — Prohibition des vœux religieux. — Adresse de félicitations envoyée à l'Assemblée Constituante par les religieux de Prémontré. — Les moines sortent des couvents. — Fidélité des religieux à leurs vœux. — Pétition des religieuses de Notre-Dame de Soissous. — Le Clergé essaie d'entraver la loi du 2 novembre. — Loi qui ordonne la vente des biens du Clergé Jusqu'à concurrence de quatre cents millions. — Les municipalités autorisées à acquérir. — Soumissions faites à ce sujet par les villes de Soissons , Laon , Vervins , etc. — Loi qui ordonne l'inventaire des biens du Clergé. — Résistance à Saint-Remy ; à Coincy , les religieux protestent. — Obéissance des moines do Foigny.
— Dévastation des forêts d'Origny-Sainte-Benolte. — Aliénation de tous les domaines nationaux. — Désignation des abbayes qui seront conservées. — Prétentions de Foigny et du Val-baint-Pierre. — Délibération du District de Laon. — Ses inconséquences. — Ce que deviennent les moines au sortir des couvents. — Misère des abbayes conservées. — Elles repoussent les moines que la loi autorise à y entrer. — Moines qui vivent en commun dans le monde. — L'abbé Flamain et ses religieux. — Un prieur forcé pour vivre à garder les bestiaux.
Il est évident qu'une scission profonde sépare déjà le Clergé français en deux fractions, sinon encore hostiles, du moins opposées de vues, d'intérêts et de principes. Les évoques
marchent entourés d'un très-petit nombre de prêtres sages qa'eiïraie un avenir nécessité par un passé si récent encore et cependant si fécond en déplorables conséquences. Les prêtres d^ordre inférieur et qui se guident sur les curés-députés , sont entrés dans la voie des réformes , les uns par ambition , les ai^es obéissant dans leur honnêteté à certaines idées en apparence progressives, mais dont ils n'ont point encore calculé toute la portée conmie application. Les premiers se voient en butte à la haine, à la déconsidération ; les seconds au contraire vont recueiUir, pour un moment, hélas! bien court, les bénéQces menteurs d'une popularité qui s'attache rarement au courage civil , à Tindépendance et à Taccomplissement du vrai devoir.
En attendant qu'elle r^mpense par l'ingratitude ses nouveaux alliés , la Révolution les séduit et les aveugle par ses attentions flatteuses , par certains honneurs qu'elle leur prodigue et qui devaient leur plaire d'autant plus qu'ils avaient moins de droits d'y compter.
Un décret du 22 décembre 1789 avait divisé la France par départements, par districts, et enfin par municipalités. Il ordonnait aussi que le choix des administrateurs, de quelque degré qu'ils fussent, serait remis à l'élection. En vertu d'un autre décret du 6 janvier 1790, les assemblées primaires furent convoquées pour la composition des municipalités. Soit que les électeurs n'aient voulu que se donner pour administrateurs des honunes plus lettrés généralement que la majeure partie des habitants des villages, soit que, obéissant à un mot d'ordre, les meneurs politiques aient, songé ou à payer d'une faveur jusqu'alors inusitée les services rendus , ou à escompter les services à rendre, un grand nombre de curés se virent investir des délicates fonctions ou de maires ou d'ofiiciers municipaux, fonctions qu'ils ne regardèrent point conmie incompatibles avec les nombreux et difiQciles devoirs du sacerdoce. Une multitude d'actes du temps nous offrent les noms de prêtres qui signent ainsi : curé-maire. Cette dénomination devient bientôt oflicielle
Nous allons voir apparaître Tabbé Nnsse> le curé-maire de Chavignon , le plus ardent, le plus connu de ces prêtres ainsi revêtus d'un double caractère, d'une double mission.
L'abbé Nusse, curé de Chavignon, village de l'ancien diocèse de Soissons^ n'était déjà plus jeune quand éclata le mouvement révolutionnaire. Les idée^ nouvelles le trouvèrent merveilleusement disposé à secouer le joug de l'autorité dont il croyait avoir à se plaindre. Il avait beaucoup lu, beaucoup travaillé; il avait publié queiques^ livres de théologie et ne se croyait point à sa place dans une médiocre ciure de village. Sans oser l'accuser d'envie, on peut affirmer qu'il souffrait de sa médiocrité. Il fut donc un de ces prêtres trop nombreux dont plusieurs fois déjà nous avons parlé et que le dépit , le désir d'arriver, poussèrent dans des voies funestes, dès qu'elles s'ouvrirent devant eux. Les élections de mars 1789 lui fournirent l'occasion depuis si longtemps attendue de déployer l'activité fiévreuse que plus d'une fois nous constaterons en la blâmant. Le curé Nusse fut enfin quelque chose et conquit cette influence à laquelle il dut sa nomination de maire de Chavignon. Pour nous, il est le vrai type de ces prêtres qu'une personnalité ambitieuse et blessée jettera bientôt dans tant d'excès et qui seront encore excessifs même dans l'expression, très^probablement sincère, de leur repentir , quand aura sonné l'heure du retour sur soi-même et des remords.
Sa nouvelle dignité ne suffit plus à Nusse , dès l'instant qu'il ne l'exerçait que dans la sphère étroite et obscure de son humble paroisse. Il voulut faire retentir sous son nom et son titre une plus ample tribune. C'est ce que nous apprend une lettre très-curieuse qu'un ami de Nusse écrivait^ le 20 mars 1790, à Corsas, le rédacteur du Caurrier de Paris : « H. Nusse, curé-maire de Chavignon , auteur de plusieurs ouvrages estimables et très-connu par son patriotisme, étant venu à l'Assemblée Nationale pour y présenter un don patriotique de ses paroissiens, y a été accueilli avec distinction. A son retour dans sa paroisse, trois cents paroissiens, hpmn^e^et femmes,
sont Tenus an^erant de lui à une lieue avec soixante chevaux
dont un , oouTert de rubans, destiné au pasteur. Cent fusiliers,
des drapeaux, tambour, fifre, un bouquet, un compliment,
le reste de ses paroissiens à l'entrée du village ; partout les plus
grands témoignages de joie et d'afTection. Ce digne curé
m^écrit entr'autres choses : c En vérité , mon ami , un peuple
si bon , si sensible , mérite qu'on épouse ses^ntéréts , qu'on se
sacrifie pour lui. > J'ai cru cette anecdote assez touchante
pour être insérée dans quelques feuilles publiques; je l'envoie
à UD ami de la vérité, à un zélé partisan de la Révolution.
> Signé Cléry. »
Les abbés Harolles et Dnplaquet faisaient partie du Comité ecclésiastique de PAsseaiblée Constituante. Si nous citons ce fait, c^est moins pour faire peser sur eux la responsabilité des laits accomplis déjà et à accomplir encore , que pour montrer comment le parti du mouvement récompensait ses amis du Qergé.
Cependant, si elle accordait d'une main avare quelques minces faveurs, de l'autre la Révolution poursuivait l'accomplissement de la grande ruine de l'Eglise. Le 19 février 1790, l'Assemblée Constituante rendit un décret qui prohibait en France les vœux monastiques et supprimait, par un simple trait de plume, les ordres et les congrégations religieuses. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe , existant dans les monastères, étaient libres d'en sortir après une simple déclaration à la municipalité, et l'Etat leur assurait une pension suffisante à leur existence. Les moines qui ne voudraient pas profiter du bénéfice de la loi pouvaient se retirer dans les maisons de leur ordre qu'on leur indiquerait. Par une exception plus large faite en faveur des religieuses, la loi les autorisait à rester dans leurs couvents et ne les forçait point à réunir en une seule plusieurs maisons du môme ordre.
Quelques jours plus tard , le 26 février, l'Assemblée Nationale régla les pensions ecclésiastiques dont le principe avait été posé dans les deux lois du 2 novembre 1789 et du 19 février 1790.
Il nMUit fait aucune distinction entre les religieux qui rentreraient dans le monde et ceux qui voudraient vivre en communauté. Chaque moine mendiant devait recevoir sept cents livres jusqu'à cinquante ans , huit cents jusqu'à soixante^ix, et mille livres après soixante-dix ans. Les moines non mendiants étaient un peu mieux dotés , et la loi accordait aux abbés réguliers une somme plus forte qu'aux simples religieux.
L'effet du décret du 19 février se fit inmiédiatement sentir. Un certain nombre de religieux se regardèrent comme suflisanmient déliés de leurs vœux ecclésiastiques par un article d'une loi civile. Les cloîtres se virent abandonnés par tous les inconstants, par les insoumis, par les déréglés; car ce sera un étemel honneur pour le Clergé de France que , subissant l'épuration des événements, il se dégagea de suite de ses plus mauvais éléments. Ses ennemis seront obligés de reconnaître que le5 prêtres fidèles à leur foi restèrent aussi fidèles à la morale, à la charité, aux vertus les plus pures; tandis que la plupart de ceux qui renièrent leur serment et leur saint caractère, furent loin de donner le spectacle et l'exemple édifiant de la vertu à ce monde au sein duquel ils ne rentrèrent point pour lui servir de modèles.
Nous n'avons pas sans étonnement trouvé au Moniteur une adresse de quelques moines de Prémontré félicitant l'Assem- Iblée Nationale de son initiative et de l'énergie de ses mesures en matière religieuse. Ce fait s'explique par la division violente que la politique avait jetée dans la communauté où les uns avaient vivement embrassé les idées nouvelles et luttaient contre leur vénérable abbé , le P. Lécuy , tandis que les autres s'effrayaient à la pensée de rentrer dans le monde. Ceux-là défendront, bientôt leur bonheur et leur vie tranquille contre TAdministration et les soldats qu'elle enverra prendre garnison dans leur monastère. Cette adresse d'ailleurs nous prouve la joie dont se sentirent saisis, à la nouvelle de leur liberté rendue, ceux qui portaient avec peine le poids dé la soumission ei de la régularité.
Parmi les femmes qui s^étaient vouées à la vie monastique , il 7 eut alors une grande douleur, au contraire. Ne ressentant pas les mêmes raisons d^aimer les agitations du siècle qu'elles avaient fui et qui pour la plupart d'entre elles n'offrait qu'un avenir ou de dangers, ou de privations , elles s'efTrayaient à la pensée de quitter l'asile de la paix , du calme , de la certitude , par conséquent du bonheur. Longtemps avant la loi du 19 février, c'estnà-dire dès le iO novembre 1789, les religieuses de l'abbaye royale de Notre-Dame de Soissons avaient envoyé à ^Assemblée Nationale une adresse par laquelle elles lui demandaient instamment leur conservation. Ces pieuses femmes aflSrmaient à l'Assemblée qu'il n'en était aucune d'entre elles qui ne préférât la mort à la séparation. De même que l'adresse des prémontrés annonçait clairement la conduite future des religieux, ou tout au moins d'un certain nombre de religieux que séduisirent les attraits du monde et qui se hâtèrent de briser des liens sacrés, la pétition de Notre-Dame de Soissons pouvait aussi permettre de conclure à l'attitude de la plupart des fenunes qui habitaient alors les cloîtres. Peu de religieuses en sortirent volontairement, quand les portes leur en furent ouvertes par les magistrats , étonnés d'un refus dont les bruits et les récits mensongers du monde ne leur avaient certes point fait entrevoir la possibilité. Les romans des philosophes et leurs impiétés, les hardiesses mensongères du théâtre, les inventions de la presse avaient propagé l'erreur. Il était de mode de se désoler publiquement sur le sort infortuné , sur les privations , sur la misère morale des pauvres fenmies emprisonnées dans les cloîtres, victimes de l'avidité des familles , d'odieux préjugés , de la plus dure tyrannie, quelquefois d'elles mêmes , de leurs passions, de leurs regrets. Des déclamations intéressées avaient présenté de rares et coupables exceptions pour la règle générale. L'esprit sceptique du siècle ne comprenait ni l'abnégation , ni le dévouement, ni la vocation. Dans son amour prétendu de rhumanité^ il venait de fermer à Thumanilé souffrante ces pieux et tranquilles asiles où les grandes douleurs , les amèros
déceptions allaient demander et étaient sûres de trouver les consolations de la religion, les douceurs de Tamitié, quelquefois la confraternité de la douleur dont le spectacle amortit la souffrance, bientôt la paix de Tâme et toujours l'oubli plus ou moins prompt. C'est ce qui explique rattachement des religieuses à leur état, à leurs maisons, leur refus de sortir et leur désolation quand, en 1791 et au Aom d'une liberté qu'elles ne réclamaient point, on leur retira la liberté de vivre ensemble et comme elles l'entendaient.
Le décret qui frappait les titulaires des bénéfices et les biens des maisons religieuses n'avait point aussi promptement porté ses fruits. Le Clergé avait tenté divers efforts pour en atténuer les effets et en retarder l'exécution, il contesta d'abord la valeur des expressions de la loi ; pour lui , les biens mis à la disposition de la Nation ne signifiaient point biens devenus propriété de la Nation : les termes même de la discussion en faisaient foi. Battu sur ce terrain , il feignit de croire encore à sa propriété et offrit de s'engager en faveur du Trésor pour une somme de quatre cents millions à emprunter et à hypothéquer sur ses biens. Ces difficultés nécessitèrent différents délais qui furent accordés par des décrets de l'Assemblée Nationale. Au commencement de mars 1 790, aucune déclaration n'avait encore été déposée dans le département de l'Aisne , dénomination de récente création, et l'Etat n'y avait point encore fait acte de propriétahre. Hais, le 17 mai, une loi prouva que l'Assemblée entendait sérieusement user des ressources qu'elle croyait avoir bien faites siennes par son décret de concession de pensions . Elle'ordonna que les biens domaniaux et ecclésiastiques seraient incessamment vendus, jusqu'à concurrence de quatre cents millions , — juste la sonmie offerte par le Clergé pour le rachat de ses biens, — aux municipalités auxquelles il pourrait convenir d'en faire l'acquisition. L'Assemblée offrait à ces municipalités l'appât d'un lucre considérable; car elle leur ordonnait de remettre ces biens en vente dès qu'il se présenterait un seul acquéreur qui voudrait les prendre au prix {\\é par les experts
i nommer par les mairies elles-mêmes. Elle créait ainsi d'un seul -coap ane double transmission de propriété et espérait rassurer les esprits timides qui n'eussent peut-être point osé acquérir iimnédiatement et sans intermédiaire de TEtat tenu pour spoliateur, mais qui achèteraient volontiers aux municipalités propriétaires à prix d'argent et de seconde main. Elle se débarrassait en même temps d'une grande difficulté : celle de procéder elle-même à la vente en détail dont elle chargeait les mabries plus voisines des petits capitaux appelés à créer la division de la propriété territoriale.
Pendant les deux mois qui suivirent^ nous voyons les municipalités des villes et des communes importantes se mettre en mesure de profiter de ces bnmensés avantages. Le 20 avril, la ville de Soissons déposait sur le bureau de l'Assemblée Nationale une délibération par laqueUe eUe demandait à acquérir pour six millions de biens ecclésiastiques ; elle en faisait la soumission expresse , sauf à augmenter cette sonune plus tard, si les biens d'apanage étaient mis aussi à la disposition de la Nation , disait-elle en présumant une seconde confiscation que la première rendait à peu près certaine. La municipalité de Château-Thierry soumissionnait de même pour une concession de six mifiions de biens nationaux. L'Assemblée accepta le^ offres faites par la ville de Vervins d'acquérir, parmi les domaines nationaux de son district, tous les biens de la chartreuse du Val-Saînt-Pierre et de l*abbaye de Foigny. La municipalité de Laon voulait aussi acquérir le Val-Saint-Pierre et adressait à Paris une soumission de huit millions , sans déterminer les biens qu'elle entendait obtenir pour les revendre.
En même temps , l'Administration départementale de TAisne demandait à toutes les mairies un état statistique des bénéfices ecclésiastiques et des maisons religieuses de leur ressort.
Il devenait donc bien prouvé que la loi du 2 novembre allait sérieusement s^exécuter. Aussi constatons-nous la résistance qui se soulève et va défendre pied à pied sa propriété.
En vertu d'un décret du 26 mars , les ofiicicrs municipaux
avaient ordre de se transporter, sous huitaine au plus tard, dans toutes les maisons de religieux de leur territoire, de se faire représenter tous les registres et comptes de régie, de dresser inventaire de l'argent monnayé , des effets de sacristie, des bibliothèques , du mobilier précieux. Ils devaient en même temps établir un état des religieux profës de chaque maison et de ceux qui y étaient affiliés. Sur cet état devait figurer la déclaration individuelle de ceux qui voudraient ou quitter les cloîtres ou y demeurer. L'exécution de cette loi présenta d'immenses difficultés. Souvent les portes des couvents se fermèrent devant les magistrats. Chez les Bénédictines de Saint-Remy de Villers-Gotterôts, on leur opposa un refus péremptoire de permettre l'inventaire des titres et du mobilier. Les moines de Foigny, pressés de s'acquitter de leur part de contribution patriotique, s'y refusèrent en disant que leurs biens et leurs revenus ayant été saisis par la Nation, c'était à elle à se payer de ses propres mains ; ils avaient d'ailleurs à peine de quoi pourvoir à leurs plus pressants besoins. Un arrêté du district de Yervins leur ordonna vainement de satisfaire aux prescriptions de la loi.
Tout-à4'heure , les religieux de Prémontré applaudissaient à la Révolution qui les émancipait; des conmiissaires sont envoyés dans leur abbaye pour recevoir leur déclaration d'option , pour leur faire le partage du mobilier , pour les rendre au monde enfin , et voilà qu'à leur première apparition une émotion indicible s'empare de la conmiunauté. On refuse l'entrée du couvent aux commissaires , on les repousse , on les injurie, on entrave leurs opérations. De jeunes religieux surtout montrèrent une exaspération dont l'Administration départementale se plaignait en ces termes amers dans une lettre du 12 janvier 1791 : « L'Assemblée est justement indignée de Tinsubordination de plusieurs des religieux qui ont déclaré vouloir continuer la vie commune , de leur refus d'obtempérer aux lois, des obstacles qu'ils apportent aux opérations des conunissaires, des invectives et des menaces qu'ils ont eu la hardiesse de leur
faire, des désordres et Bes dissensions qui régnent depuis quelque teDq)s dans cette maison et dont lesdits jeunes religieux sont les auteurs et les fauteurs , de leur refus obstiné de se prêter aux voies de pacification souvent offertes et entreprises par les corps administratifs du Département et du District de Chauny, du peu de gratitude qu'ils ont témoigné pour la conduite paternelle de radministration à leur égard. > La résistance fut plus sérieuse à Prémontré que partout ailleurs; pour en venir à bout, il ne fallut rien moins que renvoi d'une compagnie de dragons de la reine qui s'établirent à demeure dans le couvent. On refusa aux religieux rebelles le mobilier que la loi leur accordait , et TAdministration départementale décida « qu'il ne leur serait donné ni vin, ni blé, ni bois. »
A Coincy, les quelques moines qui s'y trouvaient encore protestèrent publiquement contre les décrets de l'Assemblée. Ils déclarèrent aux officiers municipaux qu'ils entendaient vivre et mourir dans l'état religieux , dans leur abbaye et avec les confrères qu'ils s'étaient librement choisis sous la loi vénéréo et aimée de leur ordre ; leurs vœux , leur conscience ne leur permettaient pas de mentir à leurs serments ; ils protestaient contre toute violation de leur propriété qu'ils regardaient comme sacrée , et ils ajoutaient que la violence seule pourrait les faire sortir de leur maison de Ooincy. Cette hardie protestation était signée : • Fricot, sous-prieur, Jean-Baptiste Rabatte» procureur, Pierre Déranger, François Fiévret et Claude Laudré^ tous religieux bénédictins de l'abbaye de Coincy. >
A cet acte que le Directoire du Département appela « aussi dérisoire qu'inconstitutionnel , > il fut répondu par cet arrêté : • Considérant que le langage des protestations est un langage inconstitutionnel, un langage proscrit par la loi et qu'aucun bon citoyen n'ose se permettre ; — considérant que le seul devoir des subordonnés est d'obéir sans délai , conmie sans réserve 9 à toute loi émanie du pouvoir légitime ; — que l'exemple de ces protestations , s'il restait impuni , serait une invitation aux mauvais citoyens de l'imiter; — que cette impunité serai!
la censure des administrateurs qui doivent assarer Texécution de la loi ; — que ces protestations illégales deviennent un motif suffisant pour ne plus regarder les religieux qui protestent comme enfants de la patrie et pensionnaires de TEtat, du moins tant qu'ils resteront dans cet état d'hostilité contre lui ; — il est arrêté que les religieux susnommés seront tenus d'aller , en personne , au Directoire du district de Château- Thierry, rétracter, dans le délai de quinze jours, leur protestation , faute de quoi ils seront déclarés déchus de leur pension , tant qu'ils n'auront pas révoqué leurs protestations. » Les moines de Coincy durent se soumettre.
Un religieux de Saint-Pierre-d'Orbais, village alors encore enclavé dans le département de l'Aisne, déclarait c qu'en cédant à l'empire des circonstances , forcé par une perspective douloureuse , il sortait du cloître à cause de sa nouvelle organisation, se réservant au surplus le droit et la faculté d'y rentrer dans des temps plus opportuns et plus calmes , et quand les monastères jouiraient de leur dotation pleine et entière, • Ces pauvres gens avaient foi, quelle erreur t en un avenir prochain et meilleur. Cette protestation est la mieux motivée et la plus énergique de toutes celles que nous ayons eues entre les mains. A ce titre, elle mérite d'ôtre conservée conune un précieux monument de la résistance. En voici les termes textuels :
« Nous soussigné, religieux-prêtre de l'abbaye de Saint- Pierre-d'Orbais , ordre de Saint-Benoît, congrégation de Saint- Haur, à tous ceux qui ces présentes verront; considérant que l'Eglise catholique , apostolique et romaine, pour la dignité et perfection de son culte , pour le soutien de ses dogmes dans toute leur pureté, ayant, dès ses premiers siècles, reconnu, autorisé, étabU, jugé et confirmé dans ses conciles œcuméniques, nationaux et provinciaux, les vœux solemnels comme utiles et nécessaires, de concert avec les souverains qui, imbus des vérités précieuses de cette religion, les ont eux-mêmes propagés avec tant d'avantages dans leurs royaumes , ne devait pas s'attendre à les voir interdire sans son intervention dans
une Constitntion par une Assemblée incompétente à cet effet. » Que les ordres religieux^ et nommément Tordre de Saint- Benoit, qui pour ainsi dire a pris naissance avec la Monarchie française , à qui ce Royaume selon tous les historiens, doit la fertilité de son sol, que de tous les temps TEglise a regardé comme son boulevard , dont tous les monastères , ressources intarissables pour les infortunés et les pauvres, étaient autant de flambeaux pour la religion et les sciences qui ont éclairé tous ses habitants ; pouvaient-ils espérer de ces mômes habitants la misère pour aliment et la proscription pour prix de tant de bienfaits ?
> Que des pensions insuiBsantes pour les besoins et même les infirmités de la vie humaine, à des citoyens qui, par Tabandon de leur patrimoine en entrant dans le cloître , en ont sûrement enrichi la plupart de ceux qui les dépouillent aujourd'hui, forceront à en sortir par les charges et entraves qu'on y joint, par la destruction de la règle qu'ils ont embrassée, ceux qui auraient la bonne volonté d'y vivre et d'y mourir.
> Que des ministres de la religion avilis et sans fonctions, nombre de monastères abandonnés, temples dépouillés, désolés, les ruines, les pierres mômes de tant de pieux édifices , porteront jusqu'aux siècles les plus reculés la honte et le déshonneur de ceux qui y applaudissent.
> Que, par l'anéantissement des corps ecclésiastiques séculiers et réguliers, chaque membre de ces corps, perdant son Etat, a le droit incontestable de ne reconnaître aucun laîc^ aucune assemblée, aucunes corporations laïques en matière de gouvernement, de discipline ecclésiastique et régulière, et conséquemment doit regarder comme invalides et nuls tous actes portant atteinte à juridiction de l'Eglise , qui seule peut et doit disposer de ses membres.
> Que nous, en jouissant de notre droit d'élection et d'éligibilité pour les Assemblées de bailliages, n'avons jamais prétendu y envoyer notre député pour tout autre assemblée que pour les Etats-Généraux du Royaume, conformément aux ordres de Sa
Majesté ; que nous n^avons Jamais songé à le revêtir d^autres pouvoirs que de consentir Timpôt pour les finances dudit Royaume, en respectant toute propriété quelconque, le maintien de la religion dominante dans toute son intégrité et la réforme des abus sans aucune suppression ni extinction.
1» Vu toutes ces considérations et autres à ce nous mouvant, animé du patriotisme le plus pur, de notre droit naturel et imprescriptible, certifions dans notre ame et conscience, ne pouvoir reconnaître, approuver, consentir aucun changement dans TEtat ecclésiastique, soit séculier, soit régulier, soit dans ses biens, soit dans sa discipline, sans qu'au préalable soit le tout décidé dans un concile légitimement convoqué par le chef visible de ladite Religion, du consentement de Sa Majesté trèschrétienne, et adhérons même à tous actes intervenus à cet ffet.
» Déclarons en outre , qu'engagé librement dans la congrégation de Saint-Maur, ordre de Saint-Benoît, rente et non pensionné sur la foi et les lois du Royaume, cédant aujourd'hui à Tempire des circonstances , forcé par une perspective douloureuse, nous sortons de notre Cloître au moment de sa nouvelle organisation, nous réservant au surplus le droit et la faculté d'y rentrer dans des temps plus opportuns et plus calmes, et quand les monastères de notre ordre jouiront de leur dotation pleine et entière. Fait en l'abbaye de Saint-Pierred'Orbais, le quinzième jour d'octobre de l'année mil sept cent quatre-vingt-dix,
» Signé Fr. J. F. Missahay. »
Vaines démonstrations qui retardaient d'un moment peutêtre la fatale nécessité et devaient céder devant l'obstination et la force d'une volonté devenue loi. Les moines de Foigny l'avaient bien enfin compris , quand ils permirent au commissaire envoyé par le District de Vervins l'entrée facile du couvent où la saisie légale put ainsi s'effectuer sans résistance. Cette résignation, l'administration la paya de complaisance, et chaque moine, en se retirant, put emporter quelques débris de son ancienne opulence.
KM
La première conséquence de la prise de possession des biens ecclésiastiques par la Nation, fut de les livrer à peu près sans défense à Tavidité et à Tenvahissement des paysans : voler TEtat ne fut jamais un crime , est un axiome des campagnes. Les bois des abbayes , si beaux , si bien régis , si bien défendus, furent livrés au pillage , aussitôt quMls passèrent aux mains de la Nation. Ces déprédations, qui se continuèrent pendant toute la Révolution , furent poussées à ce point que , dans les bois appartenant à Tabbaye d'Origny-Sainle-Benolte , pour citer en ce moment un seul exemple , les paysans saccagèrent la moitié de la réserve qui disparut en quelques mois. En une nuit , ils abattaient les plus vieux hôtes de la forêt; ils pillaient pour piller; ils écorçaient par passetemps; ils détruisaient sans besoin, et 9 dès le 26 mars 1790, le mal était si grand , qu'un décret fut rendu pour arrêter les abus qui se commettaient ouvertement dans les forêts nouvellement domaniales , inutile précaution que n'appuyait pas la force morale de la présence d'un propriétaire se défendant lui-même. L'Administration départementale de l'Aisne fut obligée de confier la garde de ces bois aux moines qui habitaient encore les abbayes. Une loi du 22 avril régularisa bientôt pour toute l'année 1790 et étendit à tous les biens ecclésiastiques cette garde et cette régie qu'elle confiait ou à l'ancien prieur , ou à un dépensier, qu'elle autorisait à rester dans l'abbaye et qu'elle subventionna aux frais de l'Etat.
Quelques jours auparavant , l'Assemblée Constituante s'était encore occupée de régler la position des créanciers du Clergé dont elle déclarait nationale la dette, dès qu'elle serait établie par des déclarations authentiques et sérieusement contrôlées.
Enfin, la confiscation des biens ecclésiastiques, dont le principe avait été si nettement posé dans la loi du 2 novembre 1789, fut consommée par les décrets des 9 et 21 juillet 1790 qui ordonnèrent l'aliénation de tous les domaines nationaux à l'achat desquels tous les citoyens , et non plus seulement les municipalités, furent appelés sans exception. Plus tard , nous
verrons comment furent ai^liqués ces décrets et quelles en furent les conséquences.
Pendant que TAssemblée Nationale réglementait ainsi sa prise de possession , le Directoire du département chargea les administrateurs des six districts de s'occuper activement de recueillir toutes les indications sur les maisons religieuses dont la conservation était autorisée par le décret du 5 février 1790, de dresser Tétat de celles dont la conservation serait avantageuse , et de s'entendre avec les municipalités sur ce choix aussi délicat qu'important. Les administrations locales mirent aussi le Clergé régulier en demeure d'opter pour la vie en commun ou pour sa rentrée dans le monde. Parmi les grandes abbayes qui essayèrent de conquérir le précieux privilège de recueillir les chétifs débris de ces ordres jadis si nombreux et si puissants , nous voyons la conmiunauté de Foigny adresser au Département, le28 juillet, une requête tendant à obtenir la conservation de cette abbaye comme lieu de refuge pour tous les moines de l'ordre de Citeaux venus des autres maisons du môme ordre supprimés dans le département de l'Aisne ; on en présentait les bâtiments comme parfaitement en état et suffisants pour donner l'hospitalité à plus de trente religieux; ce monastère, d'ailleurs, ajoutaient les moines, était assez défavorablement placé pour n'attirer que de rares et peu riches acquéreurs, et la Nation n'avait donc point intérêt à le mettre en vente. Les Chartreux du Val-Saint-Pierre sollicitèrent aussi pour leur abbaye le privilège de servir de retraite aux religieux de leur ordre qui désireraient vivre en conmiun.
Ces désirs de conservation , cette rivalité pour obtenir le privilège de vivre , étaient naturels et ne peuvent étonner de la part des gfandes conmiunautés qui pouvaient se leurrer de l'espoir d'un meilleur avenir et d'une longévité que cependant n'autorisaient guères les mauvaises dispositions qu'une assemblée philosophe témoignait contre le principe même de la religion, bien que, sur la proposition du bénédictin domGerle, elle vint de reconnaître le culte catholicpie comme seul national.
Mais que les villes, {rieines d'une bourgeoisie sceptique, aient aussi réclamé, de leur côté, le bénéfice de conserver quelquesuns de leurs grands établissements religieux, c'est ce qui doit paraître au moins bizarre et ce qui arriva pourtant. Elles ne plaidaient point en faveur de la cause si compromise de la Religion , mais bien seulement pour leurs propres intérêts matériels. On va le voir.
La yiUe de Laon , nous Tavons dit, tirait en grande partie son importance et sa richesse de la présence des nombreuses et f^pnlentes conmiupautés qui peuplaient ses moindres rues. Il se dépensait là dUnmienses revenus dont profitait le commerce de détail d'une cité qui n'avait point d'autres ressources. Aussi, tout en applaudissant à la ruine du Clergé, regrettait-on dans cette ville de voir disparaître la seule source de l'aisance commune. L'amour du lucre tempéra l'esprit irréligieux. Une délibération du District nous montre à nu et dans toute sa naïveté d'expression ce sentiment égoïste de regret mercantile et de crainte inspirés par l'application prochaine des décrets dont étendant on avait si vivement sollicité la venue et qui maintenant retombaient, avec tout le poids de leurs conséquences si faciles à prévoir, sur les imprudents punis par leur propre faute. Cette déUbération était ainsi conçue :
c L'Administration du district de Laon, considérant les pertes qui résultat du nouvel état des choses pour la ville de Laon qui, par une fatalité singulière , ne devait en quelque sorte son existence qu'à la réunion dans ses murs de tous les genres d'établissements frappés d'une proscription si utile;
> Considérant sa position isolée qui ne lui donne avec tout ce qui l'entoure que des relations de consommation, l'empire de l'habitude qui ôte l'espoir de voir ses habitants se tourner de si tM vers les grandes spéculations du commerce et de la fabrique;
t Considérant que les décrets désignent à choisir de préférence pour le rassemblement des ci-devants religieux dont la conscience timorée tient à la convcntualité, les maisons dont les
bâtiments se trouvent dans le meilleur état et dont la vente ne serait pas avantageuse^,
» Considérant qu'il est du devoir de Tadministration, comme dans rintention des administrateurs, de saisir les moyens offerts de diminuer les maux inséparables d'une grande révolution, quand d'ailleurs ils sont dans la loi;
» Estime que Pémigralion prochaine de plus de cent individus domiciliés devant laisser vacantes un nombre considérable de maisons dans la ville de Laon, et que sa position et ses entours n'étant pas dans le cas d'appeler dans ses murs de nouveaux habitants, ni d'y attirer des manufacturiers, on trouverait difficilement à vendre les maisons de Saint-Hartin et de Saint-Vincent ; — que parfaitement entretenue, celle de Saint-Martin , presque reconstruite à neuf, sans avantage pour la vente, se trouverait, sous ce double rapport, dans le cas énoncé par la loi ;
» Que le vœu des habitants est pour la conservation de ces deux maisons ;
> Est d'avis que l'Assemblée Nationale soit priée de flxer ces deux maisons pour la réunion des individus des ci-devants ordres religieux qui préfèrent la conventualité. »
Détournons nos regards de cette misère morale, et cherchons ce que vont devenir les moines que la loi chasse des couvents à vendre et à démolir bientôt.
Un certain nombre d'entre eux allèrent de suite grossir les rangs du clergé séculier et devinrent ou curés ou vicaires des paroisses de la campagne. Ce sont eux surtout qui, tout-àl'heure, se hâteront de prêter serment à la Constitution civile dont on prépare déjà les bases. Nous verrons sortir de parmi eux les premiers apostats, les premiers prêtres qui abjureront et donneront le scandale de ces mariages que notre siècle se rappelle encore avec mépris.
Au fur et à mesure de la fermeture de leurs cloîtres qu'ils habitèrent jusqu'à la dernière extrémité y certains autres se retiraient dans leurs familles. Quelques-uns, qui n'avaient pas
reça le caractère étemel ie la prêtrise > se firent laboureurs, artisans, soldats même.
Beaucoup d'autres ne quittèrent les couvents supprimés que pour aller demander asile aux abbayes conservées. Malheureusement, ils y furent souvent bien mal reçus. La Nation avait pris les biens, mais ne payait point encore, les pensions promises en compensation. Les couvents privilégiés n'avaient pas toujours assez de ressources pour leurs propres moines. Déjà en juUlet 1790, les Minimes de Laon vendaient leur argenterie pour pouvoir vivre; à la même époque, les Cordeliers de Château-Thierry qui , dans leurs tournées , recueillaient moins d'aumônes que de railleries et d'insultes, s'étaient défaits de leurs cinq couverts d'argent et des chandeliers de leur église dont le prix paya leur pain de quelques mois. Les religieuses du Charme mouraient de faim en attendant leur traitement, et vainement les Capucins de Laon réclamaient-ils un secours qui leur permit de vivre.
Il en était partout de même , nous en avons la preuve officielle. Les religieuses de Montreuil-sous-Laon, privées de leurs revenus dont elles avaient fait un si noble usage pendant la disette cruelle de 1189, avaient épuisé le fonds de réserve commun, les ressources particulières de chaque sœur, une somme de dix mille livres que le bailli d'Havrincourt, parent de leur avant-dernière abbesse, avait laissée en dépôt au trésor du couvent, et enfin le produit d'un emprunt que chacune d'elles avait sollicité de sa famille. Elles furent enfin obligées de demander au Département un secours provisoire qui les mit en état de subvenir à leurs dépenses quotidiennes , en attendant la fixation de leur traitement. Elles étaient quinze religieuses de chœur en comptant l'abbesse, phis neuf sœurs converses, et l'administration c vu leur pressant besoin , • leur accorde la maigre somme de seize cents livres à valoir sur leurs pensions futures.
Un touchant épisode répand un noble éclat sur cette pauvreté si dignement portée. Privés de leur fortune , le prieur et les
religieux du Val-Saint-Pierre ne pouvaient plus secourir les nombreux indigents dont leur charité peutnétre excessive avait entretenu les besoins et sans doute la paresse. Ils s'adressèrent à TAdministration à laquelle ils exposèrent que leur maison avait toujours répandu d'abondantes aumtoes en pain et en vivres parmi les pauvres des villages voisins ; il ne restait dans leurs greniers qu*à peine assez de blé pour fournir à leur propre subsistance , et ils demandaient Tautorisation d'acheter de leurs quelques fonds en caisse et à valoir sur leur traitement à venir le blé nécessaire à soulager quelques misères.
Est-il donc étonnant que les Bouveaux venus , les religieux expulsés des abbayes fermées, n'aient point été toujours favorablement accueillis dans les couvents conservés et au milieu desquels ne régnait certes pas une abondance que les bouches nouvelles devaient encore si promptement diminuer. La diartreuse du Val-Saintr-Pierre refusa de recevoir des moines qui en étaient partis depuis quelques années. Les cordeliers de Soissons avaient pris la même détermination. Les administrations locales durent souvent intervenir en faveur des moines ainsi repoussés. Elles firent, et souvent sans résultat , appel « i la charité qui devrait parler principalement dans les Cloîtres , et envers des religieux sans asile, sans ressources , âgés , infirmes. > Nous avons lu des arrêtés que des municipalités durent prendre en vertu de la loi , et qui ne furent pas tous suivis de résultats satisfaisants. Le Département fut même forcé d'intervenir très-souvent entre les établissements religieux conservés et les moines sans ressources qui voyaient se fermer devant eux leur dernier asile , et ce ne fut point toujours aux derniers qu'il donna raison. Un moine de Saint- Nicolas-des-Bois avait déclaré sa ferme volonté de quitter la vie monacale ; il avait enlevé son mobilier et s'était retiré chez un de ses frères à Grépy ; puis il regretta sa première détermination et voulut forcer ses anciens confrères à le recevoir. Sa courte rentrée dans le monde avait été marquée par une conduite assez scandaleuse ^ Le Directoire départemental déclara
en principe qn^on religieux ne pouvait revenir sur sa déclaration de sécularisation; il décidait ensuite que le moine repoussé de Saint-NicoIas-des-Bois s'était, par ses excès et sa mauvaise conduite, « rendu indigne de vivre au milieu de religieux faite par état pour édifier le public et désireux de conserver son estime. > Il autorisa donc les religieux de Saint- NicoIas-des-Bois à refuser l'entrée de leur maison à leur exconfrère qui n'y possédait plus rien et avait répudié leur société. On vit encore des religieux ou qui n'avaient point été accueillis dans les maisons conservées de leur ordre , ou qui ne furent point admis dans le clergé séculier , ou qui répugnèrent au serment, ou qui se sentaient trop âgés pour contracter de nouveUes habitudes, continuer dans le monde leur ancienne vie en conmiun , saintes oasis pleines de calme au sein de l'agitation, tranquilles associations où la prière, la contemplation , le charme de la conversation et des souvenirs rappelaient le couvent aimé. C'était presque toujours dans un village et entre moines du même ordre que se créaient ces petites sociétés dont nous pouvons citer un charmant et mélancolique souvenir. Quand l'abbaye de Cuissy fut fermée, quelques prémontrés fidèles se réunirent autour du Père Flamain, leur abbé vénéré; nous aurons bientôt occasion de parler de lui. Il fut résolu qu'on ne se séparerait qu'à la mort ou sous la pression de la violence. La petite communauté chercha un village bien isolé , bien oublié , bien calme , bien caché dans le feuillage, et dans le silence duquel on irait abriter la sécurité de la retraite. Cette thébaïde fut découverte à Trucy , village presqu'inconnu du Laonnois et qui se cachait à l'ombre d'une haute montagne rappelant le bonheur et la paix du site de Cuissy. Là vécurent les saints moines auprès de leur ancien abbé qui se hâta d'oublier qu'il avait eu le malheur d'être nommé évoque constitutionnel du département de l'Aisne. Les bruits de ruine, de malédictions, de persécutions passèrent au-dessus de leurs têtes, sans jamais troubler leur repos. Ils prièrent , pleurèrent et espérèrent en paix.
C'est dans cette délicieuse retraite quils mourarent les uns après les autres , et leurs corps sont enterrés autour du corps de leur abbé qui semble ainsi présider à leur sommeil éternel. D'autres n'avaient point été aussi heureux. Dom Poisot, prieur de Foigny , fut obligé pour vivre de se retirer chez un des anciens fermiers de son abbaye. Dans son impossibilité de payer cette hospitalité autrement que par des services , ce respectable moine, presque septuagénaire, conduisait à la pâture les troupeaux de la ferme (1). Son sous-prieur s'était logé vis-à-vis de son couvent bien-aimé qu'il vit tomber pierre par pierre , jusqu'à ce qu'il ne restât presque plus trace de cet hnposant monument.
(I) HUUHre de Foigny i par M. Piette.
CHAPITRE V
Le décret da 13 avril 1790. — Protestations. — Saint- Just apparaît. —Son serment.— La Constitution civile du Clergé, loi du 12 juillet 1790. —
• M. MaroUes et son discours pour les curés de campagne. — Le curé Nusse et sa chanson patriotique. — Il reçoit un bl&me public de PAdmi- Distration qu*il a violemment attaquée. — L'abbé Pierre à la fédération de CJiâtean-Thierry. — Violation de Téglise Saint-Crépin. — Dans les
. campagnes on s*agite déjà contre les prêtres. — Dénonciations contre des prêtres qui encensent le clergé. — Distribution anti-égalitaire du pain bénit. — ^Les bancs des seigneurs. — Les canons de Tabbé d*Aigreville. — Drapeau rouge à bénir. — Les Mémoires de Tabbé Traizet. — Imprudence de quelques prêtres et propos coupables d'un moine. — Corsas et la coalition du clergé de TAisne et de la Loire-Inrérieure. — Dépôt des titres de propriété et inventaire du mobilier des maisons religieuses. — Instructions de TAdministration départementale. — Solitude dans les couvents. — Les couvents continuent à faire actes de propriétaires. — Résistance du chapitre de Saint-Quentin à la remise de ses titres. — On les fait disparaître. — Serment imposé aux chanoines de ce chapitre. — Analhème lancé coutrc l'Administration par Tun d'eux. — Prêtre qui donne au pape et par acte notarié la jouissance de son bénéfice. — Prise de possession des abbayes abandonnées.— Choix d'un emplacement pour le siège de l'Administration départementale. — Sort des couvents de Laon. — Translation des reliques du prieuré de Corbeny et piété d'un administrateur. — Dissolution des chapitres. — Les scellés apposés sur les calliédrales et collégiales dont les portes sont fermées. — Mauvais effet produit par cette mesuit*. — Messes basses autorisées dans la collégiale de Saint-Quentin et dans la cathédrale de Laon.
Obligé pour procéder avec ordre de montrer quelles furent
— noies conséquences de chacune des grandes atteintes que par ses lois d'innovation TAssemblée Nationale portait à la Religion et à Tancienne Constitution du clergé , nous allons revenir sur nos pas. Le décret schismatique du 12 juillet, ou pour l'appeler de son nom historique : La Constitution civile du Clergé , appelle toute notre attention.
Un grand fait qui amena dans le département de TAisne la première manifestation publique d'un de ses habitants , le trop fameux Saint-Just, avait préparé et fait pressentir la loi du 12 juillet 1790. Des luttes violentes auxquelles la Religion avait servi de prétexte, avaient troublé le Midi pendant la semaine mainte. Un des orateurs de Topposition^ Charles Lameth, était venu plaider la cause des protestants, et telle était la violence de ses attaques contre le catholicisme qu'une portion des députés du Clergé voulait quitter l'Assemblée. Le Bénédictin dom Gerle, plus tard rendu si célèbre et si ridicule par son culte mystique de la Mère de Dieu, mais ce jour-là saisi d'une bonne inspiration, avait proposé de déclarer que la religion catholique, apostolique et romaine , serait et demeurerait pour toujours la religion de la Nation et que son culte serait le seul public et autorisé. Abandonnée par dom Gerle, reprise par le duc de La Rochefoucault, cette proposition fut repoussée par l'ordre du jour réclamé par le député Menou. L'Assemblée déclarait qu'elle n'avait et ne pouvait avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur les opinions religieuses ; que la majesté de la religion et le respect profond qui lui était dû ne devaient point permettre qu'elle devint un sujet de délibération, et que l'attachement porté par l'Assemblée elle-même au culte catholique ne pouvait être mis en doute au moment où elle se disposait à placer les dépenses de ce culte au premier rang des dépenses publiques. En même temps, elle annonçait, menace nouvelle , qu'elle reprenait l'ordre du jour concernant les biens ecclésiastiques.
Cette discussion souleva de grandes colères parmi le haut clergé. Il entrevit et démêla, parmi les précautions des phrases
•Bdelles , rintenti€0 formelle , d'ailleurs avouée moins hypocritement par tontes les écoles philosophiques, de détruire la religion catholique dans nn temps plus ou moins prochain et quand les drconstanoes se présenteraient plus favorables. Les éf éqoes et nn certain nombre des curés signèrent alors une protestation très-ënergiqne contre le décret d'ordre du jour dn 13 avril 1791, et le répandirent dans les campagnes à grand nombre d^exemplaires.
Le jeune Sainl-Just avait déjà conquis sur les habitants de la ville de Bléranconrtetde ses environs cette influence qui Tavait porté aux plus hauts grades de la garde nationale du canton et lui préparait pour bientôt, et malgré son âge, sa première candidature à TAssemblée Législative. Comment se fait-il qu'on se soit trompé si lourdement sur sa pensée politique ? une personne, dont le nom est resté inconnu et qui lui supposait des sentiments favorables au Clergé et à la Religion , lui envoya un certain nombre des exemplaires de la protestation dont nous venons de parler , en le priant de les répandre et d^en faire valoir les raisons autour de lui. Les autorités de Blérancourt furent informées de cet envoi , et cette supposition vraisemblable, sans doute par Saint-Just lui-même qui poursuivait avidement toutes les occasions de paraître et de briller en public. Si réellement tels étaient son but et son désir , ils furent complètement atteints et satisfaits : la délibération consignée , à la date du 15 mai 1790, sur les registres de la municipalité de Blérancourt, va nous le prouver. Elle était ainsi conçue :
« Cejourd'hui quinze mai mil-scpt-cent-quatro-vingt-dix, la municipalité de Blérancourt étant extraordinairement convoquée, François Honneveux, procureur de la commune, a porté la parole et nous a dit que, le onze du présent mois, il a été adressé à M. de Saint-Just électeur au département de TAisne et demeurant audit Blérancourt, un paquet contenant trente exemplaires d'une feuille ayant pour titre, Déclaration d'um partie deVAssemblécNatiomlesur un décret rendu leiS avril 1790, ccncemani la religion.
> Qu'à cet envoi était jointe une lettre, remplie de maximes odieuses, qni l'engageait à employer le crédit qu'il a dans ce pays, en faveur delà religion sapée par les décrets de TAssemblée Nationale, à propager récrit contenu dans renvoi.
» Ici PAssemblée a demandé d'un seul cri la lettre de M; de. Saint-Just ; ce dernier a été prié de se rendre à TAssemblée et a fait lecture de la lettre qu'il avait dénoncée lui-même au procureur de la conmiune. Toute l'Assemblée justement révoltée dçs principes abominables que les ennemis de la Révolution cherchent à faire circuler dans l'esprit du peuple, a arrêté que la déclaration serait lacérée et brûlée sur le champ, ce qui a été fait à l'heure même, et M. de Saint-Just, la main sur la flamme du libelle^ a prononcé le serment de mourir pour la patrie, TAssemblée Nationale, et de périr plutôt par le feu comme l'écrit qu'il a reçu que d'oublier ce serment. Ces paroles ont arraché des larmes à tout le monde; M. le maire, la main sur le feu, a répété le serment avec les autres ofliciers municipaux ; il a ensuite félicité M. de Saint-Just, en lui disant : « Jeune homme, j'ai connu votre père, votre grand père, et votre taiUion, vous êtes dignes d'eux, poursuivez comme vous avez commencé, et nous vous verrons à l'Assemblée Nationale, et ont signé les maires et officiers municipaux. •
Ce procès-verbal fut envoyé à l'Assemblée Constituante par la municipalité de Chauny. Il était accompagné d'une adresse recueillie par le Moniteur et dont les dernières lignes étaient ainsi conçues : • H. de Saint-Just a prêté le serment civique, et il a promis de mourir par le même feu qui a dévoré la protestation plutôt que de refuser sa soumission entière à la Nation, à la Loi et au Roi. » Ce récit d'un enthousiaste qui jure la main au-dessus de la flamme où brûlent quelques papiers, a été singulièrement transformé par la Société des Jacobins et, àsasuite, par l'écrivain démagogue Hauréau qui a écrit que Saint-Just avait placé sur le brasier ardent sa main que les flammes atteignaient, renouvelant ainsi l'héroïsme de « Scévola , tandis que la foule des paysans reculait, ignorant le secret de cette audace
et la belle déclamation surMutius Scévola, citoyen romain, dans Tite-Live. i (1). Qu'importent ces exagérations ^ bonnes au plus dans des amplifications de collège t Mais s'il eût entendu le serment de Saint-Just, s'il eût assisté à cette scène pleine de haines et de menaces, s'il eût pu lire le procès-verbal dressé par la municipalité de Blérancourt, le Clergé eût frissonné de frayeur en voyant, dès le commencement de 1 790 , c'est-à-dire dès le début de la lutte , son avenir illuminé par cet éclair dont les sinistres lueurs ouvraient devant lui des perspectives dont personne , pas môme la Révolution, n'eût alors osé soupçonner l'horreur.
Le décretduiS avril et le serment de Saint-Just nous mènent tout droit à la Constitution civile du Clergé.
Dans son ardeur de réformes, l'Assemblée Nationale , sans autre mission que celle qu'elle se donnait elle-même, sans antre droit que les droits qu'elle tirait de sa prétendue souveraineté, voulut réformer et la Religion et son culte. Sans appeler au conseil le chef suprême de l'église catholique et ses principaux prélats, ainsi que l'avait fait autrefois François P', elle empiéta sur les droits que l'usage immémorial seul , sans même parler des principes religieux, eût dû suffire à faire respecter. Sous prétexte d'abus , impossibles à nier il est vrai, mais qu'à elle seule elle n'avait pas mission de détruire, elle ne parait point seulement aux abus, mais renversait toute l'organisation ecclésiastique de la France ; elle effectuait une nouvelle division des diocèses, des cures, des paroisses; elle portait une atteinte mortelle à l'autorité papale en dépossédant sans recours les évoques qu'avait institués le Saint-Père, en confiant le choix des pasteurs, depuis l'évéque jusqu'au simple vicaire, aux paroissiens réunis, souvenir rétrospectif des premiers âges de la chrétienté, en assemblées électorales et populaires où le croyant et l'athée, le protestant et le juif, avaient autant de droits et de pouvoir que le catholique , pourvu qu'ils payassent
assez de contributions pour se faire admettre au nombre des citoyens actifs. Pour bien établir la scission avec tlome, le législateur défendait même positivement au nouvel évëque, élu par le suffrage de ses concitoyens, de demander au pape la conflrmation de son titre ; cependant , elle daignait lui permettre d'écrire au Saint-Père comme au chef visible de Péglise universelle et en témoignage d'unité de foi et de communion. Par cette loi civile, arbitre souveraine en matière religieuse, la juridiction et la compétence de chaque évoque, de chaque curé, étaient parfaitement définies et délimitées.
La loi du 12 juillet consacrait définitivement la prise de possession des biens du Clergé , déclarait supprimés à jamais tous titres et ofiices , dignités , canonicats , prébendes , chapellenies , chapitres réguliers et séculiers des deux sexes , abbayes et prieurés en règle ou en commande. Elle posait les conditions d'éligibilité aux nouvelles fonctions ecclésiastiques, et admettait en principe la nécessité de la résidence. Elle s'occupait aussi nécessairement du traitement des ministres de la Religion.
Enfin , comme sanction morale et de conscience, l'Assemblée Nationale imposait à l'évéque et au curé élus , et avant la cérémonie de la consécration , un serment solennel de mamtenir de tout son pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée Nationale et acceptée par le Roi. Acceptée était le mot qu'avait écrit le législateur sans savoir ce que déciderait le monarque pourvu de son droit de Veto. Cette acceptation devait être bien longtemps retardée. Avant donc que la loi.de schisme reçoive son application , quelques mois s'écouleront pendant lesquels le Clergé agit et souffre. Suivons-le dans ces phases diverses.
A Paris, si les députés ecclésiastiques de l'Aisne prirent parti dans la grande affaire de la Constitution civile du Clergé , le Moniteur ne nous les montre point essayant de faire dominer leur opinion à la tribune. Il est certain que l'évéque de Laon vota contre la loi avec la grande majorité des prélats. M. MaroUes , que la législation nouvelle allait bientôt porter au siège épiscopal, ne parait avoir pris la parole qu'une seule
(bis pendant la discussion. II s^agissait de la quotité dés traitements des curés. H. Marolles n'avait pas défendu la position des évéques dont le traitement était cependant insuffisant et peu en rapport avec Tampleur et la dignité de leurs fonctions; mais il fit de la popularité à propos des curés de campagne. On avait proposé de donner deux mille quatre cents livres aux curés des villes au-dessous de dix mille âmes, deux mille livres à ceux des villes de moindre importance , tandis qu'on n'accordait aux curés de villages , que dix-huit cents , quinze cents et douze cents livres, suivant la population de leurs communes, et sept cents livres seulement aux vicaires. M. Marolles admettait en règle générale que les petits villages excédaient en nombre les grands centres de population, et il voulait prouver qu'avec ces médiocres ressources , il était impossible à leurs curés de vivre. Voici comment le Moniteur rapporte son opinion :
« Nos désirs, s'ils s'étendent jusqu'au superflu, sont des désirs hnpies et crûninels.... Longtemps les curés ont été payés trois cents livres, ensuite cinq cents.... Ils ne pouvaient offrir d'autre consolation aux pauvres que le ^éctacle de leur misère.... Pesez dans votre sagesse la proposition présentée par le Comité; elle vous paraîtra insuffisante pour les curés de campagne. » Le Moniteur analyse ainsi le reste de ce discours : f M. l'abbé Marolles fait le calcul des dépenses nécessaires d'un curé, et il trouve que les gages et la nourriture de sa domestique, son entretien personnel, les réparations locatives, l'entretien des meubles, le paiement de l'impôt forment une somme de miUe quarante livres ; il reste donc à un curé sur celle de douze cents livres cent soixante pour vivre ! Il réclame aussi pour les vicaires et conclut à ce que le minimum des curés soit de quinze cents livres. > Son avis fut repoussé.
Dans le département de l'Aisne , par conséquent dans une moindre sphère , un autre prêtre faisait preuve d'autant d'amour des manifestations et des approbations extérieures. On célébrait à Laon le retour de la députation qui avait été représenter le Département à la grande fête de la Fédération.
— liG —
Quand la bannière , don de la ville de Paris , eut été atUchée en cérémonie dans la salle des délibérations du Directoire , une voix entonna un chant patriotique et de circonstance; c'était celle du curé-maire de Cbavignon» de Tabbé Nusse, dont les accents chaleureux furent répétés en chœur , dont Tardeur fut pompeusement louée par Tadministration , et dont les vers enfin reçurent Tbonneur de la publication au procèsverbal.
Bizarre contraste t Cinq semaines plus tard^ ce procès-verbal ^logieux était remplacé par un blâme public hautement exprimé par les mêmes administrateurs , et ce n'est pas sans surprise que nous avons lu , dans ces registres où Ton attestait naguères le patriotisme poétique du curé Nusse , cette délibération emphatique dont nous regrettons de ne pas connaître les motifs:
f Vu la délibération du District de Laon, du 20 août^ sur la diatribe injurieuse du sieur Nusse contre les autorités constitutionnelles , consignées dans la délibération de la municipalité de Laon relative aux discours injurieux proférés publiquement par le sieur Nusse , curé de Chavignon , dans une séance de la Société des Amis de la Constitution ; — le Directoire du département, pénétré des principes de la liberté qu'il ne sépare point des principes de la loi; convaincu que vouloir exercer Tune sans la subordonner à Tautre , c'est subvertir toute règle, toute base politique; considérant que si, dans cette affaire, on trouve l'exercice d'un des droits de l'honmie, celui de parler et d'énoncer ses pensées^ de l'autre on voit une violation d'une loi expresse par les provocations séditieuses faites contre les autorités, une violation d'une loi fondamentale du pacte social , en cherchant à retirer l'estime du peuple aux pouvoirs établis par le peuple, c'est-à-dire à paralyser leur action; — prêt à donner le tribut de sa reconnaissance et de celle de ses administrés aux citoyens courageux qui , sans se livrer à ces vagues déclamations que les ennemis de l'ordre appliquent à l'objet quelconque de leur malveillance , dénoncerait formellement et l'homme coupable et le délit spécifié ; prêt à dévoiler
sa marche , sa conduite et ses opérations , ces mesures qui cesseraient d'être utiles si elles cessaient d'être secrètes ; — considérant, ainsi que l'a fait l'administration du District, quo s'il est des fonctionnaires coupables , il n'y a que les vues les plus iniques qui puissent tenter d'appliquer à tout le corps en général l'idée du crime ; — placé surtout, dans les circonstances actuelles, dans cette alternative d'avoir à sévir d'un côté contre ces tnalveillants esclaves d'un régime de fer que leurs espérances appellent et que leurs complots veulent ramener y et de Vautre contre ces faux patriotes pour qui tout pouvoir, lorsqu'il n'est pas l'instrument de leur ambition est un despotisme; — bien déterminé à combattre également les uns et les autres en se tenant invariablement à la ligne de la loi ; — bien déterminé à procurer aux citoyens honnêtes la liberté d'énoncer leurs opinions, en réprimant ces fougues indiscrètes aussi défavorables à une juste cause qu'aux droits individuels ;
« Arrête, par tous ces motifs, qu'il y a lieu de dénoncer Jean- François Nusse, curé-maire de Chavignon, à l'accusateur public auquel les délibérations du District et de la Municipalité seront adressées, pour être informé des faits y contenus. •
Qu'était donc cette lourde faute contre laquelle s'acharne cette éloquence indignée, cette déclamation ampoulée, ce galimathias coupable de tant dïnsultes à la langue et au sangfroid? Qu'avait donc fait ce prêtre exagéré en tout, versatile, qu'on flatte aujourd'hui pour demain le traiter en grand coupable ?
A la même fête de l'anniversaire de la Bastille, mais dans une autre ville , un jeune prêtre de Château-Thierry n'avait point paru en triomphateur comme l'abbé Nusse. Il s'appelait l'abbé Pierre et était vicaire de Saint-Crépin où il remplaçait M. Thirial, député à l'Assemblée nationale. La foule avait entraîné à l'autel de la patrie ce jeune prêtre médiocrement flatté de parader pour la plus grande gloire des tristes vainqueurs d'une forteresse qui ne s'était point défendue; mais ses fonctions le forçaient à la résignation. Un brave vigneron
des environs de Château-Thierry , témoin oculaire de toutes ces excentricités patriotiques, a laissé des Mémoires marqués au coin du bon sens et surtout de cette naïveté satirique qui est un des côtés du caractère du paysan champenois. Il raconte en ces termes le supplice du pauvre vicaire : t Tous avaient des cocardes aux trois couleurs , emblèmes des trois ordres et de Tégalité politique. L'abbé Pierre était celui de tout le cortège qui paraissait prendre le moins de part à la joie commune : avec son ruban tricolore il semblait être une victime ornée de bandelettes qui allait être sacrifiée. • Pour parfaire sa peine, il parait que quelques gardes nationaux avinés des faubourgs exigèrent, le lendemain, quMl chantât un Te Deum accompagné par eux du bruit de leurs mousquetades tirées en plein sanctuaire. Le maire n'étant pas là, ces exaltés avaient emmené de force sa femme et la contraignirent à présider cette sotte cérémonie.
Ce fut encore là pour la phraseuse Administration du département l'occasion d'un nouvel arrêté bourré de considérations philosophi(iues comme elle savait si bien en rédiger, t Attendu, • disait-elle, « que toute assemblée non-convoquée est illégale ; que toute assemblée en armes tend à la sédition ; que chaque citoyen étant sous la sauvegarde de la loi , que la religion étant la base de toutes les lois positives, insulter l'une, c'est outrager et bouleverser les autres ; que le culte reconnu publiquement dans l'Etat ne peut être attaqué par des profanateurs , sans porter atteinte à la loi de l'Etat qui l'admet ; » et elle concluait à des poursuites qu'elle pouvait autoriser avec moins d'emphase et plus de volonté ; car les perturbateurs ne furent point punis , et la populace de Château-Thierry ne se montra pas moins audacieuse le jour où le maréchal de Broglie, de passage en cette ville avec son régiment , fut couvert de huées parce qu'il sortait de l'égUse où il avait été entendre la messe.
Ce n'était point seulement à Château-Thierry que le peuple poursuivait déjà les prêtres et la religion de sa haine; les esprits
étaient aussi montés dans les campagnes voisines. A Mont-Saint- Jean, on proférait de sourdes menaces contre les curés qui se réunissaient pour causer des affaires du temps et se communiquer leurs inquiétudes si bien motivées. A Cohan, la paroisse, excitée par son maire, jetait les hauts cris contre son curé t qui, ne devant faire fumer l'encens qu'en l'honneur de l'Etre Suprême, se permettait d'en offrir à son vicaire. » Un peu plus tard, le curé de Barzy , qui distribuait le pain bénit en commençant par les anciens notables de la commune et encensait les prêtres assistant par hasard aux offices dans son église, fut aussi dénoncé et sévèrement blâmé par le District de Château-Thierry. On arrêta que , sous le règne de l'EgaUté, * il ne pouvait exister aucune distinction dans la distribution du pain bénit et que l'encens ne devait être offert qu'à l'Etre Suprême. »
Cette animation des esprits eût pu devenir fatale à l'abbé d'Aigreville, ancien seigneur de Nesles. Les habitants de ce village l'accusèrent de receler dans son château des munitions , de la poudre et des balles, plusieurs canons et d'autres armes; ils prétendaient aussi qu'il cachait chez lui des étrangers suspects. Ils le sommèrent, sous peine d'être assiégé dans son château , de rendre les armes dont on pensait qu'il voulait faire un mauvais usage pendant la fête de la Fédération , — alors elle n'était point encore célébrée , — et ils promettaient de les lui rendre une fois la fête passée. Bon gré, mal gré, l'abbé d'Aigreville dut se laisser enlever ces armes qu'on ne lui restitua jamais , est-il besoin de le dire?
L'esprit de trouble et de désordre a envahi toutes les églises du département. Les habitants de Crandelain enlèvent du chœur de leur église les bancs qui appartenaient aux religieux de Saint- Jean-de-Laon. Dans le sanctuaire de Saint-Sauveur de Coucy, se voyait aussi le banc réservé à une famille noble de la ville ; il fut, au miUeu d'un tapage scandaleux, brisé par ces gens qui sïmaginaient détruire à tout jamais l'inégalité des conditions parce qu'ils en anéantissaient violemment certains signes exté-
riears. Des scènes plus déplorables encore se passaient à Etrëaupont; des gardes nationaux, probablement lors de la célébration de l'anniversaire de la prise de la Bastille , se présentèrent aux offices religieux avec un drapeau rouge qu'ils voulurent faire bénir par leur curé dont l'énergique refus ne se laissa point vaincre par deux sommations de la municipalité. Pendant plusieurs semaines, la célébration de la messe fut scandaleusement interrompue par des cris , par des insultes auxquelles on ne mit fin qu'en appelant l'intervention du Département; il cassa les réquisitoires insensés de la municipalité mal inspirée et blâma sévèrement sa conduite.
Un document de l'époque nous fournit encore de très-intéressants détails sur l'exaltation qui régnait partout et dont les prêtres commençaient à souffrir. Ce sont des Mémoires écrits par un prôlre du Soissonnais, nommé Joseph Traizet, curé d'une des petites communes de la forôt de Villcrs-Cotterôts et chanoine de Nolre-Dame-des-Vignesde Soissons. L'abbé Traizet y traite plus spécialement de son exil et de ses longues pérégrinations en Allemagne; mais il y parle aussi de ses touiments « pendant les troubles arrivés à la suite de la convocation des Etats-Généraux. • Ces Mémoires sont manuscrits et complètement inédits. Ce n'est point seulement à ce dernier titre qu'ils sont intéressants, mais bien plutôt à cause de leur simplicité naïve , de la bonne foi qui les a inspirés. Cette autobiographie d'un ecclésiastique qui a tant souffert est un précieux témoin des misères de tous les prêtres pendant la Révolution ; il abonde en renseignements très-neufs. Nous lui ferons donc de nombreux emprunts.
C'était toujours à l'occasion de la fôte de la Fédération ; les paroissiens de l'abbé Traizet avaient reçu d'un comité parisien une longue lettre d'invitation à célébrer la fêle anniversaire de la prise de la Bastille. « Jusque-là, » dit le bon abbé , • j'avais réussi à ne lire aucun de ces imprimés que ne cessait d'envoyer l'Assemblée qui avait pris le titre d'Assemblée Nationale. Je crus devoir céder; mais je persistai à ne point faire cette lecture
au prône. Après l'aspersion de Teau bénite , je me dépouillai de tout habit de chœur ou d'autel et (Is au bas de Téglise cette lecture, sans omettre un seul mot, pas môme le nom de Timprimeur, tellement qu'ils en furent fort ennuyés, et on ne sortit de l'église qu'à neuf heures et demie au lieu de sept heures qu'on en sortait ordinairement.
9 Ce môme jour, je me rendis à Soissons pour ne pas me trouver à cette prétendue fôte du 14 que je jugeais indécente. Dès qu'on s'aperçut de mon absence , les paroissiens échauffés menacèrent d'aller incendier le presbytère. Mon domestique effrayé vint me chercher, dans la nuit du 13 au 14. Je fus contraint de partir, mais bien résolu de ne point célébrer ailleurs qu'à l'église. J'arrivai chez moi à dix heures et me tins enfermé dans réglise jusqu'à onze. Au coup de la cloche, tous les paroissiens arrivèrent tout déconcertés ; ils avaient arrêté par violence dans la forêt un capucin qu'ils voulaient forcer de chanter la messe. H'étant revêtu des habits sacerdotaux, un des plus mutins vint à moi et me dit que j'eusse à quitter les ornements verts pour en prendre de rouges. Je crus devoir céder à cela.
> La messe fmie, voulant dire un mot en particulier au maire, tout d'un coup ce ne fut plus que tumulte. On me tint debout sous le crucifix jusqu'à trois heures , sans que ma domestique pût parvenir à me présenter quelque chose à prendre. Je n'entendais que clameurs. J'apercevais devant moi douze fusiliers armés et rangés en haie dans la nef. Fatigué de ces cris , je leur dis que si c'était ma tête qu'ils voulaient , je la leur offrais. Une voix me répondit au nom de tous : Nous n'en sommes pas encore là. Je ne me tirai qu'à grande peine de leurs mains, sans savoir le dessein de ces fusiliers. •
Après s'être arraché des mains de ces furieux, le pauvre prêtre s'enfuit et ne revient qu'au bout de la semaine et à travers la forêt. Là, il fait la rencontre d'une fenune qui coupait du bois. En retrouvant son curé qu'elle croyait perdu, la brave fenune pleure de joie, saisit sa cognée et, garde-du-corps improvisé, elle escorte l'abbé Traizet, • résolue, > dit-elle, t à le défendre
à coups de sa hache si l'on ose attaquer son curé. • Tous deux sortent de la forêt et tombent au milieu d'une bande de paysans que haranguait un Parisien ; en apercevant le prêtre, ils l'entourent, le couvrent de huées, lui prodiguent les menaces et lui auraient fait un mauvais parti, si le hasard n'avait amené là, pour le salut de l'abbé Traizet , le seigneur de Gondrevilie c qui maladroitement se promenait avec ses demoiselles sur le pavé du grand chemin, ayant sur son habit le cordon de sa croix de Saint-Louis, et qui attira leur attention, et je fus tranquillement, » ajoute le narrateur, • reconduit par celle femme munie de sa cognée jusqu'à chez moi. •
Deux ou trois jours plus tard, les menaces se transformaient en voies de fait. Le curé allait dire sa messe , quand une détonation retentit près de lui, et une grêle de petit plomb siffla à ses oreilles, heureusement sans Tatteindre. Mais ces odieuses violences avaient enfin excité l'indignation des honnêtes gens. Une dizaine d'honnêtes paysans s'armèrent pour la sûreté de leur pasteur. Quand il sortait pour aller célébrer les oflices dans une église d'un village voisin annexe de sa paroisse, il les trouvait en armes à sa porte, et l'escorte dévouée le ramenait chez lui. • Je fus bien étonné qu'ils voulurent me reconduire en armes au presbytère , » dit l'abbé Traizet, » et encore plus étonné de les retrouver à l'issue de l'office, à la porte de l'église où ils me prirent de même. Je fus conduit par eux à une table dressée à côté du pavé du grand chemin où se trouvaient tous les habitants, le seigneur en tête avec sa famille. On me fit fête, et je ne pus me retirer à mon logis qu'après un feu d'artifice qui fut tiré au conunencement de la nuit, et fus enfin reconduit par les mêmes fusiliers et grand nombre d'habitants qui accablèrent les autres de reproches et de moqueries pour les mauvais procédés dont ils avaient usé envers moi.
9 Ce ne fut qu'après quelques jours que j'appris que ces fiosiliers n'étaient venus ainsi que déterminés à tomber sur quelques-uns de ceux qui avaient formé le dessein d'user de violence contre moi, même à l'autel. On ne me parla plus
depuis de lire au prône aucun de ces papiers envoyés par TAssemblée. >
Peut-être quelques prêtres pouvaient-ils se faire accuser d'un zèle indiscret et de plaintes qui , pour être fondées , ne s'étaient pas exprimées avec assez de réserve. S'ils pensaient, comme le bénédictin dX)rbais, que le régime nouvellement inauguré aurait bientôt fait son temps, s'ils rêvaient un meilleur avenir, il était dangereux de laisser transpirer son espoir réactionnaire et surtout de le répandre par la foule qu'on inquiétait ainsi sur sa conquête et qui se vengeait par des tracasseries, quand ce n'était point par des violences. Un des prémontrés de Saint-Martin de Laon, en causant avec des ouvners terrassiers travaillant au rempart de la ville, leur demanda si la classe indigente était fort occupée , et sur leur réponse négative, il s'écria que rien n'irait bien, c tant qu'on n'aurait point pendu les douze cents gueux qui sont là-bas • : il voulait parler des députés. Ce coupable propos fut recueilli, commenté, répandu et enfin poursuivi comme il le méritait.
N'était-ce point assez déjà que les ennemis de la religion la dénonçassent à la haine du peuple, et que la presse la présentât méchamment comme l'ennemie des libertés contre lesquels elle conspirait sans cesse? Corsas, dans son Courrier de PariSy s'occupe sans cesse du clergé du département de l'Aisne, on l'a vu déjà, et il nous en fournira plus d'une preuve. Dans son numéro du 30 octobre 1790, il feignait qu'une coalition s'était formée entre le haut clergé de l'Aisne et celui de la Loire-Inférieure. Dans quel but ? C'est ce qu'il ne dit pas. Du département de l'Aisne on le lui a dénoncé; c'est assez pour qu'il écrive : « Il ne parait plus douteux aujourd'hui que fws seigneurs les évoques de France ne se soient ligués avec les ennemis du bien public ; apôtres de l'ordre et de la paix , ils cherchent à semer la division parmi les troupeaux confiés à leurs soins ; ils affectent de couvrir leurs projets coupables des dehors d'une religion sainte ; mais ils ont beau faire, à travers le voile du zèle apostolique qu'ils affichent, perce l'intérêt
personnel, et nos seigneurs^ pour être écoutés, feraient sans doute mieux de se taire. Car semblables au faux GuiUot de la fable,
» Leur ton découvrant le mystère , Gâte bientôt toute TaCTaire.
Chacun se réveille à ce ton , Les brebis , le chien « le garçon.... é
Cependant, la loi du 8 octobre qui complétait la réforme monacale par Tabolition absolue du costume des ordres religieux, ordonnait qu'avant le 1" novembre suivant, pour tout délai, tout habitant d'une abbaye ou couvent quelconques serait tenu de se retirer dans la maison conservée de son ordre ou de rentrer dans le monde, et de déclarer, avant de toucher sa pension, s'il avait pris ou reçu de la communauté soit des objets mobiliers autres que ceux qui lui appartenaient, soit de Fargent qui serait imputé sur le traitement à lui payer à partir du l" janvier 1791. En môme temps, TEtat pressait la vente des biens ecclésiastiques qui devaient servir à assurer rémission décrétée de huit cents millions d'assignats.
Pour l'exécution de ces diverses dispositions, le Département avait pris deux arrêtés, l'un pour retirer des mains des bénéficiers et corps ecclésiastiques les titres et papiers concernant la propriété des biens dont ils étaient en possession, et l'autre pour presser les Districts de dresser l'état des options à fournir par les religieux et l'envoi des renseignements sur les abbayes à conserver. En même temps, les Administrations étaient invitées à nommer des commissaires chargés de procéder au récolement des effets mobiliers faisant partie des biens nationaux et de veiller à leur conservation.
L'Administration départementale prévit que l'exécution de la loi du 8 octobre ne serait pas sans soulever de grandes difficultés, et que d'incessantes et interminables contestations surgiraient entre les commissaires et les religieux. Elle voulut rédiger elle-même un règlement qu'elle rendit public. Il était ainsi conçu :
1« Il sera fait inventaire ou récolement d^inyentaire dans toutes les maisons religieuses de Tun et Pautre sexe ; S"» Dans toutes les communautés il sera, par ledit commissaire, constaté le mobilier qui est à Tusage journalier et personnel des religieux et religieuses , pour aux termes de la loi leur en être fait abandon ; 3^ Du mobilier commun il sera , selon la prudence du commissaire , donné à chaque religieux et à chaque religieuse ce qu'il estimera convenable pour être fournis des choses les plus nécessaires en entrant dans le monde ; 4^ Dans les communautés d'hommes, le surplus du mobilier, après avoir été dûment inventorié par le commissaire , sera mis sous le scellé et il sera préposé un homme à sa garde ; 5*^ Dans les communautés de femmes le surplus du mobilier dont il sera également fait un état sera laissé à la disposition et à la responsabilité commune des religieuses; 6"» Il sera donné à tûus les religieux et religieuses un couvert d'argent sur l'argenterie commune des maisons , si toutefois elles en ont un nombre sufiisant; V Le mobilier qui se trouvera dans les chambres des vieux domestiques des maisons religieuses de l'un et l'autre sexe et qui sera prouvé être à leur usage journalier et personnel , sera , par ledit commissaire , délaissé auxdits anciens domestiques; 8<» Tous les religieux et religieuses jouiront de plein droit des meubles et effets qu'ils prouveront ou que leurs confrères et compagnes affirmeront avoir été achetés de leurs propres deniers ou leur avoir été donnés par leurs parents ou amis ; 9^ Dans les maisons d'hommes qui devront être encore habitées par quelques individus , il sera lainsé le nombre suffisant de vases sacrés et d'ornements nécessaires pour la cérlébration de la messe; lO^" Dans celles qui devront être évacuées en entier , les sacristies , après avoir été inventoriées , seifont également scellées; ll^" Les sacristies des maisons des femo(ies seront laissées dans le même état et conflées à la responsabilité des religieuses, si plusieurs d'entre elles ont déclaré vouloir continuer la vie commune; M'' Ledit conmiissaire est et demeure autorisé à prendre sur le mobilier commun des maisons
religieuses d'hommes ce qu'il estimera convenable pour en former im suffisant et honnête aux religieux capucins qui n'auraient pas ce qui leur est nécessaire pour les besoins et les commodités de la vie ; 13® Les châsses et les reliques qui pourront se trouver dans les maisons religieuses d'hommes seront , à la diligence dudit commissaire et avec le respect dû à des objets sacrés, processionnellement transportées dans les églises paroissiales les plus voisines, à la charge par les curés, marguilliers et officiers municipaux desdites paroisses , d'en fournir leur récépissé audit commissaire et de les délivrer à la première réquisition qui leur en sera faite par les corps administratifs supérieurs , ou s'ils veulei\t les conserver et que les administrations le consentent, en payer la valeur au prix de l'estimation faite par les gens de l'art commis à cet effet par qui il appartiendra.
Le Département engageait en outre les commissaires à procéder avec prudence et humanité ; il se réservait de. prononcer sur les cas difficiles qui se présenteraient^ et il sgoumaitsa décision sur la vente du mobilier ainsi mis sous la main de la Nation , après la clôture des opérations de récolement et de conservation.
Cet arrêté imprima une grande activité aux affaires ecclésiastiques dans tout le département. Les différents districts hâtèrent les déclarations d'option , se firent rendre enfin les comptes et terminèrent leurs inventaires.
On put constater alors la solitude des monastères si promptement dépeuplés. Le couvent des dominicains de Yailly est complètement abandonné ; tous les moines en sont paitis , à l'exception d'un vieillard infirme qui ne sait où aUer et qui meurt de faim dans cette solitude : les revenus de la maison ont été saisis par les créanciers. Par charité, on le commit à la garde de la maison en attendant la vente. Dans le Cloître des cordelières de Chauny, on ne trouva que deux religieuses courbées par l'âge et les infirmités et qu'on n'osa chasser de peur d'en faire inmiédiatement deux mendiantes.
Il était temps qu'on se hâtât de prendre possession des immeubles des communautés religieuses conservées. Elles faisaient encore actes de propriétaire et ne tenaient aucun compte des lois qui leur défendaient de s'immiscer dans la gestion de leurs anciens bieps. Les ci-devant supérieurs, pour parler le langage du District de Vervins , pressaient la rentrée des fermages et tourmentaient leurs débiteurs sollicités de payer leurs rentes môme avant lei^r échéance. Pour obtenir ces ver-* sements qui devaient être les derniers , les conununautés religieuses consentaient à de larges réductions servant de prime à la cupidité des fermiers et débiteurs, dont quelques-uns, modestes et ignorants habitants des campagnes, ou ne connaissaient point la loi, ou en ignoraient la portée. L'évéque de Soissons , U^ de Bourdeilles , fut accusé d'avoir , au mépris de la loi, traité avec le concessionnaire du fermage de Topulente abbaye de Saint-Jean-des-Vignes. Ce sera là, nous le verrons bientôt, un texte à de violentes récriminations. Les religieux du Val-Saint Pierre marquaient, abattaient et vendaient, en 1790, plusieurs coupes de la belle forêt qu'ils avaient si bien aménagée et qu'il leur fallait abandonner pour toiyours. L'abbesse d'Origny-Sainte-Benolte avait été plub loin : dans tous les villages où son abbaye possédait des biens Ou des rentes , elle avait fait apposer (^es affiches par lesquelles elle défendait formellement aux fermiers , censiers et débiteurs , de s'acquitter en d'autres mains que les siennes. L'abbé de Saint-Ëloi- Fontaine osait même défendre, par acte d'huissier, à ses fermiers de verser leurs redevances dans les caisses de l'Etat.
L'affaire qui donna le plus de mal à l'Administration fut celle des comptes à rendre par les divers établissements religieux de Saint-Quentin. Forcé par l'arrêté départemental du 8 octobre de nommer des commissaires pris parmi les membres des diverses Administrations pour aller, chez les bénéficiers et dans les communautés, dresser l'inventaire des titres qui devaient assurer les droits de l'Etat , le Directoire du district de Saint-Quentin se trouva dans un immense embarras. Les biens
nationaux à revendiquer dans retendue du District étaient nombreux, et difficiles et compliquées la remise et l'étude des titres et papiers. On disait énormément chargés les chartriers des grandes abbayes d*Isle et d'Origny-^ainte-Benolte. L'administration du District avouait d'ailleurs, avec une naïveté dont il faut lui tenir compte , qu'elle n'entendait rien au grimoire des vieilles chartes, c Le chartrier de l'abbaye d'Isle , entre autres , t disait-elle » c contient les deux tiers des papiers écrits en langue étrangère et dont il n'existe aucune version. D'un autre côté , un travail aussi épineux ne pourrait être rempli par les municipalités qu'on propose de commissionner ; elles peuvent à peine suffire aux fonctions qui leur sont attribuées. II n'est pas moins constant que le choix des commissaires ne pourrait aussi frapper que sur des gens instruits et versés dans les archives, mais que leurs affaires et la longueur prévue des opérations empêcheraient d'accepter une pareille mission. • Le Directoire se prétendait, en outre, bien instruit que plusieurs couvents et chapitres , dans la prévision du coup qui devait incessamnient les frapper, avaient fait de leurs chartriers « une espèce de chaos , et qu'il faudrait des mois, des années entières pour trouver le fil de ce dédate. * Donc, convaincu de l'impossibilité absolue où il se trouvait « de remplir lui-même ou de faire remplir les fonctions ordonnées par l'arrêté du 8 octobre > , il sursit à toute nomination de commissaires. Une pareille déclaration d'incompétence par faute d'instruction suffisante et de modestie exagérée ne pouvait plaire au Département; il enjoignit à l'administration de Saint-Quentin d'avoir à ne point obéir à d'aussi misérables scrupules et de procéder sans délai aux inventaires qu'ailleurs on avait bien pu faire sans plus de savoir, et il fallut imposer silence à la voix de la conscience et obéir.
Ce n'était point une mince affaire, le District de Saint-Quentin l'avait bien prévu, que d'examiner soigneusement, de déchiffrer et de classer avec méthode les titres d'une propriété aussi considérable que celle du seul chapitre de \h Collégiale. Les
chanoines possédaient trente-cinq terres ou seigneuries. De ces terres et seigneuries se trouvaient dépendre par extension un grand nombre de pièces et biens enclavés en deux cents autres terres et seigneuries, sans parler des rentes. Il parut impossible d^établir un inventaire exact de ces biens; on convint donc qu^on dispenserait le chapitre de Saint-Quentin de<x)mmuniquer ses titres aux municipalités des villes et villages sur le territoire desquels se trouvaient ces propriétés si divisées. Deux mem-* bres du Directoire furent chargés de se présenter à la procure où seraient déposés les titres et cartulaires et dans les autres endroits où se trouveraient quelques papiers importants. Ils devaient se faire remettre , de bonne volonté ou par voie de réquisition , les clés de ces dépôts , en faire l'ouverture , ou , au cas de refus , en forcer rentrée au nom de la loi. Sous leurs yeux, tous titres , papiers, cartulaires seraient réunis et transportés au siège du District. En cas de résistance , il leur était ordonné de passer outre , « rien ne devant retarder Texécution des décrets de TAssemblée Nationale et des arrêtés du Département • .
Les conmiissaires munis de ces instructions sévères se présentèrent à la procure du chapitre. Comme on s'y attendait, le chanoine gardien des archives en refusa péremptoirement rentrée. On parlementa longtemps et toiyours en vain, et Tobstiné chanoine opposait à la solennité des sonmiations légales un imperturbable sang-froid et surtout Tinvincible refus de livrer les clés du précieux dépôt confié à sa fidélité. Un serrurier et un charpentier furent alors appelés, et le chanoine déclara ne céder que devant remploi abusif de la force brutale. Il remit aux commissaires les clés de ses archives qui ftirent ouvertes. Hais la mystification la plus complète attendait TAdministration dans la personne de ses envoyés. De la procure avaient complètement disparu registres, papiers, sommiers, ceuillerets, terriers, et des archives tout-à-l'heure si complètes, on ne le savait que trop bien, il ne restait que de vastes salles aux rayons parfaitement déserts.
Au lieu des titres absents, le chanoine archiviste remit en belle cérémonie aux commissaires fort embarrassés de leur attitude , un mémoire imprimé où les chanoines de Saint-Jean de Saint-Quentin déclaraient que, tous les biens de Téglise appartenant à Téglise , et ceux qui avaient été donnés à la collégiale de Saint-Quentin étant une offrande de la piété envers le glorieux patron du Vermandois , le chapitre entendait s'approprier, partager et emporter tous ses ornements et son mobilier, aussi bien que conserver ses biens et jouir de ses revenus.
Les commissaires durent se retirer, et le District saisit de l'affaire le Directoire du département qui, moins gêné par les relations locales , prit une détermination énergique. Il ordonna que sommation serait faite au chapitre d'avoir à rapporter immédiatement tous les titres en question , sous peine de poursuite en spoliation de biens nationaux; que chaque chanoine de Saint-Jean serait privé de traitement s'il ne prétait solennellement, et entre les mains de l'Administration du district de Saint-Quentin , le serment qu'il n'avait participé ni directement, ni indirectement, à la soustraction des papiers et titres de sa conmiunauté , et de plus qu'il improuvait la déclaration imprimée de ses confrères comme illégale, inconstitutionnelle et tendant à tromper et égarer les citoyens. Le chapitre hésita quelques jours. Un chanoine, plus craintif que les autres, se hasarda et prêta le terrible serment. Bientôt cet exemple opéra son effet; les résistances se fondirent devant les menaces de suppression de traitement^ et nous possédons la copie de l'acte constatant que, le 14 décembre 1790, c'està-dire six jours après la notiflcation de la décision départementale, plusieurs chanoines attestèrent sur la foi du serment qu'ils n'avaient rien détourné des archives de leur conununauté.
Hais l'abbé Gallimart, chapelain de la communauté des chanoines de Saint-Jean, ne se laissa vaincre ni par les menaces , ni par l'exemple de ses confrères. Sommé comme eux d'avoir à restituer les titres disparus , il écrivit cet anathème
hardi sur les registres présentés par les commissaires : « Qui'cumque temerè bona ecclesiastica inva9erit seu occupaverit, oui res ecclesiarum, sm monasteriorum, invaserit^ personU ve eccksiasticis injurias inlulerit ; ont ecclesias, seti loca religiosa y seu ecclesiarum libertates et jura impediverit iisurpando^ sciât se, ipso facto, auctoritate presentis concilii, anathematis vincuh innodatum. Ex concilia Monpeliensi, anno 1258 , cap, i ».
En vue d'opposer l'esprit de paix et de modération à « ce flel ecclésiastique •, le Directoire du district de Saint-Quentin manda le chanoine Gallimart ; il fut invité à retirer sa déclaration, à en fournir une autre c moins antipatriotique », et à supprimer des expressions qui annonçaient un blâme foi^el des décrets de l'Assemblée Nationale. L'abbé Gallimart s'obstina à ne point retirer son anathëme et déclara qu'il ne reconnaissait d'autres lois que celles émanant du roi.
Le Directoire dut prendre alors un arrêté par lequel, « considérant que le système avancé et soutenu par le sieur Gallimart est une véritable hérésie nationale ; que c'est vouloir autant qu'il est en lui couvrir des épaisses ténèbres du douzième siècle les lumières et la philosophie qui couronnent le dixhuitième ; qu'il est nécessaire de dissiper tous ces nuages qu'enfantent tour à tour l'ignorance , l'intérêt , le fanatisme ou la mauvaise foi >, il ordonnait à l'abbé Gallimart de désavouer, séance tenante , c la phrase latine indécemment apposée au bas de sa déclaration » ; à faute de ce faire , tout traitement lui serait supprimé. Nous ne savons ce qu'il advint de la résistance du chanoine Gallimart.
Un prêtre du diocèse de Laon crut échapper aux rigueurs de la loi, en résignant son bénéfice entre les mains du pape auquel, par acte notarié reçu par M* Martin , notaire à Proisy , il abandonnait par donation ses droits, ses revenus , à charge d'une pension annuelle. On comprend que ces précautions notariées ne garantirent point ce prêtre prévoyant contre la dépossession conunune.
En même temps que les diverses Administrations poursui-
valent plus ou moins paisiblement les inventaires des titres constitutifs de la nouvelle propriété de TEtat, elles prenaient possession des abbayes abandonnées. Le district de Saint- Quentin avait été autorisé, dès le mois de juillet ^790, à se fixer dans Tabbaye d'Isle, en laissant toutefois quelques appartements aux religieux qui s'en allèrent bientôt. Pendant le mois de novembre 5 TAdministration départementale eut à s'occuper elle-même du choix d'un emplacement où elle établirait ses nombreux employés. Elle avait à choisir entre trois grandes maisons ecclésiastiques de Laon, Tévôché, Saint-Martin et Saint- Jean. Une commission les visita en détail, et telles étaient. les conclusions du rapporteur :
« Le ci-devant évéché , bâtiment antique , dans lequel tout serait à faire , ne contient aucune place propre à vos travaux qui ne soit dépourvue des accessoires indispensables. De trèsgrandes places soutenues par de mauvais planchers , des appartements décousus, quelques logements particuliers épars autour des cours, voilà tout ce qu'il renferme, et certes les demeures des évêques de l'ancien régime n'auraient point insulté à l'humilité chrétienne , s'ils n'eussent pas été plus somptueux ; l'étendue et la salubrité ne manquent point, mais aucune des autres commodités ne s'y trouve. La vaste et belle maison de Saint-Martin , située à une des extrémités de cette ville, réunit toutes les convenances exigibles et même la solidité, quoi qu'on vous eût dit de sa vétusté ; le rez-de-chaussée vous offre des places pour les bureaux , les comités, les archives et les séances tant publiques que particulières et pour celles du Directoire ; mais le secrétariat et les bureaux seraient un peu éloignés des salles de séances. Au reste, les distributions sont faites et on pourrait occuper cette maison sur-le-champ sans faire de dépenses > .
Mais le rapporteur concluait en faveur de l'abbaye de Saint- Jean qui se trouvait plus au centre de la ville, par conséquent de tous les besoins et intérêts. M ^iU^ de Laon, d'ailleurs, s'était engagée , en présence des électeurs réunis à Chauny
pour décider le choix de la ville où serait fixé le chef-lieu du département de TAisne, et au cas où elle serait désignée, à acquérir de ses deniers et à abandonner à TAdministration départementale, la vaste abbaye de Saint-Jean. Cet engagement, la municipalité de Laon Pavait deux fois renouvelé depuis la réunion de Chauny, et elle se tenait prête à le remplir aussitôt qu'elle y serait autorisée par un décret. L'Administration accueillit donc ravis de sa commission et se fixa décidément à Samt-Jean, dont la propriété fut achetée par la ville moyennant une somme d'environ vingt mille livres, acquisition qui ne fut point ratifiée par l'Assemblée Nationale dont un décret mit à la charge du Département l'établissement du siège de son Administration centrale.
On sait ce qu'il advint des autres maisons religieuses de Laon. L'évôché fut converti en tribunal, Saint-Vincent en maison de détention, puis abandonné, Saint-Martin en hôtel-Dieu. Les abbayes de femmes un instant conservées eurent des sorts divers ; le Sauvoir fut autorisé à recevoir des religieuses qui ne voudraient pas retourner dans le monde ; à Montreuil , les canons d'un parc d'artillerie prirent plus tard la place des religieuses expulsées en i793,et les aliénés y succédèrent à l'artillerie; la Congrégation reçut les prêtres emprisonnés et à déporter.
Dans le district de Vervins , Timmense et magnifique abbaye de Foigny faillit devenir, à la fin de 1790, un poste militaire avancé. On se rappelle que la ville de Vervins en avait soumissionné la concession; mais dans la crainte d'une revente difiicile, elle ne donna pas suite à sa demande, sous prétexte que ses finances étaient ruinées. Alors elle conseilla au gouvernement d'en faire une caserne pour un détachement nombreux. « Depuis dix-huit mois , • disait la municipalité de Vervins , « toute la frontière est gardée par de forts détachements de troupes de ligne ; le service se fait mal. Il serait possible de concilier le bien du service avec l'intérêt et la sûreté de la province. Il conviendrait de former un établissement militaire
dans le district de Vervins ot d'y réunir trois cents hommes au moins qu'on occuperait à empêcher l'exportation des grains , à maintenir le bon ordre dans le district, à arrêter les brigands et vagabonds que fournit le pays de Liège. » Aucune ville ou bourg ne présenterait, selon la municipalité de Vervins, un emplacement aussi avantageux que la maison de Foigny ; elle était vaste , commode, neuve, et pourrait contenir un régiment entier, dont la position au centre de huit cantons serait extrêmement favorable. Bucilly et Saint-Hichel n'offriraient pas les mêmes avantages ; Bucilly était trop petit, et Saint-Michel impraticable en hiver ; tous deux étaient trop éloignés du district. La frontière n'était d'ailleurs nullement couverte au Nord- Est. Le pays de Chimay, enclavé dans la France, entre Avesne et Rocroy, présentait une ouverture de dix lieues sans places fortes; des pillards pourraient facilement arriver par cette trouée. Foigny n'étant éloigné que de deux lieues, en quelques heures une attaque serait repoussée. Le peuple se remue beaucoup, disait encore Vervins. Il faut une force sérieuse pour le faire rentrer dans le respect du aux lois. Quand les religieux vont quitter leurs couvents, on les pillera, on les saccagera. Il y a cinq grandes abbayes dans les environs de Vervins; elles seront bientôt détruites au plus grand détriment de l'Etat, si on ne donne pas au district de Vervins une force suffisante. > La demande assez plausible de Vervins ne fut point accueillie. Plus tard , Foigny fut transformé en hôpital militaire.
Dans les chapitres que nous consacrerons à la vente des biens nationaux et au vandalisme des démolisseurs, nous verrons ce que devinrent ces magnifiques et nombreuses retraites où tant de générations vécurent heureuses, pacifiques et dans la prière.
Parmi les différents comptes -rendus que les commissions chargées d'opérer dans les communautés religieuses adressèrent à l'Administration centrale , il en est un qui mérite une attention toute spéciale par le ton de pieux respect dont l'a empreint le rapporteur du district de Laon, H. Pioche, qui avait
en mission de supprimer notamment le prieuré de Corbeny. On remarquera la modération dont on faisait preuve encore et qui établit une si grande différence entre la conduite des administrations de 1 790 et celle dont feront gloire les corps constitués, quelques mois plus tard. Aussi avons-nous voulu reproduire en entier le rapport que M. Pioche adressait au District de Laon, le 13 décembre 1790 :
c Dans les opérations concernant les maisons religieuses que TAdministration m'a confiées, » disait-il, c il est un objet d'un intérêt majeur prévu par la sagesse de l'arrêté du Département; je vous dois compte de la manière dont je l'ai rempli. La suppression des monastères n'ôte rien à la piété des peuples , ne déroge pas à leur vénération pour ce qui est le juste objet de leur culte.
> Il s'agissait en supprimant la maison ou plutôt Thospice des bénédictins de Corbeny , de conserver à des reliques qui attirent un concours immense de peuple et auxquelles nos rois ont la coutume religieuse de rendre hommage après leur sacre, la vénération qui leur est due. Il est aisé, il est agréable, pour un administrateur, de remplir son devoir, quand il lui est tracé par la sagesse et d'après la prudence et les principes religieux qui ont dicté l'aiTôté du Département : je n'avais plus qu'à exécuter.
» Je me suis rendu au bourg de Corbeny le 9 novembre dernier; les bénédictins auxquels je me suis adressé d'abord, ont concouru à l'exécution de la loi d'une manière digne d'éloge. J'ai fait part ensuite de ma mission à la municipalité; elle s'est prêtée avec empressement, je dirai môme avec reconnaissance, à la translation des reliques de Saint-Marcoult en l'église paroissiale , sous la garantie portée par la délibération, du Département. Des gardes nationales étaient rassemblées avec un concours prodigieux de peuple des environs, pour assister à l'exécution de cet arrêté de l'Administration, qui était un acte de religion. Un piquet s'est dîabord
transporté en Téglise des ci-devant religieux et a pris ce dépôt sacré sous sa garde.
• Le Clergé de la paroisse s*est ensuite présenté avec la municipalité et le corps des gardes nationales. Les officiers municipaux, les curé et marguilliers ont rédigé Pacte de réception du dépôt que j'allais leur remettre ; je l'ai reçu de leurs mains , je les ai mis en possession des reliques et leur ai adressé les paroles qui suivent :
» Messieurs , les principes qui dirigent l'Assemblée Nationale et l'Administration sont un attachement inviolable à la religion c>atholique, apostolique et romaine, la religion de nos pères. Dans les réformes que sa sagesse a jugées indispensables, tout ce qui intéresse le culte et la foi des fidèles lui est infiniment précieux. Tout le royaume connaît le vénérable dépôt qui vous est confié, nos rois se sont fait un devoir d'ajouter à l'édification publique en venant lui rendre leur honmiage. C'est dans vos mains, Messieurs, que nous remettons ces saintes reliques. Elles continueront d'être l'objet de votre vénération, l'aliment de votre foi, de celle d'un peuple nombreux qui a coutume de venir leur payer le tribut de sa piété.
> Le curé patriote a répondu de la manière la plus satisfaisante pour l'Administration et la plus édifiante pour l'assemblée. Alors le maire m'a observé qu'il était d'usage, lors du transport de la châsse, que deux officiers municipaux s'en chargeassent ; il m'a invité à remplir avec lui cette fonction religieuse. Intimement piîrsuadé, Messieurs, que nous devons au peuple l'exemple du respect envers les objets du culte, je me suis fait un devoir d'accepter cette proposition honorable. Nous avons ^transporté les châsses de l'église, au milieu de trois mille fidèles dont la piété donnait le spectacle le plus imposant au milieu des cantiques de la religion et de la satisfaction universelle.
» A la porte de l'église , ce précieux dépôt a été remis dans les mains de ceux qui ont accoutumé de le porter, nous Tavons suivi. Arrivés à l'église paroissiale où il a été déposé, la municipalité a prié le curé d(» chanter le Te Detim en action
de grâces. Cette sainte cérémonie achevée, le maire s'est adressé au peuple et lui a proposé de témoigner sa vive satisfaction par des cris d'allégresse. Alors nous avons entendu trois mille voix s'écrier : Vive la Nation ! Vive la loi I Vive le Roi f Vivent nos administrateurs que nous chérissons t
» Nous vous observons, Messieurs, que nous n'avons pas cm devoir séparer de ces saintes reUques les preuves de la pieuse libéralité de nos rois et que le peuple les a vu porter à leur suite avec une satisfaction que je ne puis vous rendre. Je dois. Messieurs-, un témoignage honorable à la conduite patriotique de M. Dazy, curé de Corbeny. Au moment où je suis entré chez lui pour lui faire ma visite, il recevait des lettres imprimées des curés de la ville de Laon à leur ci-devant évéque et la réponse de celui-ci. Il les a lues, mêles a remises en me disant : Voici, Monsieur, la réponse que j'ai à faire à ces lettres, je vous prie d'assister au serment que je dois prêter demain en présence de la commune. Il l'a prêté en effet le lendemain en adressant à soix peuple le discours le plus propre à l'affermir dans la soumission à la loi qui, d'accord avec les principes de notre sainte religion, rappelle le Clergé, en le débarrassant du soin du temporel, à la pureté, à l'austérité des mœurs de la primitive église. »
Nous ne citons certes pas ce rapport comme uA symbole exempt de toute erreur ; c'est là de la religion quelque peu entachée de philosophisme et surtout de ce naturahsme panthéiste qui créera bientôt l'Etre Suprême ; mais l'acte de cet administrateur qui donne à la foule un dernier exemple de dévotion, qui porte publiquement des reliques que d'autres fonctionnaires vont bientôt, et tout aussi publiquement, livrer au mépris de la même foule avant de les brûler sur le bûcher de l'athéisme , nous a paru digne d'être conservé dans toute la bonhomie et la simplicité de son expression aussi digne et convenable qu'elle pouvait l'être à cette époque si peu simple et si voisine de la déraison.
Nous avons vu la loi du 12 juillet détruire, entre autres titres
et offices , les chapitres , canonicats et prébendes. La Constitution civile du clergé n'était point encore exécutée dans cette importante prescription , vers la fin d'octobre 1790; les Administrations reçurent Tordre de prendre à ce sujet de sévères mesures. De partout les zélés dénonçaient les réunions fréquentes des divers chapitres du département. Les chanoines de la cathédrale de Laon , en faisant sonner les cloches pour un de leurs confrères , fournirent au Directoire l'occasion désirée de sévir. Un arrêté du District fut rendu , qui contenait les blâmes les plus durs. • Les faits qui sont dénoncés, • disait-il, c méritent toute l'animadversion des bons citoyens et imposent le devoir rigoureux de les faire cesser. Dans tous les cas , le refus d'obéir aux lois était répréhensible ; il prenait un caractère encore plus criminel et plus dangereux , quand il émanait de citoyens qui devaient plus particulièrement enseigner le précepte et donner l'exemple de la plus prompte comme de la plus parfaite soumission. Un tel écart , s'il était plus longtemps toléré , pourrait devenir préjudiciable à la tranquillité publique et aurait Tinconvénient grave de familiariser les citoyens avec rinobservance des lois. Toutes les corporations ecclésiastiques étant totalement anéanties , il ne pouvait y avoir désormais dans le Clergé que des évoques, des curés et des vicaires, et il ne devait plus rester ni trace, ni vestige des chapitres. » Le Département arrêta , de son côté, que tous les chapitres, collégiales et autres communautés séculières, étaient absolument dissouts; qu'il serait fait défense expresse aux chanoines de continuer leurs fonctions publiques , de se réunir en corporation ou dans les églises pour y célébrer les offices en commun , de porter les signes extérieurs de leur ancienne existence , conmie aumusses, mozetles, etc. Les procureurs-syndics étaient chargés par cet arrêté de dresser, chacun dans leur district, l'inventaire des ornements et vases sacrés qui se trouveraient dans les cathédrales et collégiales du département; d'en distraire ce qui pourrait être nécessaire pour le service des paroisses établies dans ces égUses , et , aussitôt après cet inventaire , d'apposer
les scellés , dans les cathédrales de Laon et de Soissons et dans toutes les collégiales, sur toutes les sacristies, armoires et trésors et sur les portes des chœurs. Les portes des églises seraient également fermées et on en remettrait les clés aux municipalités jusqu'à ce que, conformément à la loi, elles eussent choisi celle de leurs églises qui serait conservée pour le service paroissial.
Cet arrêté reçut son exécution inmiédiatement et partout. On le notifia aux chanoines de la collégiale de Saint-Quentin assemblés par ordre du District. En leur présence , inventaire fut dressé de tous les ornements et vases sacrés de leur église dont les chapelles, le chœur, les sacristies, le trésor reçurent les scellés, dont les portes furent fermées. La municipalité eut mission de veiller à ce que l'Administration fût constamment et exactement avertie des réunions de l'ancien chapitre et de les faire surveiller par un délégué ; elle devait en outre se hâter de se prononcer sur le choix de l'église à conserver comme paroisse. A Laon , la municipalité refusa d'abord d'apposer les scellés sur la cathédrale. Sommée de le faire, elle ne s'y résolut qu'avec regret et parce que le Déparlement la rendait responsable de toutes les conséquences de son refiis , et encore fallut-il, pour qu'elle se décidât, que le chapitre continuât pubUquement les offices.
Mais la dissolution des chapitres, la clôture des grandes églises où les fidèles aimaient à se réunir , par conséquent la cessation des offices , furent suivies de très-mauvais effets. On murmura dans les villes. De sourdes menaces furent proférées contre les administrateurs chargés d'apposer les scellés. On fut obligé à Saint-Quentin de faire quelques concessions à l'opinion et à la piété publiques ; on leva les sceUés de la porte principale de la collégiale et de sa petite sacristie, et on autorisa plusieurs prêtres à dire des messes basses dans certaines chapelles. Il en fut bientôt de même pour la cathédrale de Laon , dont une partie fut rendue c au culte » , comme on disait déjà.
Tous ces détails établis , nous allons pouvoir aborder libre-
ment Tétnde des grande» conséquences enfantées par la loi schismatique du 12 juillet 1790, par cette Constitution civile qui va séparer le Clergé en deux classes si diverses : les hérétiques et les martyrs ; heureux ceux des premiers que les prières de leurs frères qui souffrent ramèneront plus tard au repentir et au retour sincère ! '
CHAPITRE VI
I<e Sermeni*
Anxiéti* des prôlrcs m attendant les instructions de Rome. — Ils regrettent leur libéralisme de 1780. — Mise à exécution de la loi du 12 juillet. — Laon et Soissons se disputent le siège de l'évèché. — Adresse de Laon.
— I.es clubs de Soissons. — Discours de M. Devismes en fhvcur de Laon. '^ Soissons obtient gain de cause. — Protestation de Tévèque de Laon. '^ Arrêté du Département pour fixer le jour où le serment sera prêté. — M. de Bourdeilles est invité à prévenir son Clergé. — Conférence des prêtres de Soissons ; on refusera le serment. — Réponse de M. de Bourdeilles au Directoire départemental. — Sa circulaire aux prêtres pour leur dicter leur conduite. — Commentaires du Courrier de Paris. — Sommation à M. de Bourdeilles d'avoir à déclarer s*il entendait exercer les fonctions d'évêque du département de TAisne et prêter le serment civique. — Nouvelle sommation. — Des prêtres protestent déjà. — Mémoire du chapitre de Soissons ; les chanoines refusent de jurer. ~ On répand ce Mémoire dans les campagnes. — Le curé Nusse le saisit et le <|énonce au Département. -^ Son discours et son triomphe.
— Discussion im sein du Directoire . — Mémoire du curé Nusse contre M. de Bourdeilles. — Réponse anonyme d'un prêtre. — Le Directoire départemental prononce la vacance du siège épiscopal et convoque les électeurs. — Il est vivement blfkmé. — Correspondance avec le député Bootteville. — L'Assemblée Nationale est saisie de la circulaire de Tévêque de Soissons. — Décret qui prescrit le serment sous huitaine. — Le Clergé est dans Tattentc. — Mandement énergique de M. de Bourdeilles. ^- Article injurieux et impie de Corsas contre l'évêque de Soissons. — Les journaux royalistes défendent M. de Bourdeilles. — L'évêque de Laon publie aussi une instruction pastorale. — Les députés ecclésiastiques
de TAisne prêtent sentent à la tribune. — Exemple donné par an prèlre qui fait partie du Directoire départemental. — Le Clergé se sépare snr la question du serment — Serments restrictifs des curés de Saint- Quentin. — Kuses pour obtenir le serment des prêtres qui résistent. — L'abbé Traizet et les influences de f»miPe. — Mensonges administratifs. — Menaces et violences. — Les paroissiens interviennent auprès des prêtres qu'ils aiment. — Le peuple méprise déjà les jureui-s. — Conseils d'un directeur à une pénitente. — B: ef du pape et premières rétractations de serment. — Statistique desseimcnts.
Le roi avait sanctionné, bien malgré lui, la loi du 10 juillet 1790; mais celte sanction , il la refusa aux derniers décrets sur le Clergé. Dans les premiers jours de septembre , Louis XVI avait fait partir pour Rome un courrier chargé de remettre au Saint-Père une longue lettre dans laquelle il exprimait ses scrupules , s^éiendait au long sur les difficultés de sa situation et demandait au pape le secours de sa sagesse et de ses conseils. Plus tard, une seconde dépêche sollicitait vivement du Saint-Père un bon conseil. Les jours et les semaines s'écoulaient sans que Ton vit arriver la réponse de Rome. Le Clergé vivait dans la plus grande inquiétude, en attendant la solution de cette grande affaire dont il n'espérait guères d'heureux résultats. Parmi les populations, Tanxiété n'était pas moins vive. Qui remporterait de la Religion ou delà Réforme ?
Dans le département de l'Aisne comme partout, le Clergé s'abandonnait à la désolation. La plupart de ses membres commençaient à regretter leur libéralisme de 1788 et 1789. Pour le plus grand nombre, descendre au rang de salariés, se soumettre à l'élection , c'était voir détruire en soi le sublime caractère du prêtre ; c'était perdre en pouvoir, en considération, en aisance aussi. Beaucoup crurent à un conmiencement de persécution. Ils n'avaient que trop raison. Mais, d'un autre côté, un petit nombre d'ecclésiastiques, — disons-le à l'honneur du corps, une imperceptible minorité, — donnèrent de suite à plein collier dans la réforme et combattirent par la parole et par la plume , du haut de la chaire chrétienne comme à l'aide
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de la brochure, puissance tout nouvellement créée , en faveur des idées nouvelles et de ce quHls appelèrent Témancipation. Le département fut inondé d'écrits remplis d'une polémique malheureusement pas toujours chrétienne, pas toujours ctiaritable ni humble, môme de la part du Clergé resté fidèle. Nous verrons bientôt le curé-maire de Chavignon, l'abbé Nusse, rompre des lances contre l'évoque de Soissons. Les citoyens, eux, restèrent neutres dans ces discussions, pendant les premiers moments; ils ne pouvaient se passionner pour ou contre ce décret, dans lequel ils ne voyaient que la distinction qui leur importait peu du temporel et du spirituel, et nullement, ce qui était yrai cependant pour eux comme pour le Clergé, une atteinte au dogme et à la discipline fondamentale de l'église.
Pendant que Ton débattait ainsi les questions de principes, les intérêts matériels et de prépondérance des deux villes de Laon et de Soissons étaient portés, débattus et défendus à la tribune. L'Assemblée Constituante n'avait pas voulu attendre la sanction du roi et prétendait désigner elle-même les villes où siégeraient les évoques de chaque département. Laon et Soissons étaient alors le siège de deux évôchés fondés dès les premiers temps du christianisme, presque dès son arrivée dans les Gaules. Une possession immémoriale donnait des droits à peu près égaux à chacune des deux cités rivales. La lutte fut vive et longue. Soissons réclamait en sa faveur l'attention que lui méritait la perte qu'elle venait de faire de toutes les administrations qui tout-à-l'heure encore lui donnaient la vie et que Laon venait d'accaparer; et la perte était immense.
Laon ne voulait pas non plus perdre son évéché. Si l'Administration départementale refusa de prendre parti, le Directoire du district et le conseil général de la commune envoyèrent à l'Assemblée Nationale une adresse pressante. « Nous aimons» , y disaient-ils, « à nous rappeler les motifs de votre décision. Le centre de toutes les administrations au département a été l'objet des vœux des électeurs ; de plus, le palais épiscopal est renfermé dans la môme enceinte que la maison d'éducation reli-
gieusc, c'est-à-dire le séminaire. Le collège, situé dans le milieu de la ville , est vaste et commode ; les places des professeurs y sont remplies par des religieux bénédictins. Cinq maîtres de pension sont établis à Laon. Saint-Quentin > La Fëre» Marie, Coucy , Chauny, Vervins, Noyon, Péronne, Ham, Avesnes , toute la Flandre enfin^ et tous les lieux du département , si Ton en excepte Soissons, envoient leurs enfants dans notre ville. C^est le vœu d'ailleurs de la province. »
Lorsque le bruit se répandit à Soissons que cette ville pourrait bien ne pas conserver son évôché, une émotion extraordinaire remua profondément cette cité ordinairement si tranquille. Les deux Sociétés patriotiques se réunirent en tumulte. On accusa TAdministration municipale dMnertie et d'inintelligence; elle ne s'agitait point assez au gré des clubistes devenus tout-àcoup les plus ardents de tous les fidèles ; le maire était cependant parti pour Paris et agissait activement auprès de l'Assemblée Nationale. Ce qui le prouve, c'est que le Comité de législation concluait dans son rapport en faveur de Soissons. H. Devisme, député voltairien du bailliage de Laon, essaya de combattre les conclusions du Comité. « Je réclame » , s'écria-t-il , • pour la conservation de Tévôché de Laop, les principes mêmes du Comité. Laon est au centre du département; il a obtenu, pour être le chef-lieu de l'administration , le vœu des deux tiers des électeurs. Son diocèse se trouve en entier dans le département de l'Aisne, qui ne comprend au contraire qu'une partie de celui de Soissons. On ne doit point sacrifier à de petites convenances particulières l'intérêt des administrés qui, pour la plupart, ont déjà leurs- habitudes religieuses dirigées vers Laon. La position même de cette ville veut que l'évêché soit dans le même Keu que TAdministration, pour que l'évêque et son conseil soient sous la surveillance des administrateurs. »
Les efforts de M. Devisme devaient être vains. L'Assemblée ne voulut pas sans doute que Soissons fût entièrement privée de tout ce qui avait fait si longtemps sa richesse et sa gloire, et elle adopta l'avis de son Comité.
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Ainsi fat perdu pour Laon ce siège épiscopal fondé dans le 6« siècle par Saint-Remi , et qui fut occupé par une succession de quatre-vingt-deux évoques.
Aussitôt H^ de Sabran adressa à tou^ les curés du diocèse que la loi lui enlevait une instruction pastorale à lire au prône au plus prochain dimanche. Cette lettre contenait une énergique protestation contre la constitution civile du Clergé. Le curé de Notre-Dame de Laon osa la lire en chaire et fut poursuivi et dénoncé à l'Assemblée Nationale.
Plus heureux en apparence que son collègue» puisqu'il avait obtenu la faveur de rester à la tête de son troupeau , Févêque de Soissons ne devait pas jouir plus longtemps que lui d'une tranquillité que tout le Clergé français allait d^ailleurs perdre pour plusieurs années.
C'était H. de Bourdeilles , ancien évoque de Tulles , qui siégeait alors à Soissons depuis 1765. Mousquetaire avant d'entrer dans les ordres, H. de Bourdeilles était hautain, impérieux, inflexible. Nous le verrons plus tard montrer toutes les qualités de ses défauts, lorsque l'autorité départementale voulut exiger de lui le serment constitutionnel que sa conscience lui défendait de prêter. Les historiens, sur la foi de ses ennemis politiques, l'accusent d^avidité et d'avarice. Il jouissait, comme évêque de Soissons, des opulents revenus de l'abbaye de Saint- Jean-des-Vignes ; il cumulait encore le bénéfice de l'abbaye de Vendôme. Pour jeter du discrédit sur son caractère, on prétendit que^ au moment de se voir chasser de sa ville épiscopale, il avait soustrait une portion considérable de la rente payée par les fermiers de Saint-Jean , mensonge odieux que l'Administration avait d'abord admis et dont elle dut bientôt reconnaître la fausseté.
Le Directoire du département de l'Aisne ne crut point devoir agir autrement que l'Assemblée Nationale ni attendre plus, qu'elle la ratification royale pour mettre à exécution la Constitution civile du Clergé en ce qui touchait sa prescription la
plus importante, le serment à exiger des prêtres fonctionnaires publics. Dès le 8 octobre , un de ses membres vint en aide à cette impatience, en proposant de fixer le jour où le serment serait prononcé dans tout le déparlement. Dans sa prévision des objections qui ne manqueraient point d'être soulevées, des refus qui seraient nécessairement opposés, cet administrateur combattait ainsi d'avance les motifs de la résistance : cLes voilà donc détruits ces bruits injurieux, ces bruits répandus à dessein que rAssemblée Nationale voulait renverser la religion et son culte t La religion est respectée , puisque dans toute rétendiie du royaume , des pasteurs évangéliques doivent exercer leur ministère de confiance et de paix. Le culte est conservé, puisque, dans tous les lieux , des temples sont ouverts à la piété des peuples. Le culte est conservé dans toute sa pureté , puisqu'il est ramené à sa simplicité primitive , puisque le prêtre et l'autel n'offriront plus le spectacle du luxe et de l'orgueil. Avançons donc le moment où la religion, se montrant aux yeux de nos concitoyens seule et sans l'appareil dont on l'avait environnée et obscurcie, leur commandera le respect et obtiendra leur amour. Avançons le moment où des ministres de la divinité, où des prêtres patriotiques concourront avec nous à faire obéir les lois. >
Cette impatience allait trop bien aux autres administrateurs pour que l'appel chaleureux de leur collègue ne fût point entendu et suivi de succès. Au nom du Directoire , le procureur général syndic écrivit à l'évêque de Soissons en lïnvitant à désigner le jour où, aux tenues du décret du 12 juillet « accepté et sanctionné le 2i août » , il prêterait, en présence des officiers municipaux, du peuple et du Clergé , le serment « qui sans doute est dans son cœur et dont la profession publique mettrait le comble aux vœux de son troupeau. »
Le hasard voulut que , ce jour-là môme , 8 octobre , M»' de Bourdeilles eût à se prononcer sur la conduite à tenir par le clergé de son diocèse vis-à-vis de la loi du 12 juillet. Le bruit
s'était partout répandu qu'on allait mettre tous les prêtres en demeure d'obéir aux prescriptions de ce décret. M«' de Bourdeilles avait donc été consulté par plusieurs de ses curés , et il leur répondait par cette circulaire : c Messieurs , j'ai l'honneur de vous prévenir que , dans les circonstances où se trouve le Clergé, j'ai cru devoir convoquer Messieurs du chapitre de ma cathédrale , ainsi que MM. les curés tant de la ville que des paroisses voisines, pour conférer avec eux sur le parti à prendre relativement à la signification qui pourrait être faite du plan de l'organisation du Clergé décrété par l'Assemblée Nationale. D'après ce qui a été unanimement convenu, je crois qu'il est de mon devoir de déclarer que les ministres de la religion ne peuvent participer ni directement , ni indirectement, à la publication, ni à l'exécution d'un régime du Clergé émané de la seule puissance temporelle , vu surtout que le Saint-Siège ayant été consulté par notre auguste monarque, c'est pour nous un devoir indispensable d'attendre le jugement du souverain pontife. »
C'est le Courrier de Paris de Corsas qui nous a conservé cette circulaire et aussi la lettre que Ms' de Bourdeilles adressa au Directoire départemental de l'Aisne, le jour même qu'il reçut de Laon l'invitation de fixer un jour pour la prestation de son serment. Celle réponse, aussi précise que prompte , était ainsi conçue :
« Vous me demandez , Messieurs, i^ si je veux continuer mes fondions épiscopales ; 2<» Vous m'invitez à prêter le serment civique prescrit parles décrets de l'Assemblée Nationale. Voici ma réponse : 1*» « Je déclare qu'un évêque se rendrait coupable d'hérésie, et que tous les actes de la puissance spirituelle qu'il exercerait, seraient, hors le cas d'absolue nécessité, frappés de nullité radicale, s'»l venait à étendre sa juridiction sur un diocèse ou partie de tout autre diocèse qui excéderait les limites du territoire qui lui est assigné par son institution canonique. Je déclare que les principes sur lesquels est appuyée cette déclaration, tiennent essentiellement à la foi catholique, et
que toute doctrine contraire serait une doctrine hérétique et scbismatique (i).
» Quant au serment civique, je déclare que tout serment civique étant par sa nature restreint à ce qui est du ressort de la puissance temporelle, celui que j'entends prêter, comme citoyen, ne peut s'étendre aux objets concernant essentiellement
la religion et Tautorité spéciale Je déclare aussi que toute
forme de gouvernement et toute organisation de pouvoirs ecclésiastiques^ émanés de la seule puissance temporelle, ne peuvent faire partie intégrante d'une constitution politique. La Constitution d'une église fondée par un Dieu ne peut et ne doit avoir qu'un Dieu pour auteur. Jésus-Christ a donné à son église Je droit de se gouverner elle-même. Ainsi, changer la Constitution de l'église et la forme essentielle de on gouvernement , c'est changer la religion et devenir apostat.
» En tout cela je proteste ne suivre que ma conscience et les règles de la foi , et me soumettrai toujours au jugement du Saint-Siège.
» Signé H. J. C. , évêque de Soissons. t
Toute l'histoire des débuts du schisme est dans cette correspondance entre l'évoque de Soissons et l'Administration départementale, et dans les circulaires qui sont adressées d'une part aux curés par le prélat, de l'autre aux administrateurs par le Directoire. Aussi voulons-nous publier encore la lettre pastorale, document très-rare à nous conservé par Corsas encore , et par laquelle « l'homme de Dieu » , comme l'appelle ironiquement le journaliste, apprend à son clergé ce qu'il vient de répondre au Directoire de Laon :
c Messieurs les officiers, » écrit le prélat ^ c viennent de m V
(1) ff D*apiès cette déclaration, il s'en suit que Monseigneur constitue essentiellement hérétique, tout évoque, tout curé qui obéissent aux décrets de TAssemblée Nationale, et même le Roi qui sanctionne ces décrets. » (Note dont Gorsas accompagne ce paragraphe de hi lettre de Tévéque de Soissons.)
Cesser une iellre pour m'inviter à exécuter, en ce qui me concerne, la nouvelle organisation du Clergé. Voici la réponse que je me suis empressé de leur envoyer. »
Après avoir analysé son refus si péremptoire, U^ de Bourdeilles poursuivait en ces termes : « Vous voyez, Monsieur, par ma lettre, que dans une affaire de si grande importance y où il s^agit des principes de la foi et de notre sainte religion, je n^ai pas cru devoir prendre une détermination définitive, sans avoir consulté ma conscience et mes supérieurs....
» Après une ample et dolente transition » , (c'est Corsas qui parle, on le comprend facilement), c Tapôtre du Christ s'écrie :
c Unissons-nous, unissons-nous donc. Monsieur, et faisons au Ciel une sainte violence afln que touché de la ferveur de nos supplications, il daigne répandre sur nos supérieurs, sur moi, sur le Clergé et sur le troupeau que Dieu m'a confié, les grâces qui nous sont nécessaires pour satisfaire à toute retendue des devoirs qu'exige de nous la circonstance critique où nous sommes placés. J'attends de votre foi et de votre piété que vous entrerez dans mes intentions , que vous solliciterez même les prières des fidèles qui sans doute s'empresseront do réunir leurs vœux aux nôtres dans une affaire où la religion est intéressée, (communis utilitaSy commune votum)» Je vous exhorte, vous et chacun des prêtres de ce diocèse, à offrir le saint sacrifice de la messe à cette intention.
c Je suis, etc.
« P. S. — J'accorde quarante jours d'indulgences à tous les ecclésiastiques et fidèles de mon diocèse qui offriront à Dieu de saintes prières pour les intentions exprimées dans ma lettre. »
A cette lettre , Corsas ajoutait ce commentaire impie et qui est bien dans les allures effrontées de la presse d'alors : « On conviendra que si, dans un moment aussi critique, tous Messeigneurs les autres évoques accordent des quarantaines d'indulgences, font célébrer de très-saints sacrifices et secouent ainsi les torches du fanatisme, tout va aller le mieux du monde. Le très-saint évoque de Soissons devrait, pour lers
prières circulaires , être fessé aux quatre coins de son diocèse^ et ensuite être condamné à aller ramer comme forçât dans les galères du Roi; car assurément ce saint évéque est t
Le Département ne vit point sans inquiétude Tattitude résolue que prenait le chef du Clergé. La résistance altière de l'évéque devait susciter la résistance de ses prêtres. On crut vaincre l'une et étouffer Tautre dans leur germe par un arrêté plein de menaces qui fut immédiatement signiflé à Hs'de Bourdeilles. Il était daté du 12 octobre , — on le voit : les conununications hostiles se succèdent rapidement , — et il portait en substance que révêque de Soissons , conservé évêque du département, déclarerait de suite s'il entendait continuer d'exercer les fonctions épiscopales et prêter le serment prescrit par les articles 31 et 22 de la Constitution civile du Clergé. En cas de déclaration affirmative , on fixerait le dimanche où aurait lieu la cérémonie dont la date serait publiée par affiches dans toute la ville de Soissons; en cas de refus, procès-verbal en serait dressé. Le Directoire annonçait de son autorité privée que les évêchés et cures étaient réputés vacants jusqu'à la prestation de serment, et il avait soin de rappeler que tout traitement était refusé par la loi aux prêtres qui ne le prêteraient point.
L'arrêté portait encore que pareille notification serait faite par les officiers municipaux de chaque paroisse aux curés et vicaires alors en exercice, afin d'obtenir d'eux la déclaration qu'ils entendaient ou non continuer leurs fonctions et prêter ou refuser le serment.
Hs' de Bourdeilles publia, le 15 octobre , une nouvelle lettre pastorale marquée au coin des mêmes senthuents. Il y déclarait ne pas pouvoir prêter le serment demandé par la Constitution^ au moins dans les termes consacrés par cette loi. Le Directoire départemental , sûr du succès matériel au bout de cette lutte , n'était point aussi tranquille sur l'effet qu'elle allait produire dans les esprits ; il essaya d'une transaction habile. Feignant de ne voir dans le refus de l'évêque de Soissons qu'une
obstination de vieillard malade et infirme, « méritant tous les ménagements de la sensibilité » , il lui fit notifier une sommation aux termes de laquelle il était tenu de déclarer s'il entendait prêter serment et se soumettre au décret du 12 juillet. Deux commissaires furent chargés de se rendre auprès de lui, d'essayer de suprêmes instances et de lui présenter la rédaction du serment conçu dans les termes que nous avons déjà rapportés.
Le prélat ne consentit pas à recevoir les envoyés. L'Assemblée Nationale elle-même voulut tenter un effort sur cet esprit indomptable. Par une délibération publique^ elle délégua le District de Spissons pour faire auprès de Tinflexible prélat une démarche qui devait aussi rester inutile. Une dernière fois TAdministration du département le fit encore sommer de prêter serment au plus prochain dimanche , en lui déclarant, alors , que , faute par lui d'obéir , son traitement serait provisoirement suspendu jusqu'à ce qu'une détermination eût été prise relativement à sa conduite.
Aussitôt^ une forte portioa du clergé du département protesta à l'exemple de son chef. Des vicaires , des curés , des desservants de villes et de campagnes, qu'on venait aussi de sonmier de prêter serment, refusèrent de publier au prône de leurs messes paroissiales la Constitution civile du Clergé et les autres décrets de l'Assemblée Nationale. Plusieurs osèrent commenter cette Constitution et dire qu'elle portait atteinte aux principes de la religion. Quelques-uns, dans l'exagération de leur zèle, altérèrent même les décrets et les défigurèrent dans leurs conmientaires et dans leurs interprétations.
Ces faits sont constatés dans une délibération du Département prise le 28 octobre 1790. Voici ce qu'on y lit: • Plusieurs curés , vicaires et desservants , tant des villes que des campagnes, égarés par de faux principes, intimidés par des craintes vaines, excités et séduits par des insinuations dangereuses dont l'administration connaît et improuve les sources, ont
refusé el refusent encore de publier aux prônes de leurs messes paroissiales la Constitution civile du Clergé et autres décrets ; quelques-uns même , plutôt diaprés les impressions qui leur sont données que d'après leur cœur et leur opinion intime y prévariquent dans leurs fonctions au point de croire et d^annoncer que la Constitution civile du Clergé porte atteinte aux principes de la religion ; d'autres altèrent ces mêmes décrets par les interprétations qu'ils leur donnent » . Le Directoire ordonnait donc aux municipalités • de dénoncer ceux des curés y vicaires et desservants qui auront fait refus de lire , aux prônes de leurs messes paroissiales y la Constitution civile du Clergé , les autres décrets de PAssemblée Nationale et les proclamations du Département , ceux qui, dans ces lectures , se seront permis des altérations ou des explications tendant à porter le trouble dans les consciences et à susciter des ennemis à la Constitution. > Contre les curés qui refuseraient de lire au prône la loi du 12 juillet , le Directoire employait son éternel moyen , la suspension de traitement.
Cette résistance paciûque mais invincible, cette attitude pleine de conscience et de courage devant la misère , souvent devant les inquiétudes d'une existence subitement brisée, devant les sacriflces les plus pénibles faits à la foi , sera la gloire éternelle du clergé français. Evidemment , ce fut la minorité qui osa protester dès les premiers jours de la persécution et ne pas prêter serment; mais si l'on veut bien se rappeler combien le véritable courage civil est rare dans les temps difliciles et de lutte politique, on se sentira rempli d'admiration en songeant que , quelques mois plus tard » en 1791 , quatre-vingt-quatre prêtres dans le département avaient déjà dû abandonner leurs cures : onze après avoir donné leur démission pour ne pas prêter serment, douze ayant émigré , onze s'étant retirés pour raisons de conscience , trente après avoir rétracté un serment coupable , et dix-neuf ayant refusé de reconnaître l'évêque constitutionnel. Plusieurs périront martyrs et héros de leur foi. Beaucoup expieront leur
courageuse conduite dans les misères des cacliots et dans les horreurs du dénuement et de la faiiû. Beaucoup seront déportés et succomberont loin de leur patrie. Nous en verrons qui se cacheront pendant des années entières , au milieu des forêts dont ils ne quitteront les sauvages asiles que pour aller porter les secours de la religion aux quelques vrais croyants qui admirent leur héroïque dévouement et osent à peine le solliciter; et plus la haine s'acharnera contre eux, plus les temps se feront difDciles , plus se multiplieront les dangers , plus grand aussi leur zèle apparaîtra , plus nombreux aussi seront ceux de leurs frères égarés qui abjureront Terreur et braveront pour expier leur crime les supplices et Texil, spectacle magnifique qui rappellera , au sein d'une époque et d'une nation incrédules , les siècles glorieux de la chrétienté naissante et qui s'affermissait dans le sang et par les persécutions. Vers la fin d'octobre , le District de Soissons notifia aux pr^ vôt, doyen , chanoines et chapitre de la cathédrale de Soissons l'arrêté du Département contre lequel Ms' de BourdeiUes ver nait de protester avec tant de fermeté. A cette mise en demeure menaçante , le chapitre répondit par un Mémoire plein de calme et de dignité. Son étendue ne nous permet malheureusement point de le reproduire en entier. • C'est dans les grandes épreuves que la foi du chrétien doit se soutenir et se montrer supérieure à tous les revers » y disaient avec une douloureuse résignation les chanoines de Soissons au début de ce Mémoire. • Les ordres rigoureux que vous venez de nous intimer pourraient abattre des cœurs qui ne puiseraient pas dans la religion la consolation qu'elle donne et la force qu'elle communique. Mais pour des ministres dont la vie appartient à la religion dont ils doivent être les défenseurs , toute faiblesse qu'ils montreraient serait un scandale , et toute pusillanimité qui serait au détriment de la foi , leur paraîtrait un crime. Revêtus du caractère auguste du Dieu de paix p , continuaient les chanoines en protestant de leur obéissance passive , c nous ne devons opposer aucune résistance extérieure , lors même que le pouvoir
absolu nous fait ressentir toutes ses rigueurs; mais, si nous devons l'exemple de la soumission , il ne nous est pas permis de nous taire , lorsque la religion peut faire des pertes et recevoir quelque atteinte » .
c C'était au chapitre de Soissons » , disaient encore les chanoines , « à exercer la juridiction épiscopale pendant la vacance du siège. Personne n'avait donc à s'immiscer dans cette juridiction, tant que l'Eglise n'aurait pas confié une mission à l'un de ses prêtres. Aucune puissance terrestre ne pourrait lui ravir ce droit sans attenter à la puissance de Jésus^hrist lui-même • .
Le chapitre défendit ses droits avec la même fermeté qu'il avait défendu ses prérogatives. « Ces biens » , disait-il , c lui ont été transmis à des conditions qui ne peuvent être violées , avec des intentions qui ne peuvent être frustrées : manquer aux conditions imposées par les donataires et fondateurs , ce serait trahir leur piété et détruire la foi des contrats les plus solennels. Personne n'ignore en effet que la mémoire et la volonté des morts ont toujours été respectées parmi les peuples même les moins religieux et les plus sauvages. Quel exemple donnerait donc une nation qui, contre ce sentiment unanime, priverait des suffrages de l'Eglise une multitude de fondateurs pieux qui , propriétaires de leurs biens, avaient pu et voulu les consacrer à l'Eglise et les lui avaient en effet donnés , avec l'assentiment et l'autorité des lois , it la condition expresse qu'elle offrirait toujours pour eux des sacrifices et des prières » ^
Les chanoines de Soissons font ensuite leurs réserves à propos de la nouvelle Constitution du Clergé. « Quant aux pouvoirs spirituels qui tious ont été confiés par l'Eglise et surtout pendant la vacance du siège épiscopal » , disent^ils en s'adressant à l'Administration du district, « nous ne pouvons nous en croire dessaisis qu'au moment où l'Eglise nous manifestera ses inten~ tiens et révoquera les pouvoirs qu'elle nous a donnés. Nous vous en prévenons, Messieurs , pour que si, dans la suite , il s'élève des doutes et des embarras de conscience sur la validité des actes et pouvoirs qui seraient exercés dans toute nouvelle
Constitution qui ne serait pas approuvée par l'Eglise , la Nation et les fidèles ne puissent pas nous reprocher de ne les avoir point instruits en retenant la vérité captive. La Constitution actuelle du Clei^é est l'ouvrage de Jésus-Christ; tonte organisation qui serait dilTérenle, on qui affaiblirait celle qui existe, serait un plan destructir de l'unité catholique *.
Après avoir ainsi fait sa profession de foi , le Chapitre de Soissons termine de la sorte : ■ Telles sont , Messieurs , tes grandes et essentielles vérités que tons les membres du chapitre de l'église cathédrale de Soissons ont toujours professées et qu'ils professeront avec la grâce du Seigneur jusqu'au dernier soupir de leur vie. Vous-mêmes, Messieurs, vous n'avez pas une croyance différente , puisque vous avez le bonheur d'être les enfants de la même Eglise. Jugez donc si un prêtre chrétien ne ferait pas naufrage dans la foi , s'il concourait à la combattre on à la faire méconnaître ■.
Enfin, le chapitre adhère nettement à la déclaration de l'évêque de Soissons , du 15 octobre précédent , déclaration ■ qui est l'expression du chapitre qui s'y réunit d'esprit et de cœur >. (1).
Les curés des paroisses de Soissons et leurs vicaires ne refusèrent pas avec moins d'énergie le serment exigé d>ux. Leur déclaration du 2 novembre se terminait ainsi : ■ Si les curés de Soissons avaient une déclaration à faire , ce serait celle
(1) Au sujet du retuB péremptolre opposé par le chapiln de Notr^-Dme de Soissoiu 101 somniaiiuus de l'Adaiiui&lraiiou qui le voulait forcer lu ■émeut civique , il est resté dans cette \ille le souveair d'une auecdote et iTna mot lrËs-|iiquaat que s'attira uu cLauoiae décidé ï se séparer de la presque nnanimité de ses collËgnes. Invité ï donnur son avis daos Tauemblée oti il s'agisaait de prendra une iijïoluiiau dC'GniUve , ce clianoiue aurait dit qu'il avait posé Ja maiD sur sa cousciciicc et qu'a cettu inlerrogaliou elle avait répondu )iar le cuiiseil du prêter serment. Ullcs plutM que vous avez posé la nuin sur votre ventre! aurait répondu avec dédain un de* membres de la réunion : il bisall allusktD h la vaste cirpulenm du chanoine juneitr.
(Vétre unis jusqu^à la mort, comme pasteurs, à un peuple bon , sage 9 modéré) aimant la religion, fidèle à son roi, soumis à la loi , et qui , dans leurs paroisses respectives , leur a constamment donné des preuves d'attachement , des motifs d'édification et mille sujets de consolation dans Texercice de leur ministère ». Cette déclaration avait été résolue » préparée et rédigée dans une assemblée nombreuse d'ecclésiastiques de la ville et des conununes voisines qui s'étaient, sans en avoir demandé l'autorisation aux autorités municipales , réunis sous la présidence de U^ de Bourdeilles , dans la grande salie du palais épiscopal. La municipalité en fut avertie; elle intervint pour se plaindre de cette réunion tenue au mépris de la loi , pour la dissoudre et défendre qu'à l'avenir l'évéquc en convoquât de semblables sans autorisation. Hais l'Assemblée refusa de se séparer ; l'évéque invoqua son droit de réunir son clergé pour lui donner ses instructions , et pendant que les commissaires allaient rendre compte à la mairie du résultat inutile de leurs démarches, la déclaration avait été adoptée et signée à la hâte.
Le chapitre de Soissons se hâta d'imprimer et de répandre dans les campagnes son Mémoire si vif et si net : il comptait beaucoup sur l'effet à produire pour rattacher à la religion les esprits oscillants. Hais l'abbé Nusse , le curé-maire de Chavignon , l'antagoniste acharné des chanoines de Soissons contre lesquels il avait déjà , Tannée précédente , publié une brochure assez violente , fut averti de la présence dans sa commune de la personne chargée de distribuer ce Mémoire. En vertu de son titre de maire , il se fit remettre d'autorité les exemplaires dont il s'empara et qu'il livra au procureur-général syndic. Celui-ci vint dénoncer au Département • une œuvre qui portait l'empreinte séditieuse du fanatisme, et dont l'Administration s'empresserait sans doute d'arrêter les funestes effets , le silence en matière aussi grave étant un crime >. L'abbé Nusse fut alors introduit. Il demanda à s'expliquer sur les circonstances de la saisie opérée par lui et s'exprima en ces termes ,
lisons-nous au procès-verbal de la séance : <c Attaché comme citoyen, comme chef d'une municipalité, aux principes de la Constitution ; attaché conune prêtre et pasteur aux saintes Tentés de notre religion, je me crois obligé de vous dénoncer un libelle qui m'a paru également fait pour troubler TEtat et les consciences. C^est la déclaration des ci-devant chanoines do Soissons dont votre procureur-général vient de vous entretenir. Un colporteur chargé des exemplaires de cette déclaration les distribuait, mVt-il dit, à chaque curé de mon canton de la part du doyen. Si j'avais été à la portée de rassembler en ce moment quelques gardes nationales , je l'aurais fait arrêter comme porteur d'écrits inconstitutionnels ».
Il va sans dire que l'Administration combla de ses louanges ce prêtre que la jalousie , que ses rancunes avaient fait partisan si ardent des idées nouvelles et de la réforme religieuse , et qui apportait dans ces luttes une exagération , une impatience égalées par ses regrets de plus tard , regrets , hélas 1 aussi im-r puissants dans l'intérêt des doctrines de l'église que ses emportements de 1790 leur furent nuisibles comme exemple. L'abbo Nusse offrit ensuite à l'Administration son ouvrage intitulé : Défeme des curés contre les prétentions des chanoines^ et l'Assemblée , « considérant que cet ouvrage est la plus solide réponse à l'imprimé qui vient de lui être dénoncé, a reçu avec satisfaction cette nouvelle preuve de son patriotisme et de son talent. »
Le lendemain , une commission fit son rapport sur la déclaration du chapitre de Soissons. Loin d'être écrit avec le calme qui fait la première vertu des administrations , avec la modération et la dignité dont avaient fait preuve les chanoines, ce rapport était plein de passion et de colère, c La première lecture de cet écrit » , dit en effet la commission en débutant , € a excité notre indignation, et, cédant à ce sentiment noble lorsqu'il est inspiré par l'horreur d'un attentat contre la loi , notre premier cri a été : Punition des auteurs 1 » Le rapporteur accuse ensuite les chanoines de n'avoir point obéi aux inspirations de leur conscience et des véritables intérêts de
l'église , mais à- leurs regrets dç voir compromise leur situation matérielle et « Texistence politique qui leur est chère. » Il concluait à ce qu^on dénonçât publiquement et comme ennemis de la Nation les chanoines de Soissons.
Un des membres de rassemblée voulait au contraire que les poursuites fussent dirigées seulement contre Tévéque dont la résistance obstinée, dont les écrits partout répandus, dont l'exemple fatal avaient soulevé toute cette opposition ; Tévéque de Soissons avait refusé positivement de prêter le serment et d^abandonner son siège, il était donc déchu et il fallait en appeler à TAssemblée Nationale qui saurait bien vaincre un aussi faible obstacle. Un autre administrateur demanda grâce , au contraire, pour H. de Bourdeilles. C'était un vieillard, disait-il, dont les infirmités, la piété et les vertus morales sont publiquement connues ; ce n'était ni dans sa raison , ni moins encore dans son cœur , que l'évoque de Soissons avait puisé les motifs de son opposition , car il était bon , mais faible , et c^tte résistance devait bien plutôt être reprochée au chapitre qui l'avait séduit et l'égarait dans l'espérance criminelle de provoquer par un soulèvement le retour de son ancienne existence. Suivant le défenseur de Ms' de Bourdeilles , le chapitre s'agitait pour tromper et surprendre l'opinion publique à l'abri d'un nom respectable ; les chanoines seuls étaient donc les ennemis du peuple et de la Constitution ; eux seuls doivent donc se voir atteints par les coups de la loi.
Le débat s'égarait, on le voit; le procureur-général syndic le ramena au seul point qui eût dû entrer en discussion , c'està-dire la dénonciation du Mémoire des chanoines à l'Assemblée Nationale , et il fut décidé qu'on enverrait à Paris ce • libelle qui portait une atteinte si sensible à la Constitution, et qui renfermait des maximes d'autant plus condamnables , dangereuses et révoltantes qu'elles émanaient des ministres de notre sainte religion , et qu'elles portaient l'empreinte du plus révoltant fanatisme. •
En même temps qu'il saisissait le manifeste du chapitre
soissonnais, le curé Nusse publiait, de son côté, un Mémoire en réponse aux déclarations de M. de Bourdeilles. Il y rendait justice aux vertus de ce prélat ; mais « comme curé d'abord , et ensuite comme maire ^ • il attaquait vigoureusement ses principes en matière de donstitution. Cette brochure que nous regrettons de n'avoir pu trouver fut présentée et lue par Fabbé Nnsse lui-môme au Directoire du département ; celui-ci en fut satisfait à ce point qu'il résolut de Topposer comme antidote aux nombreux exemplaires de la circulaire éditée et répandue par M. de Bourdeilles. Il fut donc décidé que le Mémoire du curé Nutôe serait tiré aux frais de l'Administration à deux mille cinq cents exemplaires et envoyé à l'Assemblée Nationale, au Roi, à tous les curés, aux municipalités de l'Aisne , et enfin « partout où besoin en serait. •
Un anonyme, nn prêtre sans doute, répondit à ce Mémoire par un autre Mémoire. Ce sont là plutôt deux sermons de controverse que des œuvres de discussion bien profonde et sérieuse. Les citations latines des écritures y foisonnent. Les opinions des Pères de l'église s'y coudoient et s'y heurtent. On s'y bat à coups d'arrêts des conciles. A l'aide du secours que lui prête un auteur, M. Nusse, le curé-maire, croit triompher , quand son adversaire le désarçonne à l'aide d'un passage tiré des œuvres du même écrivain. La charité , nous l'avons dit, no forme pas précisément la base fondamentale des deux brochures. Au nom d'une religion de paix , l'on se querelle avec un acharnement passionné. Au nom d'une religion d'amour et de pardon, on s'insulte, on se divise plus profondément, et les haines s'enveniment.
L'antagoniste de l'abbé-maire prétend que la Constitution civile du Clergé n'est qu'un • mauvais roman, une œuvre d'imagination. » M. Nusse, lui, affirme que c'est • la seule résolution possible. » Aux yeux du défenseur du Clergé et de son antiijue propriété , « l'Assemblée Nationale, c^est Henri VIII d'Angleterre ; son œuvre , c'est le schisme; M. Nusse n'est qu'un prêtre infidèle , un héros de la Constitution , un prêtre apostat ,
un prêtre qui n'ose pas r(3ndre témoignage de la divine religion, un violateur de ses vœux. Son maître d'école , son inférieur puisqu'il est maire , puisqu'il est curé, devrait se permettre de lui enseigner son catéchisme y parce que , ou il en a oublié les saines doctrines^ ou il les méconnaît. Luther, Luther hii-méme, n'a pas admis une pareille réforme. Vous citez Eusëbe de Samosate , monsieur le maire-abbé 1 C'est lui qui va être votre juge , qui va vous condamner 1 Connaissez-vous , par hasard , Télection de Saint-Mélèce au patriarchat d'Alexandrie ? Avezvous oublié la conduite de Saint-Cyprlen , dans l'affaire de Marcien d'Arles ? Pourquoi ne vous conformez-vous pas à la doctrine de Saint-Epiphane ? Peut-être n'avez-vous pas lu Théodoret, traduit pourtant fldëlement par M. l'abbé Fleury? Si vous vous étonniez de rencontrer tant de fermeté dans notre saint prélat de Soissons, je vous répondrais ce que répondait Saint-Basile au préfet Modeste : Neque^ enitn unquam forsan in Episcopum cecidisti : Vous n'avez pas encore rencontré un évêque t »
Ainsi s'en va , tout le long de sa brochure , l'anonyme passionné , poussant avec ardeur , frappant , étourdissant , écrasant de son luxe de citations, applatissant de sa science le curé de Chavignon. Si nous avons si longuement parlé d'une brochure mal faite , mal conçue , mal écrite , où une cause éminemment sainte dans son principe et dans ses intérêts matériels, éminemment respectable par son antiquité et ses droits acquis , était vivement mais peu dignement défendue , c'est pour donner une idée des publications dont le parti réformiste et les prêtres catholiques inondaient le département,sans gagner un pouce de terrain et sans conquérir un partisan. La société descendait la pente rapide des révolutions sous une impulsion puissante que no pouvait arrêter aucun effort hostile , mais aussi que n'aidaient nullement les adhérents d'après coup , les séides de bas-étage , obscurs , égarés en province , d'une cause déjà gagnée et que la Nation ne pouvait plus consentir à perdre.
Pendant ces disputes aussi acerbes que peu utiles, ies affaires
ituivaicnt leur cours. L'Administration du dislriiit de Soissons, pressiïc par le Département qai voulait prendre enfln une mesure décisive, lit savoir à H*' de Bourdeilles qu'elle ne pouvait pas plus longtemps lui permettre de refuser son serment et qu'elle l'ajournait au dimanche 4 novembre. Par une proclamation répandue ism ta ville et au dehors, le District prévenait le peuple et le Clergé du 'jour et du lieu de la prestation de serment de l'éréque et de tous les prêtres; la cérémonie se ferait à la cathédrale à Tissue dn service divin. Quelques ofSciers municipaux avaient demandé qu'on assignât rcndez-voDs à l'évoque dans la mairie pour éviter tout éclat et tout rassemblement, car le peuple montrait de mauvaises dispositions ; mais la majorité dn conseil eiigca que le serment ne fat prêté , < ni à l'hAtel-de-ville , ni à buis-clos , ni un jour ouvrable, mais dans la cathédrale, an jour de dimanche, et en présence de tout le peuplet. Aûq que le Clergé et son chef ne passent prétexter d'ignorance, on' fit signifler à l'évéque cette proclamation par acte d'huissier, et quatre copies en furent apposées aux portes des églises et du palais épiscopal. Au Jour dit , toutes les Administrations se rendirent en corps à la cathédrale ; mais ce qu'on prévoyait arriva : ni Hf de Bourdeilles, ni le Clergé ne se présentèrent, et les autorités ne reçurent le serment que d'un seul prêtre, l'abbé Luce, curé de la paroisse de Saint-Jacques.
C'est ce qu'attendait avec impatience le Directoire de l'Aisne qui, depuis longtemps, était disposé à sévir et appelait de tous ses vœux une occasion, un prétexte.
Le 12 novembre, et dès qu'il fat bien certain que H. de Bourdeilles avait positivement refusé le serment exigé par la Constitution civile du Clergé, le Comité des affaires ecclésiastiques présenta à l'Administration départementale nu rapport qui tendait à la convocation prochaine des électeurs chaînés de nommer l'évoque. Une discussion assez vive s'engagea sur ce point parmi les membres du Directoire. Les uns voulaient qu'on accordât à Tévéque de Soissons un %dML^%,v^
que ceux d'entre eux qui refuseront de prêter le serment civique seront privés de leur traitement. Cette peine est la seule prononcée jusqu'à présent. — Vous avez bien fait, Messieurs, de constater vos démarches et le refus de H. de Bourdeilles ; mais prononcer sur ce refus et sans autre forme la vacance du siège , c'est suppléer à une disposition législative et en exercer une judiciaire. J'ai tremblé , par le vif intérêt que votre patriotisme m'inspire , par les vœux ardents que je faisais pour vos démarches, que mon opinion ne fût réellement celle commandée par les principes. En conférant avec ceux de mes collègues en qui j'ai le plus de confiance , en assistant à une réunion du Comité ecclésiastique où la question était discutée sous le point de vue général et abstraction faite de vos opérations dont je ne croyais pas nécessaire de parler sur-le-champ , j'ai eu occasion de me convaincre qu'elles étaient connues et que, malheureusement, l'opinion que j'avais conçue était celle des membres de ce Comité qui y sont les plus distingués par leurs lumières. Je suis forcé de vous avouer que c'était celle aussi des patriotes de l'Assemblée qui ont le plus de fermeté et de courage dans leurs opinions. — Je ne puis donc, Messieurs, former qu'un vœu, c'est que vous ayez suspendu la convocation que vous aviez arrêtée et que vous la suspendiez jusqu'à l'émission des décrets qui pourront la légitimer. — Le Comité ecclésiastique doit, dans le cours de la semaine, proposera l'Assemblée Nationale la série des dispositions qu'il croit les plus propres à assurer l'établissement de la Constitution civile du Clergé. La vacance déclarée en cas de refus de serment, et ce avec les procédés et les formes qui seront indiqués , tel sera vraisemblablement l'un des moyens qui seront employés ; mais elle se trouvera jointe à un ensemble d'autres dispositions sagement combinées. Ainsi, Messieurs, s'il en est encore temps , je vous conjure de ne pas donner suite à la convocation que vous avez projetée. »
Cette affaire amena entre Paris et Laon l'échange d'une correspondance presque quotidienne. • Vous ne vous attendez
pasà des reproduis sur votre courage, sor votre énergie, de la part d'un patriote peut^tre on peu trop chaud , si réellement on peut jamais l'être ■ , écrivait encore an Directoire de l'Aisne Bontteville dans une lettre du 18 novembre. ■ Nous ne pouvons, ni les uns ni les autres, nous le dissimuler : il n'y a point dans nos décrets de disposition qui prononce expressément la vacance d'un office ecclésiastique dans le cas où le titulaira conservé refuse le serment civique. Vous savez aussi bien que moi que déclarer cette vacance est une disposition légii^ lative. Je n'ai pas besoin non plus de vous dire combien i« désire qu'elle se trouve enfermée dans les articles additionnels portés depuis quelques jours à l'Assemblée. Malheureusemeot, je ne l'y trouve pas encore et je ne n^ligerai rien pour l'y faire ajouter; je verrai les gros bonnets de l'ordre, je veux dire du Comité ecclésiastique. * Plus loin , Bouttcville ajoute : • Le premier des articles additionnels dont je viens do vous parler autorise implicitement et explicitement les Départements à convoquer le corps électoral en cas de vacance. 11 ne nous manque donc plus qu'une disposition particulière qui la prononce pour l'évéque de Solssons et ceux dans le même cas. Si je ne parvenais pas à faire proposer l'article par le Comité ecclésiastique , vous concevez qu'il me resterait la ressource de le proposer moinnéme. >
Une lettre du 25 novembre annonçait k Bontteville que, sur ses conseils, le Directoire de l'Aisne avait suspendu la convocation du corps électoral et qu'il s'abstiendrait d'agir jusqu'à la discussion à prendre par l'Assemblée Nationale. La dernière lettre de Boutteville est du 26 novembre; elle apporte au Département des nouvelles qui vont le tranquilliser. Elle lui annonce que, le 25, quatre Conîtés se sont réunis pour rédiger un projet de décret relatif, ce sont les expressions de Boutteville, à l'opiniâtreté de quelques ecclésiastiques; il dit qu'il a vu d'abord, et non sans surprise, qu'on n'y avait point inséré la clause qu'à Laon on regardait comme la plus nécessaire, c'est-à-dire la déchéance dans des cas semblables à celui où
se trouve Tëvéque de Soissons ; mais il n'a pas laissé échapper Toccasion de prouver qu'elle était indispensable, et à Tunanimité les Comités ont décidé qu'on l'insérerait dans le projet de décret ; de plus, il avait été arrêté que le rapport, à rédiger immédiatement, serait déposé et lu à la séance même du soir, et Boutteville annonce qu'il fera partir pour Laon un exprès pour porter la nouvelle de ce qui va se passer.
Comme l'avait promis le député Boutteville, le rapporteur des quatre Comités vint, le soir même du 26 novembre, dénoncer à l'Assemblée Nationale les protestations de l'évêque de Soissons et du chapitre de sa cathédrale contre la Constitution du 12 juillet et la sécularisation des biens du Clergé. A la conduite c antipatriotique » du chapitre , le rapporteur opposa celle de H. Mathieu, chanoine de la cathédrale de Laon, qui avait engagé ses confrères à l'obéissance. Le rapporteur n'eut pas assez d'éloges pour H. Nusse qu'il appela < prêtre respectaUe et zélé citoyen » • • Dans son Mémoire rempli de patriotisme et d'érudition • , continue le rapporteur, < Mémoire servant de réponse à la protestation de son évêque , il lui a parfaitement démontré que l'Assemblée Nationale a pu et dû réformer le clergé. Le curé de SaintrCyr de Laon a protesté de son attachement inviolable à la Constitution. De tous les membres qui forment le chapitre de Laon , huit seulement ont signé une protestation; encore l'un d'eux a-tnil retiré sa signature. Vous devez aussi rendre un témoignage éclatant au zèle actif, au patriotisme éclairé et à la sage fermeté du corps administratif du département de l'Aisne et aux municipalités de Château-Thierry et de Soissons. Informations, ordonnances , adresses, proclamations, ils n'ont rien omis de ce qui pouvait procurer l'exécution de la loi. Cependant , ils accusent la lenteur de votre justice. Ils appellent à grands cris la vengeance des lois sur la tête des coupables. Us vous disent qu'il faut des exemples et que , si vous voulez maintenir la Constitution , vous devez par une loi sévère forcer les factieux à rentrer dans l'ordre et les rebelles à se résoudre à l'obéissance » .
Sur ce rapport, il îDlenriot, le 26 novembre, un décret de rAssemblée Constituante aox termes duqael tous les évËques et curés furent forces , soos on délai de huitaine , de prôter le serment solennellement et en face du peuple , si déjà ils ne l'aTaient fait. A leur refus , la loi les réputait renoncer à leurs offices , et l'Assemblée vota des éloges aa Directoire de l'Aisne et aux municipalités de Soissons et de Château- Thierry.
Dans ses préciepx Hémoires, le P. Lenfant parie de c<lte affaire, de la précipitation qu'on a mise i déposer l'évéqne de Soissons dès le milieu de novembre 1790. Hais il commet one erreur en accusant la municipalité de Soissons d'avoir , de sa propre autorité, déclaré ce prélat déchu de son titre sacré. Le P. Lenfant connaissait aussi le blâme parti de l'Assemblée. Constituante; car nous lisons dans ses Mémoires : < D est certain que de TAssemblée on a écrit à ladite municipalité qu'elle étaitallée trop vite, et l'on a suspendu son opération •, •
Quelques Jours avant le 26 novembre , les trente évëgaes députés avaient publié une exposition de leurs principes sur la Comtilution cidte du Clergé. Comme ses collègues, H*' de Sabran, ex-^véque de Laon, avait signé ce manifeste dont M»' l'archevêque d'Aix était le rédacteur.
Le mois de décembre 1790 ftat na long siècle d'amiété pour le clergé qui ne savait s'il devait espérer on craindre que le roi ne sanctionnât pas le décret de novembre. Et Rome, quand parlerait-elle? Et si elle parlait enfin , n'était-ce pas là le signal si redouté d'immenses malheurs, de persécutions qu'on ne craignait point, d'un exil ipi'on saurait soaflHr pour sa foi, mais dont la venue était si voisine que les plus courageux et les plus consciencieux ne pouvaient s'empécber de trembler? D'un autre câté, toute la nation était dans l'attente de la décision que les {«-êtres prendraient an sqjet du serment et qu'ils ne pouvaient plus ajourner.
Nous avons vu beaucoup de lettres échangées alors entre des prétresdu département de TAisne. Dans toutes il est question
de la déplorable nécessité qui force le Clergé à prendre un parli décisif. Les sentiments qui se font jour dans ces correspondances durent être, dans le cercle étroit d^ûn seul diocèse, ce qu'ils furent par toute la France. Pouvait-on prêter le ferment purement et simplement? Devait-on essayer d'en modifier la portée, soit en en changeant le texte et la forme, soit au moyen de protestations intimes et de restrictions mentales ? Ne se bomeraitH)n pas à le refuser péremptoirement, ttu risqçede subir les conséquences prévues de ce refus?
L'évoque de Soissons sentit la nécessité d'intervenir énergiquement pour dissiper le trouble des consciences. Infatigable dans cette lutte dont, malgré son âge, il soutint si courageusement le poids, il adressa à tous les prêtres une longue instruction pastorale où il leur rappelait leurs engagements sacrés, leur profession de foi jurée par eux en entrant dans les ordres, leur dévouement aux principes de l'Eglise. Pour lui,^ la puissance religieuse était aussi souveraine, absolue et indépendante en fait de religion, que la puissance civile l'était elle-même en matière d'administration et de politique. Elle était donc coupable de sacrilège la confusion qu'une Assemblée sans mission avait apportée dans l'exercice des deux pouvoirs. Suivant M. de Bourdeilles, il était de dogme et de principe absolus que i l'Eglise était dans l'Etat, mais sans jamais se mêler et se confondre avec lui. Enfln, c'était une vérité capitale et sur laquelle reposait la constitution de l'Eglise catholique, «lue Jésus-Christ avait donné à son Eglise l'autorité de faire des lois avec juridiction suprême sur tous les chrétiens, en un mot, une souveraineté spirituelle parfaite et absolue dans son ordre. »
• Si jamais, • disait l'évêque de Soissons, c lé projet enfanté dans un jour de malheur, venait à être oonsonmié , nous serions donc retranchés de l'Eglise catholique ; secouer les relations et le joug de son obéissance , constitue le schisme comme l'hérésie et l'infidélité. Je ne veux ni calomnier les intentions, ni créer de vaines alarmes, • s'écriait le prélat
dans son énergie ; • mais nn évéqne, placé dans la cité sainte comme une sentinelle chargée de veiller sans cesse au dépôt de la fol, peut-il se taire sur l'inquiétade que doit causer le rapprochement si facile à faire des dispositions de la nouvelle oi^anisation ecclésiastique avec les principes de la suprématie anglicane? Pasteurs, magistrats, simples fidèles, qui de vous ne serait pas épouvanté à la proposition de se her par serment à une loi dont l'exécution porterait atteinte aux droits de Tépis- Gopat, à la prérogative du vicaire de Jésus-Chnst, au d(^;me de la souveraineté spirituelle de l'Eglise ? * >
Après avoir exposé les principes et écrit l'histoire do lenr application , le vénérable vieillard faisant un retour touchant sur lui-même et le sort qui l'attendait , s'adressait ainsi à tout son troupeau : t Etabli par Jésus-Christ Juge de la doctriDe, envoyé vers vous pour publier, au péril même de marie, toute vérité nécessaire à votre instruction , j'ai délivré mon âme, j'ai rempli un ministère indispensable. Vingt-cinq ans se sont écoulés depuis que, par la permission de la providence, j^ai été placé sur le siège de cette ville, berceau de 11 monarcbie française. La doctrine que vous avez entendue est en tout point confoime à la profession de foi que j'ai jurée au jour de ma consécration, que j'ai renouvelée au moment où contractant une alUance spirituelle avec l'Eglise de ce diocèse, je me suis lié à vous pour la vie et pour la mort. Vous, surtout, citoïens de Soissons , vous , mes enfants, car la plupart, je vous ai engendrés et confirmés daaa la foi , vous en avez été témoins au jour de mon installation solennelle. Depuis cette époque oA Dieu m'a donné à un peuple bon et sensible, chaque heure a resserré davantage les liens de notre affection mutuelle. Retiré des portes de la mort, n'aurais-je été rendu i vos vœux que pour déshonorer les restes d'une vie languissante, et souiller votre église par une regrettable faiblesse ? i
L'énergique prélat rappelle ensuite la circonstance récente où, sommé de prêter serment, il se rendit dans sa cathédnde, monta d'un pas ferme à l'antcl et, au lieu d'obéir à la loi du
— no —
schisme, il jura de rester fidèle à sa foi. Ce passage de la lettre pastorale de U^ de BourdeiUes est empreint d'une verdeur de courage et de résolution qui donne une haute idée du caractère de ce vieillard que Tâge et la maladie n'ont point abattu et que surexcitent la persécution, le danger et rapproche du malheur.
« Le magistrat, » s'écrie-t-il, < m'a sommé de me rendre dans le temple saint. Il m'y attendait pour me donner une nouvelle église, un nouveau peuple , une nouvelle mission, un nouveau clergé, pour que je reçusse de ses mains, des mains d'un laïque, une loi émanée de sa seule puissance politique, une loi publiée contre le vœu de toute l'Eglise de France , une loi destinée cependant à servir de code pour le gouvernement ecclésiastique de France , une loi qui soumet à la magistrature civile les pontifes de Jésus-Christ t Et c'est à un évêque qu'on la propose i C'est de l'évéqne qu'on exige un gage de son acceptation dans un serment irrévocable, prononcé à la face des saints autels, en présence du Peuple et du Clergé t
€ A la face des saints autels , ils ont entendu de ma bouche un serment contraire 1 Prosterné aux pieds de ces mômes autels, j'ai juré fidélité à l'Eglise, obéissance à son chef visible. Du haut des cieux , son chef invisible , Jésus-Christ , a reçu mon serment; les saints protecteurs du diocèse en sont les gardiens. n nous sera représenté, mes frères , à vous et à moi au jour redoutable de notre jugement. Que le magistrat, avant de me proposer un nouvel engagement, déchire ma profession de foi I qu'il efface du livre céleste mon premier serment 1 qu'il l'arrache des mains de Jésus^hristl... Tant que le premier subsistera, en prêter un second qui le révoque, quelle trahison, mes frères, et quelle infidélité t t
La profession de foi et les conclusions qui terminaient cette lettre pastorale, répondaient par leur netteté précise à la fermeté de cette exposition de principes. Elles veulent être textuellement rapportées, parce qu'elles vont servir de règle de conduite à la grande majorité du clergé de l'Aisne.
« !<" Je déclare », disait en finissant Vif de BourdeiUes,
■ comme successeur des apAtres et en vertu do l'aotoriU dont Jësu»<:hrist m'a revêtu, que je ne puis reconnaître poar lois constitutionnelles de TËglise que celles qu'elle a reçues de Jésus-Christ, des apAtres et des concites généraux, parce que , l'Eglise ayant une Constitution divine , on ne peut entreprendre de lui en substituer une nouvelle;
■ i* Je déclare que je ne puis former ma paroisse épi»^ copale (1) pour m'en établir le pasteur immédiat^ parce que je suis de toutes les paroisses de mon diocèse ;
■ 3* Je déclare que je ne me prêterai à aucune érection ou suppression des églises paroissiales, (2) tant qu'on croira devoir se borner à requérir seulement l'avis des évéques, attendu que, pour cette érection ou suppression, il faut qu'il émane de ï'antorilé épiscopaleun décret qui annexe à un territoire on qui en détache la juridiction spirituelle ;
> i* Je déclare que jamais je n'exercerai une juridiction ordinaire ailleurs que dans le territoire de mon diocèse (de Soissons], (9) tel que la circonscription en a. été Bxée par l'Eglise, et qn'ancnn évéque on curé qui y sera étranger oe peut ; exercer de juridictions que d'après mon consentement ; et d'avance je prononce la nullité de tous les actes de cette juridiction qui serait usurpée sur l'ancienne;
■ 5° Je déclare que je ne puis établir, pour le gouvernement de mon diocèse, un conseil permanent de vicaires (i)
(1) Article 7 de b CooHUuUon DTile du Clergé.. L'Eglise CïUiédnIe da cbique diocèM tm raiDMiiic ï son élil primitif, d'Ëlre ea mËrae leiaps Eglise part^ssisle et Egiise ^piMopalc, pv 11 luppreuion des paroisses, «t pw ]• déluniitirenient des babiuiioaf qu'il sen Jugé coDTCDable d'j réunir.
[1) Article 6. Il sera procédé inccssanmeot, et sur l'svisde l'éTfique diocésain et de radaiioistnUoo des districts, ï une nouidie rortnailoa et circooscrlplioD de tontes les paroisies du ro]raaine>
(3) Art. 1". Chaque départeracul formera ud seul diocèse , et cliaqne diocèse aun la mime éteudueet les mêmes Umiles que le département. — Art. S. Le sii^c de l'évécbé de l'Aisne est Bié 11 Soissons.
(i) Art. 0, Il j lora seiie Ticaires de l'Eglise Cuiiédraie daaii les villes
sans lequel je ne poarrais seul faire aucun acte de juridiction, si ce n^est des ordonnances provisoires dans le cours de mes visites, parce que ce serait dénaturer Tépiscopat en le soumettant à Tempire des ministres inférieurs, parce que ce serait établir dans mon diocèse un gouvernement presbytérien que PEglise a toujours réprouvé. En conséquence, je regarderais conune nuls et de iful effet les pouvoirs que s'arrogerait tout prêtre qui prétendrait de plein droit devenir mon vicaire et qui , sans conmiission expresse de moi , voudrait s'immiscer dans mon conseil et ferait des actes de juridiction pour le gouvernement de mon diocèse ;
i 6"* Je déclare que le chapitre de ma cathédrale, n'étant et ne pouvant pas être supprimé par l'effet d'un décret purement politique (i), est, pendant la vacance du siège et sera après ma mort , seul dépositaire de la juridicion épiscopâle dans ce diocèse, jusqu'à ce que l'Eglise en ait autrement ordonné.
i 7<> Je déclare que les religieux et religieuses ne peuvent , en vertu d'un simple décret politique , se regarder comme libres et affranchis des engagements qu'ils ont contractés par les vœux de leur profession (2), et que , dans le cas où ils seraient forcés de quitter leurs solitudes, ils n'en sont pas moins obligés de porter dans le monde l'habit de leur ordre (3),
qui comprendront plus de dit mille &mes » et douze seulement dans les Tilles où la population sera au dedessous dii mille Ames. — Art. i4. Les vicaires des Eglises Cathédrales, les vicaires supérieurs et directeurs du séminaire » formeront ensemble le conseil babituel et permanent de révèque ^ui ne pourra faire aucun acte de juridiction, en ce qui concerne lo gouvernement du diocèse et du séminaire, qtt*après en avoir délibéré avec eux. Pourra néanmoins Tévèque, dans le cours de ses visites, rendre seul toutes les ordonnances provisoires qn*il appartiendra.
(1) Art. 20. Tous titres et offices, autres que ceux mentionnés en la présente Constitution, les dignités, canonlcals, prébendes, demi-prébendes, tant des Eglises Cathédrales que des Eglises Collégiales, etc. etc., sont à compter du jour de la publication du présent décret éteints et supprimés.
(S) Loi du 19 février 1790.
(3) Art. ^ de la loi du 8 octobre 1790. Les costumes particuliers de
de vivre séparés de toute société et avec la régularité qui convient au saint état qu^ils ont embrassé ;
• 8° Je déclare que je ne puis faire servir mon autorité à rexécutioD d'aucun des articles constitutionnels qui renverseraient la discipline universelle sur la forme du gouvernement de l'Eglise catholique et de toute l'Eglise gallicane, parce qae l'Eglise a seule le droit de changer la discipline générale.
> Q" Je déclare que tout serment fait contre l'autorité de l'Eglise ou sa doctrine (1) étant un acte de schisme et d'apostasie, je ne puis, d'après ma conscience , prêter le serment de maintenir la nouvelle Constitution ecclésiastique , parce qu'elle est destructive de celle que l'Eglise a reçue de Jésus- Christ et des apôtres , et, comme telle, contraire Ji la profession de foi que j'ai faite lors démon sacre.
> La règle ([ue les fidèles confiés à mes soins doivent recueillir de cette instruction, c'est qu'ils ne peuvent, sans renoncer à leur salut, cesser de reconnaître notre juridiction, tant qu'ils n'auront point appris la vacance de notre siège par notre démission volontaire ou par jugement de l'Eglise ;
* Qu'ils ne doivent regarder comme pasteurs légitimes qno ceux qui auront reçu de nous l'installation canonique;
* Que si, ce qu'à Dieu ne plaise I ce diocèse venait à être confié au gouvernement d'un intrus, ils seraient tenus de rejeter sa communion et de ne point obéir aux pasteurs envoyés par lui ;
* Et qu'enfin ils ne peuvent en conscience adhérer par serment ni concoorir par aucun acte ù l'exécution de la Constitution civile dn Clei^é. •
En terminant, Me de Bourdeilles ordonnait à tous ses prêtres de lire au prône de la plus prochaine messe paroissiale cette instruction pastorale.
Ion* les ordres retlgieiu demeurent abolit, et, en conséquence, chiqne religieui sera libre (le se v6tir cwunie bon lui semblera.
(1) Art. 31 et 3S de la Coaslilntlon Civile du aergé, et aniclQ 1« du iéenl du 27 norcmbre 1700.
Les journaux royalistes avaient accueilli avec de vifs éloges la vigoureuse conduite de l'évoque de Soissons.
Un journal du temps, le Courrier de Paris, dont le rédacteur Gorsas semble s'être donné mission de porter un œil investigateur sur les affaires ecclésiastiques du département de TAisne, a conservé, pour nous la transmettre, l'impression de la rage qu'inspira aux révolutionnaires la courageuse lettre de H. de Bourdeilles. £n apprenant à ses lecteurs que le Directoire du département a saisi chez l'imprimeur de Soissons les exemplaires de ce mandement, Gorsas fait suivre cette nouvelle d'un article dont l'insolence^ l'impiété et la fureur n'ont jamais été dépassées même par l'insolent, furieux et impie Camille Desmoulins dans ses plus mauvais jours. On ne peut se faire une juste idée des excès de cet article sans le lire. Nous le publions pour montrer comment on irritait les masses contre les prêtres, pour faire toucher du doigt les dangers sérieux que couraient, dès la fin de 1790, les ecclésiastiques obéissant à la voix de leur conscience et martyrs de leur devoir. Quand l'évêque de Soissons quittera sa ville deux mois plus tard , la populace le poursuivra a coups de pierres , irritée et égarée qu'elle est par les énergumènes qui la connaissent et l'exploitent si bien. Voici eet article dans son entier; il est du 17 janvier 1 791 :
1 Henri -Joseph -Claude (te Bourdeilles, par la miséricorde de Dieu , évêque de Soissons , a aussi répandu , c'est-à-dire a voulu répandre une instruction pastorale dans son département, avec un chapitre d'addition dans lequel il a parlé d'Ëphëse, de Smyrnc, de Bergame , où il y a deux jumeaux dont on connaît la comédie, do Laodicée, de Sardes, de Thyarites, etc. Les administrateurs de ce département qui ne connaissent pas tous ces districts-là, ont jugé que le pauvre Henrir^oseph-Claude perdait la tête ; et pour que toutes les folies du saint personnage ne scandalisassent pas les peuples , ils ont arrêté le pamphlet. Hais le pauvre évoque s'est échappé de ses liens, et s'est recommandé à Crapart , imprimeur , rue d'Enfer , place Saint-
Michel qui, moyennant, des écus , a imprimé la sainte farce de Monseigneur , par laquelle , le très-saint nom de Dieu invoqué , le successeur des apôtres déclare en neuf articles qu'il est un énergumëne, un fou à lier... Une permission finale qui a fait étouffer de rire tout Paris , est celle-ci : c Nous permettons à » tous Messieurs les curés, jusqu'au dimanche d'après la Quasi- » modûy de faire des prières en forme de salut, pour attirer la i protection du ciel sur le royaume, le roi et son auguste famille. • (Pas plus de Nation que s'il n'en existait pas). Nous permet- » tons encore de donner la bénédiction du Saint-Sacrement avec i le Saint-Ciboire » II! Suit* l'ordre des prières permises *: te VeniSan4:te, le Domine non secunduniy le Domine salvum fùc regem (seulement), avec les versets et les répons. Ce libelle a été brûlé à Soissons. Nous annonçons aux Soissonnais qu'il a été conspué par les Parisiens qui les engagent à mépriser les hypocrites fripons qui, le saint nom de Dieu à la bouche, voudraient armer les citoyens contre les citoyens, et qu'il faut enfoncer» pour toute' punition , dans la boue du mépris, en se donnant bien de garde de se permettre la moindre voie de fait contre les anti-christ qui n'attendent que cela pour crier à Panathème. Le libelle d'Henri-Joseph-Clâude a paru hier matin à midi et demi, et il y en avait déjà un exemplaire lacéré conune incendiaire. (Courrier de Corsas), •
Corsas , (toujours si bien informé de ce qui se passe dans le département de l'Aisne , vient de parler d'une saisie faite à Soissons chez l'imprimeur chargé d'éditer la lettre pastorale de Me'^de Bourdeilles. En effet, dans les premiers jours da janvier 1791 , on avait fait une descente dans l'atelier de Courtois , imprimeur de Pévéché , et on y avait saisi six à sept cents exemplaires du mandement épîscopal ; pour s'assurer de l'impossibilité d'en tirer un plus grand nombre , les commissaires avaient eux-mêmes rompu les formes dont les carao* tères furent distribués sous leurs yeux. Mais la lettre de l'évoque de Soissons fut immédiatement réimprimée à Paris d'où elle partit pour se répandre secrètement dans le département de FAisue.
De son côté, H^' de Sabran, ex-évôque de Laon, envoyait aussi ses instructions de Paris où il siégeait encore comme député et remplissait ses devoirs de directeur de Mesdames de France. « Le jour où le roi a accepté purement et simplement le décret sur la Constitution du Clergé • ^ dit Camille Desmoulins dans son journal des Révolutions de France et de Brabant , • révoque de Laon a fait partir dans des caisses plusieurs millions de brochures aristocratiques et incendiaires pour son diocèse. »
Mais enfin le roi, vaincu par une émeute, a accepté le décret : Camille Desmoulins vient de nous rapprendre. Il faut que le Clergé prenne un parti. L'Assemblée voulut frapper inunédiatement un grand coup. La ratification du roi était du 26 décembre. Il fut arrêté que , dès le lendemain , les députés ecclésiastiques prêteraient le serment à la tribune. C'est là une date solennelle ; de ce jour a commencé la vie de TEglise constitutionnelle et schismatique.
Voici les termes exprès du serment : Je jure de veiller avec soin aux fidèles dont la direction m'est confiée. Je jure de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution civile du Clergé décrétée par TAssemblée Nationale et acceptée par le roi.
Le Moniteur nous a donné les noms des prêtres députés de l'Aisne qui prêtèrent serment du haut de la tribune, le 27 décembre 1790 et le 9 janvier suivant. Ce sont les abbés Ogé, curé de Saint-Pierremont, Delabat, curé de Saint-Léger, Marolles, curé de Saint-Jean de Saint-Quentin. L'abbé Duplaquet, qui n'exerçait pas de fonctions publiques l'obligeant au serment, crut cependant devoir faire acte authentique de dévouement au décret du 12 juillet; il vint déclarer qu'il n'avait pas l'honneur d'être curé, par conséquent fonctionnaire public, mais qu'il n'en voulait pas moins renouveler un serment qu'il avait déjà prêté avec la plus vive satisfaction ; ses sentiments ne pouvaient être suspects, ajoutait-il, puisque le premier, dans la célèbre nuit du 4 août , il avait abdiqué ses bénéfices. Nous verrons bientât comment il fut récompensé.
Le Moniteur du 26 décembre 1190 compte l'abbé Thlrial, caré de Saint-CrépîD de Château-Thierry , au nombre de ceux qui prêtèrent le serment pur et simple. Ce fait demande explication. Le 3 janvier, l'évëque de Clermont avait déclaré qu'il étJit prêt à obéir à la loi conslitulionnellc en lui jurant fldétilé , pourvu qu'on lui permit de réserver tes matières spirituelles; l'Assemblée, en passant à l'ordre du jour, indiquait tacitement qu'elle n'acceptait point ces conditions. Le lendemain , il fut convenu dans le clergé catholique qu'on forcerait la majorité a s'expliquer sur SCS intentions. L'abbé Thirial avait para vivement regretter sa promptitude; il fut chargé d'entamer le débat en annonçant, à l'ouverture de la séance, qu'il retiraitson premier serment et consentait à en prêter un nouveau, mais avec des restrictions semblables à celles de l'évâque de Clermont. H. Thirial était à peine monté à la tribune ,„ il avait à peine commencé ses explications , que les murmures e&pressib de la majorité lui coupèrent la parole. Sans vouloir continuer i l'entendre, l'Assemblée Constituante décida que les serments seraient prêtés purement et simplement, sans préambule , sans explication, sans restriction. Il n'y avait qu'à se soumettre, et L'abbé Thirial descendit de la tribune. Un autre prêtre y apparat, prononça à haute voix la formule exigée et fut couvertd'applao-
Dès-lors, les prêtres se séparèrent en deux grandes classes. Le peuple appela proiettocieri les prêtres qui refusèrent et jurmrs ceux qui prêtèrent le serment. Dans le clei^é fidèle on traita ces derniers plus sévèrement ; ils furent tenus pour apostats.
De son côté , l'Administration départementale pressa les Di»tricts de se mettre immédiatement en mesure. Les jours de la prestation de serment furent pris. Quelques serments avaient déjà été reçus par les municipalités pendant les derniers mois; celui de janvier 1791 en vit un grand nombre. L'abbé Rivoire, ex-prieur de Gandelu et l'un des membres de l'AdministratiOD départementale, s'engagea des premiers dans cotte voie. Il sem-
blait avoir hâle de faire acte d'obéissance an décret récent, car de^lui-môme il demanda à l'assemblée de recevoir son serment, c La loi , i dit-il , c m'ordonne de prêter le serment qu'elle a décrété , et qui repose dans mon cœur conmie dans celui de tout bon Français. Je vous prie de le recevoir et de croire , comme je TafOrme, que ma volonté confirme ce que ma bouche va prononcer. »
Un certain nombre de prêtres essayèrent d'interpréter la formule civique ou delà modifier, en exceptant du serment tout ce qui portait atteinte au pouvoir spirituel de TEglise. Ainsi les curés et vicaires des différentes paroisses de Saint- Quentin prêtèrent collectivement serment en ces termes entre les mains des officiers municipaux de cette ville. « Je jure fidélité à la Nation, à la Loi et au Roi, de maintenir la Constitution sanctionnée par le Roi et approuvée par la Nation dans tout ce qui ost du ressort de la puissance temporelle. Quant à la partie de cette Constitution qui regarde le Clergé, comme plusieurs évêques ont réclamé sur différents articles qu'ils prétendent appartenir à la puissance spirituelle , entre autres monseigneur Tévêque de Soissons, et que le Roi a écrit lui^nême au souverain pontife à ce sujet , j'adhère d'avance au jugement du chef de l'Eglise, de concert avec les évoques, ne voulant rien faire dans cette circonstance qui puisse préjudicier en rien ni aux intérêts de la Religion , ni à ceux de l'Etat, qui sont pour nous également chers et sacrés. » Saisie de cette affaire , l'Administration de l'Aisne déclara que rien ne respirait mieux l'incivisme que cette déclaration ; qu'elle offrait plutôt le caractère d'une véritable protestation , et pouvait être regardée comme le signal d'un schisme ; que ce serment portait tous les vices d'une coalition formelle , les curés devant se conformer aux décrets individuellement et non collectivement; que la formule dont ils s'étaient servis était souillée d'un reste de cet esprit de corps qu'il fallait extirper jusqu'à la racine ; (fue leurs distinctions et restrictions théologiques tendaient seulement à éluder Tcxécution des décrets, et que les-
expressions mêmes dans lesquelles elles étaient conçues étaient injurieuses pour le corps administralif supérieur , et semblaient annoncer qu'il a excédé ses pouvoirs en exigeant le sennent civique. Le Directoire déclara donc ce serment nul et non avenu , et ordonna qu'il serait procédé à un autre serment civique sur la seule formule exigée par la loi et que le maire présenterait à ses curés el vicaires.
Ceux-ci, sommés d'obtempérer à cet arrêté, persistèrent et demandèrent acte de la déclaration formelle par eux faite qu'ils ne pouvaient s'engager dans d'autres termes. Un second arrêté fut pris contre eux pour les déclarer démissionnaires. Il était ainsi motivé :
■ Le Département , en conseil général , considérant qu'an pareil serment attaque de front l'art. 3 de la Déclaration des Droits de l'homuie, qui veut que le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation ; que nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément; qu'il atuque également le premier des articles consUtutionnels qui déclare que tous les pouvoirs émanent de la Nation et ne peuvent émaner que d'elle ; qu'il attaque l'art. 9, suivant lequel le pouvoir législatif appartient à l'Âsseoitilée Nationale ;
» Considérant que ce serment tend à anéantir les art. 4 et 19 du titre 1" du décret du 12 juillet 1790, qui défendent aux évéques et autres ecclésiastiques de manifester au pape d'autres sentiments que le témoignage de l'unité de la foi et de la communion qu'ils doivent entretenir avec lui , et de reconnaître dans 1 evOque de Rome aucune autorité en aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit ;
• Considérant que les curés, vicaires et habitués des paroisses de Saint-Quentin, en déclarant adliérer à l'avance au jugement du pape sur la Constitution du royaume, abjurent la qualité de citoyens français, ensemble les droits naturels inaliénables et sacrés de l'homme, et profanent la liberté en se prosternant aux pieds d'un souverain étranger à qui ils doivent le simçlc
témoignage d'unité de foi et de communion , comme au chef visible de l'Eglise universelle ;
» Considérant enfîn que les curés, vicaires et habitués se sont soulevés dans leur serment contre le décret du 19 juin 1790, qui proscrit la qualiflcation de Monseigneur, qualification altiëre, orgueilleuse, devant laquelle le citoyen courbait servilement la tête. •
Le curé de Vervins, dont l'exemple fut imité par beaucoup de prêtres de ce diocèse, prêta de même un serment restrictif « de tout ce qui ne pourrait jamais être contraire à la religion. • Il fut aussi destitué. Un décret du 9 janvier 1791, vint bientôt défendre aux administrations de recevoir dans les prestations de serment, « tout préambule, tonte explication, toute restriction. §
Panni les ecclésiastiques qui prêtèrent le serment dans les termes exigés par la loi, il ne faut pas croire que tous furent de mauvais et indignes prêtres. Au premier moment, peu d'entre enx agirent dans la plénitude de leur liberté d'esprit et de conscience. Les uns cédèrent ou à des illusions, ou à la crainte de la violence, ou à la faiblesse de l'âge qui les éloignait de la lutte, ou même à l'isolement. La plupart furent entraînés par l'exemple d'autres ecclésiastiques qu'ils aimaient et croyaient parfaitement intentionnés.
L'abbé Barrucl a tracé le tableau des séductions et de la compression morale qui enveloppaient alors les prêtres et qu'employait la Révolution pour les entraîner ou les effrayer. « L'imagination ne suffit pas, > dit cet écrivain, c à se faire une idée de toutes les tentations, de toutes les sollicitations, de toutes les persécutions auxquelles il fallait résister pour n'être pas parjure. Aux approches du jour marqué pour la fatale épreuve, tantôt c'étaient des bandes envoyées par le club pour apprendre au pasteur le sort qui l'attendait s'il refusait; tantôt c'étaient les prières, les instances de parents, d'amis intéressés, cherchant à le séduire. Dans son propre cœur, c'était rafToction même, l'habitude de vivre avec une paroisse dont
il avait eu jusi]ne-là la confiance et qui l'aimait encore, mais que les décrets avaient séduite, et qui désonnais allait ne voir en lui qu^n ennemi. >
LMmt du roi annonçait aussi qu'il n'était sorte de nises qu'on n'employât pour obtenir les serments. Par exemple, les journaux républicains afBrmaient que partout on prêtait le serment; ainsi, le Journal de Paris, rédigé par Garât, disait effrontément que tous les prêtres de Saint-Quentin avaient obéi à la Constitution civile, tandis qu'au contraireils avaient déclaré, dans un acte déposé devant notaire, qu'ils adhéraient d'avance à la décision du pape ; nous l'avons vu et démontré plus haut.
Souvent, les prêtres durent défendre leur Qdélité contre les sollicitations de leurs familles. Les Mémoires de l'abbé Traizet, auxquels nous devons d'importants renseignements snr l'attJtDde déjà violente des paysans envers le Clei^é, vont noas montrer un certain nombre de prêtres obligés de fermer leur cœur aux tendres sentiments de la famille et du sang.
• Le jour fut fixé > , écrit l'abbé Traizet, • pour la pFcstation de serment de soumission à ce qu'on appelle la ComtittUiott civile du Clergé, et ce serment devait se faire en chaire. Comme on avait mis dans la tête de nos paroissiens que le refus que nous pourrions en faire serait une preuve certaine du mépris que nous faisions d'eux et du peu d'intérêt que nous prenions de leur salut , je crus devoir faire le serment avec une restriction catholique , comme faisaient plusieurs de nos confrères voisins, et mes paroissiens en témoignèrent grand contentement >.
Hais il reçat bientôt communication de la lettre pastorale par laquelle l'évoque de Soissons déclarait coupable tout serment. L'abbé Traizet invita un certain nombre des curés des paroisses voisines à un dîner oh l'on causerait des alTairea de la religion et de la détermination à prendre. Ce billet fut livré au District ; la réunion projetée fut donc connue , et de nouveau l'émeute envahit le presbytère de l'abbé Traizet. On avait vu entrer chez lui un ecclésiastique inconnu et l'on
criait dans les groupes que le curé Traizet cachait l'évoquede Soissons.
c Dès trois heures du matin > , écrit le malheureux prêtre, c le village fut cerné par (piarante-deux individus armés qui se portèrent deux à deux sur chacune des charriëres ou sentes qui aboutissent au village , pour empêcher qu'on y entrât et qu'on en sortit, ce qui mit tout le monde en grande alarme. Vers huit heures , arrivèrent chez moi le président du district avec le maire du village et trois inconnus qui demandèrent à me parler en particulier, et à quatre montèrent à mou cabi* net. On me fit beaucoup de questions. On écrivit mes réponses. Je fis d'abord assez bonne contenance, quoique, dans le vrai, ces questions fussent ridicules , indécentes et môme révoltantes ; ce qui dura usqu'à plus de onze heures. Alors on me requit de signer ces écritures qu'on appelle procès-verbal , et je les signai.
• Je dois pourtant avouer que je fus un peu troublé par cet appareil, et je me serais peut-être porté à quelque indiscrétion sans un curé qui était entré à leur suite, mais qu'ils ne reconnurent point sous son habit de déguisement. Ils se retirèrent vers midi avec leurs fusiliers , sans que je leur eusse rien ofTert et sans qu'ils se fussent aperçus d'aucun préparatif du dîner qui devait avoir lieu, pas même vu le couvert déjà dressé dans ma salle qu'ils n'ouvrirent pas, quoique ce fût pour empêcher ce dîner qu'ils avaient ordonné tout cet appareil. Ils furent tous entièrement trempés par une pluie abondante qui était la suite de la gelée du matin, « écrit lebiavc curé en se rappelant malicieusement cette circonstance qui le vengea d'une intervention inopportune et gênante, et il ajoute : « En arrivant à la ville , ils trouvèrent toute la populace hors des portes et en haie sur le chemin ; \U. s'étaient mis dans la tête qu'on leur amenait l'évoque de Soissons , ainsi que moi, lié et garrotté. Je fus absolument dupe de cette bruyante scène , et ce ne fut que plus de quinze ans après , et depuis notre retour en France , que je sus que le président du district
n'ayait joué ce personnage que ponr satisfaire le peuple et l'empêcher de faire le mal auquel il aurait pu se porter. ■
Mais ce ne sont là que les préliminaires et la cause de la scène de famille où les parents de l'abbé Traizet vont essayer de le faire revenir sur son serment entaché de restriction et le décider à obéir purement et simplement & la loi. • Le bruit de cet incident qui se répandit aa loin ■ , poursuilr^l, > donna lieu à nne autre scène. Mon frère, eifrayé du danger où il me croyait , arriva chez moi accompagné de mon nevea RoguiUj notaire à Vic-sur-Aisne , et d'un offlCier qui était de ses connaissances. Ils firent tant de bruit en arrivant que j'en fus tout incommodé et que je ne pus célébrer en Jour-là, qui était un dimanche. Je fus cependant en état de me lever à midi et de dîner avec eux, faisant bonne contenance malgré le trë»-grand mécontentement que |e leur avais montré i leur arrivée ; car ils m'avaient dit sans grand détour que le bat de leur voyage était de me déterminer à faire te serment en question. Mon neveu , toujours persuadé que j'avais tort de m'y refuser , me pressa alors vivement de lui donner du moins un mot de lettre pour le président du district qui pût le satisfaire et le mettre à même de me rendre un bon ofBce dans cette drconstan^e. Je me rendis. J'écrivis cette lettre et lui prêtai même mou cheval pour la porter. Je ne fus pas longtemps à m'apercevoir de l'incoDsidération de ma dêmar£be >.
En effet, prié par le neveu de tenter la conversion de l'oncle, le président du district envoyait bientôt à l'abbé Traizet une' coUeation de lettres pastorales fanant des évoques constitutionnels et notamment de l'évêqae de l'Oise , le fameux Massieu. Le fidèle prêtre aocasa réception de l'envoi bienveillant du District et répondit que sa conscience lui défendait de rien retrancher de son serment, et de plus qu'il regrettait vivement d'avoir écrit sa lettre à l'Administration, car il s'était d'avance attendu aux conséquences qu'elle amènerait.
Là-dessus, ses parents accoururent de nouveau. « Je vis revenir chez *moi M. Decaisne, mon parent», raconte le curé désolé. « La sonnette de ma porte, qu'on ne cessait de tirer, m'était devenue si à charge , ainsi que la cloche de Téglise, que, quand ce monsieur sonna , je me trouvai mal et il me vit presque évanoui. On venait de lire dans Téglise un écrit trèsimpie à la lecture duquel j'avais déclaré à haute voix que je m'opposais. Je me remis un peu; j'accueillis M. Decaisne. Je pus me tenir un peu au confessionnal, et, rentrant chez moi, je trouvai ma belle-sœur, épouse de Henri, mon frère. Ce dernier ne voyait pas les choses comme moi; il se disait assez ouvertement l'ami de la Révolution, séduit qu'il était par quelques bourgeois dû voisinage, amis de notre maison.
» Cette entrevue avec mes deux parents me fit beaucoup de mal , et je me vis obligé de mettre fin à leurs instances en leur disant net que ma manière de penser était à moi et qu'on ne pouvait m'en contester la propriété » . La famille de Tabbé Traizet se retira fort irritée. Quelques jours après , son frère lui fit même dire que son obstination avait rompu tout lien entre eux et qu'il devrait à l'avenir s'abstenir de paraître chez lui. t Le tiers , chargé do cette commission , n'osa s'en acquitter que par intermédiaire , » écrit encore le bon curé ; « mais ma résolution était bien prise de ne plus paraître chez mon frère , surtout depuis qu'on avait souffert tranquillement que le garçon me manquât grossièrement en pleine table.» Ces discussions cessèrent à peine quand l'abbé Traizet vint prendre congé de son frère au moment d'émigrer.
Tout i l'heure, nous parlions des pièges tendus aux prêtres pour les pousser au serment constitutionnel; nous voulons prouver tout ce que nous avançons , et c'est encore le môme ecclésiastique qui nous vient en aide. Il écrit dans ses Hémoires : « Le jour où H. Decaisne et ma belle-sœur se retirèrent, M. Jeffrey, un de mes confrères , vint me voir. Il me dit en arrivant que HH. du District avaient enfin réussi à déterminer le curé de à faire le serment, et qu'il venait d'apprendre
ce fait de la boucbe même du président. • Je l'ai eRtendn dire, repris-je, el la chose va être vérifiée , car je l'ai invité à venir dîner avec vous , et s'il a fait ce serment, il n'osera sans doute venir, t Nous l'attendîmes quelque quart d'heure et, comme nous étions déjà à table , il arriva. Il fut bien étonné de notre dire et soutint que le président avançait un fait absolument faux. Aussi prétendait -on nous abattre par l'exemple controuvé de confrères plus âgés que nous, i
Qoand on ne réussissait point par la ruse et le mensonge, on se vengeait en faisant appel à l'insulte et à la menace. * Deux jours après cette petite aventure •, lisons nous encore dans les Hémoires de l'abbé Traizet, • je reçois parla poste une anonyme dont je reconnqs l'écriture ; on y faisait l'énidit, et on m'y qualifiait d'ignorant. Je crois pouvoir avancer que l'auteur de cet écrit, s'il n'est pas un ignorant, est un esprit peu juste et môme peu délicat sur la bonne foi. C'est un ecclésiastique qu'il ne m'est pas permis de nommer et qui a ea le malheur d'épouser plus tard une religteose. Je crus devoir envoyer k Mf notre évéque cet écrit avec la réponse que j*y fis. >
Plus loin, l'abbé Traizet ajoute : < Des ouvriers de Soissons arrivèrent i ma demeure, armés de faux, delfaucilles, de fourchets, en criant qu'ils venaient me mettre à la raison. Heureusement ils ne réussirent point k enfoncer la première porte. Quelques jours après, mon maître d'école m'adressa une lettre très-menaçante et très-injurieuse. De concert avec un respectable arai que je rencontrai à ce moment, je la jetai au feu, • dit le respectable et paternel abbé, ■ dans la crainte que le désir de me venger ne me saisit dans la suite et ne me 01 perdre cet étourdi. •
Détournons les regards de ces regrettables exAnpIes de violence, pour aller contempler des spectacles plus consolants. On vit alors des populations entières faire acte de foi envers la religion et d'attachement pour leurs pasteurs vénérés. Dan» une commune des environs de Vervins, touLte peuple, hommes,
femmes et enfants, sachant que son curé refusait formellement le serment exigé par la loi du 12 juillet, accourut dans Téglise, au jour indiqué pour la prestation, pour le supplier d'obéir. Au milieu de ses paroissiens qui fondaient en larmes , le prêtre ne pouvait que pleurer et se défendre par son silence trop bien compris. Alors on le pria d'envelopper son serment de toutes les restrictions commandées par sa conscience. Il refusait encore^el ce fut un jour de deuil pour ces braves gens, que celui où ils perdaient le curé qu'ils aimaient et auquel ils offraient de le défendre par la force, de ne jamais reconnaître d'autre pasteur que lui.
Si certains prêtres avaient voulu lutter, il ne tenait qu'à eux de soulever leurs conununes contre les officiers municipaux qui envahissaient bruyamment les églises, les emplissaient de bruit et de scandales et s'efforçaient de susciter les divisions. Loin d'appeler et d'activer les résistances , les prêtres qui refusaient le serment se conduisaient avec une abnégation, une patience, un esprit de pacification qui ne peut trop se louer. Ils quittèrent sans bruit les maisons curiales où la paix et le repos n'existaient plus pour eux. Avant de s'en aller pour toujours, presque tous ils expliquaient en chaire les motifs de leur invincible résolution , comme nous le voyons faire par l'abbé Delahaye, curé de Tartiers ; c'est ce que les Administrations révolutionnaires appelaient « des discours capables d'alarmer et aliéner les consciences et les esprits, p Ils allaient alors demander asile à ceux de leurs confrères que la persécution n'avait point encore atteints, jusqu'au moment funeste où l'attention publique venait les tourmenter et les chasser à leur tour. L'hospitaUté qu'il avait donnée aux Lazaristes du séminaire de Soissons, avait aussi attiré les poursuites sur l'abbé Delahaye i à qui son aisance permettait encore de secourir bien d'autres prêtres dans leur malheur.
De pieuses familles offraient de plus ou moins sûres retraites aux prêtres qui déjà étaient obligés de dépouiller le vêtement ecclésiastique. • Bientôt l'immoralité du peuple monta à un tel
point, • écrit l'abbé Traizet, < qu'il ne me fat plus possible de prendre le lit qu'un bourgeois de Soissons m'avait offert, sans le compromettre. Je tas obligé d'accepter tm Ut chez on de MM. les curés de la Tille, chez qui j'avais bien fait de n'arriver que nuit fermée et par la porte de Compiègne. >
S'ils acceptaient les jureart, ce n'est pas que les habitants des villages les aient toujours enveloppés d'une grande considération. Méchants non par instinct , mais par esprit d'imitation, plus attachés que les populations des villes à leurs croyances religieuses, moqueurs de naissance et de caractère, les paysans les poursuivaient de quolibets. Ils prétendaient que les jureurs baptisaient tes enfants au nom du Père, du Fils et de la Natioii. Tout en insultant les protestaeiers, ils avaient foi en eux et les recherchaient pourbénirlenrsmariagesipoorporter letirs morts à leur dernière demeure. Nous verrons, pendant tout le cours de la Révolution, des prêtres fldëles parcourir les campagnes, prêcher presque publiquement, distribuer les sacrements au péril perpétuel de leur vie ; les dénonciations furent rares, surtout les trahisons. En 1791, quand on apercevait on morne encore revêtu de sa robe proscrite, certains procès-verbaux administratifs en témoignent, on t'entourait, on riait de lui; mais il rentrait à sa pauvre demeure tout chaîné des dons de la bienfaisance et d'une charité qui ne trouvait plus que cette occasion de s'exercer.
Une association tacite s'était du reste formée contre les prêtres constitutionnels parmi les catholiques. Voici ce qu'écrivait un directeur à sa pénitente qui lui demandait une règle de conduite : ■ Mon opinion sur la conduite qu'il faut tenir à l'égard de la messe dis intrus ou des jureurs qui les reconnaissent, est qu'il vaut mieux manquer la messe, même les plus grandes fêtes, que d'assister à la leur. L'on peut entendre celles des prêtres qui ontsimplement fait le serment, mais sans adhérer aux intrus, ni les reconnaître. En cas de violence, il faut : 1" faire valoir la liberté décrétée par l'Assemblée, en vertu de laquelle chacun peut professer le culte qui lui platt.
avec défense de le troubler et plus encore de le forcer; 2* si Pon peut échapper par quelque autre moyen, on le doit; mais en cas de violence, que faire ? Si Ton peut prévenir le légitime évéque, il faudrait prévoir le cas et le lui proposer ; si la chose n^est pas possible, alors les avis sont partagés : les uns pensent que ce n'est pas une raison de communiquer avec les schismatiques; d'autres , voyant alors qu'il n'y a plus de scandale, et qu'on a protesté par sa conduite contre le schisme, qu'on ne cède qu'à la force, croient qu'on peut céder. La personne consultée espère que le cas n'arrivera pas, et s'il arrive, elle répond : t Vous consulterez votre conscience, elle sera votre guide (i). •
Mais le pape avait parlé. Il approuvait les principes développés dans V Exposition des évéques; il condamnait la Constitution civile du Clergé ; mais les lettres pastorales des deux évéques de Soissons et de Laon avaient produit leur effet. Déjà l'on constatait de temps en temps des rétractations de serment, isolées d'abord, et bientôt plus nombreuses. Des prêtres qui avaient succombé, les uns par faiblesse, les autres en pensant bien agir, quelques-uns pour conserver leurs seules ressources pécuniaires, tous mis en demeure d'opter entre l'Eghse et le schisme, entre la fidélité et la censure religieuse, revinrent sur leurs pas et réparèrent leur faute. Du haut de la chaire, ils la confessèrent humblement devant ce peuple même qui, peu de semaines auparavant, ou s'était scandalisé, ou s'était réjoui de leur serment constitutionnel.
Ce fut là un objet de vive préoccupation pour les administrateurs du Département. Ils voulaient s^oir au juste à quoi s'en tenir sur le mouvement nouveau. Vers la fin de février i 791 , ils nommèrent des commissaires chargés de vérifier si les ecclésiastiques fonctionnaires publics avaient prêté le serment auquel les assujettissait la loi impérative de décembre
(I) p. Lcnfant.
précédent. Voici le résultat statistique , probablement erroné comme tontes les statistiques possibles , de cette recherche :
Dans le district de Laon qui renfermait deux cent dix paroisses , les commissaires constataient cent-soixante-dixsept bous serments, vingt-qaatre inconstitutionnels ou restrictifs et trois refus péremptoires. Le district de Soissons comptait cent soixante-dix-huit paroisses, cent trente-huit bons serments et quarante refus ; évidemment , on aurait pu en trouver un plus grand nombre. Vervins offrait quatorze refus ou restrictions ; Château-Thierry cent cinq serments constitutionnels, huit restrictifs, deux refus, deux douteux, dénomination nouvelle, et trente-six abstentions. La commission de Saint-Quentin prétend qu'il n'y avait alors que sept serments inconstitutionnels, ce qui est un déni de vérité, car nous savons par les faits ce qu'il faut croire de cette affirmation; enfin celle du district de Chauny, plus heureuse encore que les autres , ne trouva que deux serments restrictifs et de refus.
Laissons l'Administration s'illusionner sur une situation qui va se modifier du tout au tout L'élection de l'évéqae schismatique appelle maintenant toute notre attention.
CHAPITRE VII
Élection de TÉirdqwe eonstltutlonnel»
Convocation des électeurs départementaux pour donner un successeur à M. de Bourdeilles. — Les prétondants au siège épiscopal de Soissons.
— M. Marolles dénonce Tévêque de Strasbourg. — Candidature de l*abbé Grégoire. — La cathédrale de Laon convertie on salle d'élection. — Discours. — Protestation de M. de Bourdeilles. ^ L'abbé Flamain est nommé évèque d^ TAisne. — Son refus. — Élection de Tabbé Marolles.
— Les évèques refusent de le sacrer. — L'évèque d'Autun lui impose les mains. — Présentation de M. Marolles au roi. — Les journaux royalistes et insultes. — On chasse Mf^ûe Bourdeilles de son palais épiscopal.
— Écrits religieux. — Mandement de M. de Bourdeilles. — Il interdit et excommunie Tévèque constitutionnel. — Proclamation du Directoire de l'Aisne contre M. de Bourdeilles. — Mandement de M. Marolles. — Ou poursuit à coups de pierres M. de Bourdeilles à sa sortie de Soissons.
— Il est accusé d'avoir voulu faire assassiner son successeur. — Arrivée de révèque constitutionnel et son installation. — Les catholiques le repoussent de leur société. ~ Il est nommé président des Jacobins de Soissons. — Sa conduite courageuse pendant un incendie. — Bref du pape. — L'élection de M. Marolles est déclarée sacrilège. — Excommunication — Caricature.
L'élection du successeur à donner à M. de Bourdeilles a donc été définitivement fixée au 21 janvier 1791.
Cette grave résolution prise , les esprits parurent se calmer. La lutte devait nécessairement se terminer, Tarrét fatal une
fois pronoDct!. Si des écrits furent encore répandus dans le pays, ils perdirent leur caractère d'aigreur ou de violence. Si l'on se préoccupa toujours de l'affaire de Tévéque de Soissons, ce fut pour le plaindre, pour s'interroger sur son avenir et ses souffrances; ce fut bien plus encore poor lui chercher un successeur, pour s'enquérir sur te nombre , les qualités et les chances des prétendants à son siège , pour préparer enfin la grande et neuve élection du 24 janvier.
Pendant le mois de décembre 1790, l'attention des électeurs fut tout à coup attirée sur deux prêtres da département dont les chances, quoiqu'appuyées sur des origines bien diverses, grandirent bientAl parallèlement et absorbèrent promptement celles de leurs compétiteurs que l'ambition, le dévouement aux idées nouvelles, à la réforme ecclésiastique, disons mieux, à la Révolution , aurait pu faire descendre dans l'arène électorale.
On sait que le clergé du bailliage du Vermandois avait envoyée VAsserablée Nationale M. MaroUea, curé de Saint- Jean de Saint-Quentin. C'était, nous l'avons dit, un prêtre ambitieux, actif, remuant, prenant vite son parti, décidé à arriver n''importc à quel prix. Voyant que le vent tournait à la démocratie , il se fil de suite démocrate. Il était entré franchement dans la lutte que le Clergé dYrdre inférieur , les curés des villes , les desservants de la campagne , entamèrent , au commencement de la Révolution , contre les hauts titulaires , contre les princes de l'Eglise rangés, eux, du côté de l'aristocratie. Aussitôt son arrivée à l'Assemblée , l'abbé Marolles , nous le savons, avait donné des gages à la cause populaire, bien qu'il ne pût encore pressentir à quel point de puissance le peuple allait pouvoir prétendre , arriver et porter ses amis.
On se rappelle la scission profonde qui s'était manifestée entre le Clergé et la Noblesse d'une part et le Tiers-Etat de l'autre, à l'occasion de la discussion soulevée par la vérification des pouvoirs. Nous avons vu quelle part considérable prit l'abbé Marolles dans cette question capitale , et quel fut son
succès parmi la population démagogue des tribunes publiques et des rues de Versailles.
Ainsi commença la popularité pour le futur évoque de Soissons. Cette popularité devait être portée à son comble par un autre acte dUnitiative. Le serment constitutionnel que les députés du clergé ne pouvaient prêter dans leurs communes, ils durent le prêter à la tribune de TAssemblée Nationale , et nous n'avons point oublié qu'en cette occasion solennelle , en ce jour plein d'émeute , de menaces pour les prêtres fidèles à leur foi , et de triomphe pour les jureurs de l'Assemblée, l'abbé Harolles avait l'un des premiers prêté serment à la suite du fameux abbé Grégoire. C'est à cette attitude qu'il avait dû d'être porté, dans le mois de janvier \ 791 , aux fonctions de secrétaire de l'Assemblée Nationale.
Bien loin des bruits du monde , enfoui dans la solitude de l'abbaye de Cuissy perdue dans les flancs d'une des collines qui bordent l'Aisne , vivait alors un saint vieillard , ami tout aussi ardent de la tranquillité , de la paix et de la prière , que l'abbé Marolles l'était de la gloire extérieure, des honneurs, des triomphes de la vanité. C'était Claude Flamain , abbé régulier de Cuissy de l'ordre de Prémontré. Il avait alors soixante-douze ans. C'était un vrai modèle de piété sans faste , de vertu sans orgueil , de bienfaisance sans ostentation. M. Devisme , l'historien voltairien de Laon , a écrit sur l'abbé Flamain quelques lignes touchantes , pleines de sentiment , lignes comme il en a malheureusement trop rarement tracées, t Sa figure que la maigreur et la noblesse semblaient se disputer » , dit cet écrivain , « était celle d'une tête d'étude ; on eût dit de Saint- Jérôme du Dominiquin. Sa conversation était spirituelle, agréable, enjouée même et assaisonnée de quelques grains d'une maUce innocente. Le plus austère des hommes en était aussi le plus tolérant. Il partageait avec les pauvres le peu que la Révolution lui avait laissé ». Pourquoi M. Devisme a-t-il voulu garder pour lui tout ce qu'il savait des hommes et des choses de la Révolution t
Apprécié de tous les prêtres qui l^approchaient et ck» malheureux dont il adoucissait les souffrances autour de lui, Tabbé Flamain était moins bien connu des électeurs. Son mérite modeste n'eût pas suffi pour attirer sur lui l'attention du Département, s'il n'eût en ce moment-là même , vers le 12 décembre 1 790, saisi le Conseil Général d'une réclamation au sujet de laquelle l'autorité prit des renseignements dont le résultat devait lui être hautement favorable et devint bientôt public.
Le Père Flamain avait consacré, depuis vingt-sept ans qu'il gouvernait sa maison , une grande portion de son revenu aux réparations que nécessitaient les outrages du temps. Il avait de ses deniers reconstruit à neuf la plus grande partie de la maison abbatiale. C'était lui qui avait, à ses frais , fait élever les deux tours du portail de son église dont l'une , qui subsiste encore aujourd'hui, est à peu près le seul témoin de la grandeur du monastère jeté à bas par la Révolution ; C'était lui qui les avait pourvues de cloches, lui qui avait consacré des sonmies importantes à l'achat de riches ornements,* de marbres précieux, d'objets d'art, de livres, d'un mobilier opulent. Sur les fonds de sa manse abbatiale, il avait bâti à Laon une maison de refuge. De son argent, il avait payé le défrichement de nombreux savarts sur lesquels il avait occupé les pauvres du pays dont il avait été la providence. La Révolution, en enlevant au Clergé ses richesses , avait réduit le Père Flamain à la médiocrité. Ce n'était pas pour lui qu'il se désolait; ce n'était pas pour lui qu'il réclamait une part dans tout ce mobilier qu'il avait abandonné à son couvent; c'était pour rester à même de faire encore du bien , de soulager encore des misères dont la vue le peinait. Il demanda donc à l'Administration départementale qu'il lui fût accordé , sur le mobilier de Cuissy, une remise proportionnée ù ce qu'il avait donné, et qu'on lui laissât la libre disposition des ornements de sa chapelle privée et l'usufruit de la maison par lui construite à Laon.
La rédaction de la délibération par laquelle le Directoire du
département donna droit à ces réclamations , fait trop d'honneur aux administrateurs et au Père Flamain, pour que nous ne veuillons pas la citer en entier. C'est un document précieux; malheureusement, on n'en trouvera pas beaucoup à cette époque qui soient aussi bien que celui-là marqués au bon coin de la justice , de la modération et des sentiments dignement religieux.
« On ne peut trop favorablement» , dit le Conseil, c traiter un supérieur vénérable qui s'est toujours distingué par une active bienfaisance et par les aumônes abondantes qu'il a dans tous les temps répandues dans le sein des pauvres. Une vie très-longue et passée tout entière dans l'exercice des vertus les plus édifiantes^ a valu à M. Flamain l'estime et la considération publiques. Ce respectable vieillard , déjà infirme , va être entouré de besoins jusqu'au terme de sa carrière. Sa plus profonde affliction serait de ne pouvoir plus soulager les pauvres dont il a toujours été le père , et de suspendre ainsi les plus touchantes des habitudes pour l'homme de bien. Toutes les âmes honnêtes unissent leurs vœux pour voir la pétition dudit sieur Flamain favorablement accueillie. En y déférant , le Conseil Général acquitte la dette de tout le pays ».
Ce fut ainsi , et dans ces termes empreints d'une véritable sensibilité, que la société exprima au saint prêtre une reconnaissance peut-être un peu tardive, mais qui ne devait pas se borner, on le verra, à la simple expression d'un remerciement même public.
Cependant, les jours s'écoulaient, et on approchait rapidement du moment où les électeurs allaient se réunir. Déjà les Directoires des six districts avaient convoqué les électeurs départementaux. Déjà la ville de Laon avait été priée par l'Administration de vouloir hâter toutes les dispositions nécessaires pour loger et nourrir ses hôtes qui allaient accourir de tous les points du pays.
L'abbé Marolles, en faveur duquel agissait vigoureusement la partie du Clergé qui avait comme lui prêté serment à la Cons-
titution , mit à profit les derniers moments pour appeler une dernière fois sur lui-môme cette attention à laquelle il espérait bientôt devoir Tanneau pastoraî. Singulier hasard I quelques jours avant l'élection, c'est-à-dire le 10 janvier 1791, il dénonçait à l'Assemblée Constituante une instruction que l'évêque de Strasbourg venait de faire paraître contre la Constitution civile du Clergé. Certain de l'effet à produire par des déclamations ampoulées et violentes sur un sujet à la mode et fécond en succès , il avait atteint un triomphe complet sur son adver^ saire absent. Les termes dont il se servit sont vraiment odieux, t Ce mandement » , s'écria-t-il dans la chaleur d'une indignation que Ton appela patriotique , c ce mandement n'est propre qu'à semer le désordre dans les départements, et cet ouvrage est aussi méprisahle que son auteur. »
D'un abbé à un évêque , le mot est quelque peu dur. Cette éloquence, alors tolérée, nous parait par trop révolutionnaire; aussi tous les journaux de la Révolution exaltaient-ils l'abbé Marolles et répandaient-ils avec intention le bruit de son succès et de son mérite.
Ainsi allait, posant ses chances , les doublant par le scandale, l'abbé Marolles qui espérait l'emporter sur son seul concurrent à craindre , lorsque les journaux de Paris lui annoncèrent qu'un compétiteur redoutable allait lui disputer le siège épiscopal de l'Aisne. Ce n'était rien moins que l'abbé Grégoire, trop connu pour que nous songions même à esquisser sa biographie. Voici ce qu'on lisait dans tous les journaux, vers le 14 janvier 1791 :
« Aux Sociétés patriotiques et aux conununes du département de l'Aisne.
» Le vœu du peuple ne peut être mieux connu que par lui^ même pour le choix que vos électeurs vont faire en son nom d'un évoque du département de l'Aisne.
• C'est aux conmiunes qui le composent , c'est aux assemblées patriotiques qui en sont des portions considérables , à manifester leurs désirs à la veille d'une telle élection. Pour
n'être que vos organes ( et sûrement ils s'en feront an devoir), vos électeurs n'en rempliront que mieux leur mission. La nomination qu'on attend d'eux serait , conmie dans les premiers siècles de TEglise , immédiatement celle du peuple qui alors ne votait point par électeurs, et le caractère du nouvel évéque n'en deviendrait que plus auguste et plus sacré.
• H. Grégoire , curé d'Emberménil, aussi distingué par ses vertus que par ses talents , défenseur intrépide de la Constitution ; H. Grégoire, président actuel de l'Assemblée Nationale, semble devoir réunir tous les suffrages. Nous le demandons pour notre évéque. Nous vous engageons à le demander à vos électeurs. Hâtez-vous, Messieurs, de faire éclater conune nous votre vœu. Donnez-lui la même publicité par l'impression. Itéuni au nôtre, qu'il ne forme dans tout le département qu'une seule voix. Vos électeurs, en y déférant, serviront à la fois la Patrie et l'Eglise.
» Les membres de la Société des Amis de la Révolution et de la Liberté , dite ci-devant de la Constitution, à Soissons. (1) — Leôerf , vice-président : Pujol , secrétaire. »
Voilà où mena le principe de l'élection appliqué à la nomination des cures et évôchés : c'est-à-dire à la circulaire électorale, au courtage public, au quémandage des votes, au tapage de la discussion; à tout ce qu'un homme ambitieux peut essayer ; à tout ce qui peut être à la rigueur permis à un citoyen homme du monde et qui veut essayer de la vie publique ; mais aussi à tout ce qui doit être absolument , rigoureusement interdit au prêtre forcé de s'enfermer dans l'obscurité, dans le calme, dans le silence ; à tout ce qui doit lui être interdit, surtout au moment où va s'ouvrir pour lui une carrière de paix et qu'inaugure mal un commencement aussi bruyant qu'une lutte électorale.
Quelques irrégularités dans les convocations forcèrent^ le 17 janvier, le procureur-général syndic à ajourner les électeurs
(I) Céltc Société éuit affiliée aux Jacobins de Paris.
au 30 du mCme mois. On profita de ce délai pour mettre un peu d^ordi^ dans la grande cathédrale de Laon, sous les voat«s de laquelle allait se faire l'élection. L'église , en effet, n'était plos reconnaissable. Pennée depuis quelques mois par ordre de l'Administration supérieure irritée de voir, malgré ses défenses, les chanoines s'y rassembler et s'y livrer en commun aux devoirs de la religion , la cathédrale avait cessé d'être fréquentée par les Qdëles. Les scellés avaient été apposés sur toutes les portes. On avait converti le chœur en un vaste magasin où était confusément empilé tout le gros mobilier : les chaises , tes bancs , les autels de bois des chapelles. Personne, à l'exception des agents de la municipalité, ne pouvait y pénétrer. Les riches vitraux avaientdéjà été détruits à coups de pierre, les tableaux ou avaient disparu, ou pendaient en lambeaux, ainsi que les bannières, inxe des processions, ainsi que les tapis, luxe des murailles. Partout le désordre , partout la ruine 'qu'amène la négligence, que hâte l'absence des soins de l'homme. Il fallait se presser de réparer autant que possible ce qu'on ne pouvait décemment offrir aux yeux des étrangers, et d'apporter un peu d'ordre dans cet édifice que la religion allait ne plus honorer, mais bien la présence du peuple souverain dans la personne de ses délégués.
Vers la fin de novembre 1790, les supplications de toute la ville, nous l'avons vu, avaient bien forcé l'Adnunistration supérieure de rendre aux fidèles la libre disposition de la nef, de quelques chapelles latérales et d'une petite sacristie. Mais si les portes extérieures avaient été débarrassées de leurs scellés, on les avait conservés sur le chœur toujours encombré, sur ses bas cAtés et ■ sur tous les lieux dont la jouissance n'était pas nécessaire au public. •
Enfin, le grand jour est arrivé. La municipalité a permis que les cloches , depuis plusieurs mois condamnées au silence, annonçassent au peuple, deshabitué de ce beau bruit, que tes opérations de l'élection vont commencer. La grande porte de la nef a crié sur ses gonds rouilles. Les élecleurs , arrivés
de la veille et qui se sonl réunis à rHôtel-de-Ville, entrent en corps dans la vieille basilique transformée pour un jour en prétoire et qui va bientôt se fermer pour longtemps. Au fond de la nef est dressé un autel où , « conformément au décret du 12 juillet 1790, » une messe solennelle vase chanter. Non loin de Tautel, on a élevé une tribune du haut de laquelle les orateurs vont discuter les titres et les chances des candidats divers ; on a eu la* bonne pensée de ne pas leur permettre rentrée de la belle chaire de bois sur laquelle les scellés sont encore apposés.
Le prêtre est à Tautel. Ses prières montent à la voûte, portées sur les nuages de Tencens. Il invoque TEsprit-Saint et ses lumières; il le supplie de descendre sur cette assemblée, bizarre marqueterie de prêtres réfractaires, de croyants qui se désolent et pleurent sur une impiété, d^indifférents en matière religieuse de révolutionnaires exagérés comme Jean Debry, de futurs conventionnels comme Le Carlier, de modérés comme Quinette, qui ne fut pas assez courageux pour continuer jusqu^au bout le rôle qu'il avait si bien commencé , le rôle de défenseur de la monarchie.
Eustache Cavenne, doyen d'âge , prit la présidence et désigna Jean Debry pour secrétaire. Les oiQciers municipaux et les chefs de la garde nationale de Laon demandèrent alors à présenter à l'Assemblée l'expression de la joie qu'ils ressentaient de posséder dans leurs murs les électeurs du département. La garde nationale offrit, ce qui fut accepté, un poste d'honneur.
Le soir, à la lueur des flambeaux qui jetaient des lueurs fantastiques sous la forêt gothique des arcades , des pilastres massifs, des colonnades perdues dans la demi-teinte des lointains mystérieux où s'éteignaient et grossissaient tour à tour les murmures de la voix humaine , l'Assemblée se réunit de nouveau pour nonmier son bureau définitif. A l'appel de leurs noms, quatre cent soixante-neuf votants répondirent. Beaucoup d'électeurs manquèrent à cet appel. Plus tard, cette absence
leur fut comptée à crime par une Administration ombrageuse et qui ne comprenait pas les abstentions de conscience.
Quinette fut proclamé président ; son secrétaire fut Châtelain Duplessis, un inconnu.
Nous passerons rapidement sur une multitude de détails oiseux dont sont surchargés les procès-verbaux de cette élection, et aussi sur les nombreux discours qui se prononcèrent pendant les sept jours que durèrent les opérations. Tout le monde parle, tout le monde veut briller. C'est une épidémie d'éloquence, et Dieu sait quelle éloquence i On dirait que, privés depuis si longtemps du droit de vivre en public, les citoyens veulent regagner le temps perdu. C'est la garde nationale qui offre un poste d'honneur: discours. Tout naturellement le président remercie : discours. Tout à l'heure l'ancien évoque va protester; nécessairement l'occasion était trop belle pour ne pas placer là quantité de discours. Le Directoire du département félicito l'Assemblée électorale : discours. Le président exalte à son tour le mérite du Directoire : discours encore. C'est étonnant de voir tout le temps qui fut ainsi perdu. Nous aurons occasion de reproduire quelques passages de ces allocutions dont regorge le procès-verbal et qu'il cite tout au ]ong avec une admirable complaisance.
Toute une grande portion de la journée du 31 janvier fut consacrée aux débats soulevés par une protestation très-énergique qu'adressait à l'Assemblée M. de Bourdeilles. Avec plus d'insistance que jamais il refusait le serment, se soulevait contre la Constitution nouvelle et engageait les électeurs à imiter soi> exemple et à se sépareF. • Ne procédez pas à cette élection», s'écriait-il, t pour laquelle vous êtes sans droit aucun. C'est au nom de la religion, c'est au nom de l'Eglise votre mère, c'est au nom de votre salut que je vous en conjure. C'est un acte qui outrage la justice divine. Ne passez pas outre. »
En silence, émue, frémissante, obéissant malgré elle à cette influence que ces chaudes paroles et le lieu autrefois saint
exerçaient sur elle, rAssemblée hésitait , lorsqu^im des électeurs dont le nom n'est pas arrivé jusqu'à nous courut à la tribune. « Avec toute Pénergie du patriotisme, » écrit le secrétaire, « il manifesta son indignation contre un citoyen qui, non content de se montrer réfractaire aux lois, osait inviter les électeurs à suivre son exemple. Il démontra, avec toute rénergie du patriotisme, que cette lettre perfide tendait à détruire de fond en comble Tédifice que, de concert avec le meilleur des roisj TAssemblée Nationale éleva à la gloire et au bonheur du peuple souverain. • Puis l'orateur conclut à ce que cette lettre fût adressée à l'Assemblée Nationale pour servir de suite à la dénonciation déjà faite par le Directoire du département.
Les autres orateurs, « ecclésiastiques et fonctionnaires publics, développèrent avec une mâle éloquence », dit le secrétaire, « les calamités affreuses auxquelles pourrait donner naissance la lettre du ci-devant évéque de Soissons , si le troupeau dont il ne craint pas de se déclarer le pasteur irrévocable, portait une crojance aveugle aux faux principes qu'elle renferme » .
Un ecclésiastique, c aussi fonctionnaire public», le citoyen Hamaide, curé-maire de Pontavert, succédant à ces premiers orateurs, se montra aussi zélé défenseur de la Constitution civile du Clergé qu'hostile à M. de Bourdeilles dont il foudroya la lettre en la traitant d'incendiaire. Il termina son discours par annoncer que la très-grande majorité des ecclésiastiques du département avaient prêté serment. A cette affirmation dont nous savons déjà l'inexactitude, les échos de la vieille basilique répétèrent une triple salve d'applaudissements qui ne cessèrent un moment que sur l'apparition à la tribune de la plupart des électeurs du Clergé. Singeant dans la réunion électorale de Laon ce qui s'était passé à Paris au sein de l'Assemblée Nationale, ils renouvelèrent, au milieu du bruit des vivats, ce serment qui ne devait épargner plus tard, pour certains d'entre eux, ni les ennuis et les misères d'une longue détention dans
— aoi —
les prisons de Château-Thierry, Di les tortnres de la di^portation.
A l'ananîmilé , l'Assemblée arrêta que la lettre de protestation de H. de Bonrdeilles serait envoyée â l'Assemblée Nationale. Ensuite, on procéda à la nomination des scrntatears qni forent MH. Faroux , caré de Saint-Nicolas de Marie , Asseline , curé de Bruyères , et H. de Pompière , amquels on adjoignit comme suppléants MH. Lévâgne, curé de Saint-Aubin, etHamaide, curé de Pontavert.
Avant de prendre place au bureau, H. QuineUe voulut que le président d'âge et les plus âgés dee électeurs siégeassent auprès de lui, c montrant ainsi Testime dans bqnelle l'Assemblée tenait la vieillesse et les services rendus pendant une longue et honorable eustence i. « Généreux vieillards », leur dit-il en les installant au bureau, < recevez le tribut de reconnaissance que vous doit l'Assemblée ; elle n'oubliera jamaiB l'exemple que vous venez de lui donner en consacrant les forces qui TOUS restent au service de la Patrie*. Prise alors d'une véritable et solennelle émotion , les électeurs battirent des mains à Quinettc interprète d'tm bon sentiment , et aoi vieillards doift les cheveux blancs méritaient cet hommage.
Le président annonça qu'on allait sur-le-champ procéder aux formalités de l'électioD. Sur le biureau, l'urne attendait les voles. Le nombre des électeurs était ce jour-là de quatre cent quatre-vingts. Tous prirent part au scrutin, après avoir répété cette formule de serment adapté i la circonstance ; i Je jure de ne nommer que celui que j'aurai choisi en mon Âme et conscience comme le plus dipe de la confiance pnblîque , et sans y avoir été déterminé par dons , promesses, soUi^ citations ou menaces, i
Le lendemain , i" février , l'Assemblée reçut la visite et le». compliments de Messieurs du tribunal et du district de Laon. Les votes furent ensuite recueillis. Pendant qne le bureau lesdépouillait, un électeur demanda la parole et se plaignit vivement d'une distinction ■ aristocratique qui blessait l'égalité ■ . Il ne s'agissait de rien moins que • des places distinguées > que
Ton avait assignées aux Administrations à la messe d^ouverture. c Entre citoyens • , s'écria-t-il avec indignation , « entre citoyens, ces prérogatives ne doivent point exister; à bien plus forte raison, en présence des électeurs, aucun corps constitué ne peut prétendre à un privilège de préséance • . Ce fut le signal d'une orageuse explication. Un électeur déduisit les motifs qui avaient déterminé les ordonnateurs de la cérémonie à assigner une place à part aux corps politiques et aux Administrations ; Tambition n'avait point eu part aux réclamations de ceux qu'on voulait bien appeler des privilégiés ; il n'y avait pas là de privilèges ; les privilèges , il fallait les détruire partout; mais il y avait aussi nécessité d'honorer ceux qui faisaient les affaires de la Nation. A cela un autre électeur répondit par la motion formelle que l'Assemblée déclarât qu'à l'avenir, et d'après les principes de la Constitution , aucun corps administratif , judiciaire, ou autre quelconque, ne pouvait ni ne devait occuper aucune place distinctive dans le lieu des séances du corps électoral , même avant qu'il fût constitué en assemblée. A l'unanimité , cette proposition fut adoptée.
Pendant cet intermède de prétentions quelque peu puériles , le scrutin se dépouillait. Aucun des candidats n'obtint la majorité au premier tour. La nuit était arrivée pendant le second vote , et le dépouillement fut remis au lendemain.
Le 2 février , personne ne réunit encore le nombre suffisant de suffrages. Le Père Flamain et l'abbé Marolles avaient tous deux obtenu la majorité relative. L'abbé Grégoire avait réuni peu de voix et restait considérablement distancé. Quelques suffrages s'étaient égarés sur la tête de candidats obscurs. Le président Quinette avertit donc les électeurs qu'il fallait procéder à un troisième tour de scrutin , mais que leur choix ne pouvait plus se porter que sur l'abbé Flamain ou sur H. Marolles.
Les ennuis de l'attente pendant le vote et le dépouillement furent charmés par la visite que firent aux électeurs les officiers du régiment des dragons de la reine qui vinrent présen-
ter leurs hommages et prononcer un trentième discours ; il parut si beau qu'à Tunanimité on en ordonna Tinsertion au procès-verbal.
Ce fut aux flambeaux et la nuit que la proclamation de révéque constitutionnel eut lieu. L'humilité Pavait emporté sur le talent. La sainteté d'une vie obscure avait été plus estimée, prise en plus grande considération que l'éclat d'une existence mondaine et d'une position éminente. Les électeurs avaient heureusement compris que chez un évoque les vertus chrétiennes devaient passer avant le mérite ambitieux qui brille ou veut toujours briller.
Au milieu des applaudissements unanimes, Quinette proclama le nom du prémontré Flamain ; il avait réuni deux cent cinquante-neuf voix contre cent quatre-vingt trois données à l'abbé MaroUes. Quinze voix perdues furent annulées.
Sur les ordres de la municipalité , les cloches de toutes les églises alors encore si nombreuses, et de tous les couvents , annoncèrent cette grande nouvelle à la cité. L'artillerie delà place tonna toute la nuit.
A l'instant , il fut arrêté qu'une députation serait de suite envoyée au Père Flamain qui se trouvait à Cuissy et ne savait guères de quelle inmiense dignité venaient de le revêtir les électeurs dont il niait les pouvoirs. Séance tenante, une commission , nommée d'urgence , rédigeait la lettre que la députation était chargée de porter au nouvel évêque.
« La voix du peuple , c'est-à-dire celle de Dieu, vient de vous appeler à l'épiscopat » , écrivait Quinette. « L^Assemblée électorale du département de l'Aisne vous a nommé son pasteur; elle espère que vous ne balancerez pas à répondre à son vœu et que vous consacrerez votre piété courageuse à la tranquillité de l'Etat, au lustre de la religion et à la félicité particulière des fidèles qui vont être confiés à vos soins » .
Malgré l'heure avancée de la soirée, malgré le froid, malgré le mauvais état des routes défoncées par le dégel, la députation partit en poste pour Cuissy. A cinq heures du matin , on
^introduisait dans un oratoire où à la lueur d'une petite lampe, le saint abbé lisait ses heures. Sur sa figure bléme et ridée se peignait une surprise que seule pouvait égaler Texpression du profond respect dont les députés s'étalent senti saisir à rapproche de ce vénérable vieillard.
Etienne Fâche , Tun des envoyés , prit la parole et, au nom de la députation, apprit au P. Flamain le choix qui venait de se porter sur lui. Il lui remit la lettre du président Quinette, avec un extrait du procès-verbal des opérations. L'abbé les reçut simplement, mais dignement. En quelques mots empreints du calme le plus profond, il les remercia, témoigna sa reconnaissance polie et fit pressentir un refus positif. Sur les instances de la députation, et quoique sa résolution fût irrévocablement prise, il consentit à retirer son refus et à réfléchir un instant sur la position nouvelle qui lui était offerte. Ses principes étaient trop bien d'accord avec son amour de la retraite pour qu'il pût jamais accepter. Prosterné au pied de l'autel de son église déserte, abandonnée, dépouillée, il passa quelques minutes en prières ; quand il se releva, sa résolution n'avait pas changé. Toute hésitation, s'il avait pu en ressentir même un seul instant, avait disparu.
• Reportez à l'Assemblée électorale ces paroles, > dit-il doucement à Etienne Fâche. « Je me suis consulté devant Dieu, et je me reconnais inférieur à la place que l'on daigne me proposer. Mon âge de soixante-treize ans et mes infirmités me mettent dans l'impossibilité absolue de l'accepter. Diteslui que je n'ai point de termes pour lui exprimer ma sensibilité, mon respect, mon étonnement et ma reconnaissance. »
Les envoyés voulurent insister. Toutes leurs sollicitations demeurèrent sans effet, f Acceptez cette nomination , » lui dirent-ils, « uniquement pour écarter les inductions mahgnes qu'on pourra tirer de votre refus, en alarmant les consciences timorées, sauf à faire faire votre acceptation de votre démission. » — « Non, f leur répondit-il, « une telle conduite
annoncerait une versatilité qui ne convient point à mon caractère, et c'est le seul motif qui me retient. »
Les envoyés quittèrent bientôt Cuissy, tristes, mais pleins d'admiration. Pour le peu de temps qu'ils ont passé dans cette solitude, ils se sont retrempés ; ils sont devenus meilleurs et plus simples. Leur langage se remplit d'une dignité [véritable, bien éloignée du style ampoulé et emphatique de l'époque. € Nous vous devons de vous dire, • écrivent-ils dans leur rapport à l'Assemblée électorale, « de quels sentiments nous avons été affectés dans cette Thébaïde. Flamain nous a paru le plus vertueux des solitaires, et nous osons dire à l'Assemblée électorale qu'elle s'est honorée elle-même par son choix, et que, dès le berceau de la liberté, elle a montré toute la sagesse du régime électif dans sa virilité. Certes, il n'est point d'ecclésiastique qui ne puisse se glorifier d'être le successeur de ce saint anachorète qu'une pieuse humilité a seule dérobé à l'effet de votre nomination. »
Voici la lettre que l'abbé Flamain avait écrite au président Quinette : « Monsieur, la démarche de MM. les électeurs du département de l'Aisne ne peut qu'exciter ma sensibilité et ma reconnaissance. Je vous supplie, monsieur le président, de leur faire agréer tous les sentiments qu'elles m'inspirent ; mais qu'il me soit permis de leur représenter qu'ils se sont trompés en fixant leur choix, pour un évoque, sur un vieillard de près de soixante-treize ans, accablé d'infirmités, dont tous les organes sont affaiblis, sans voix le plus souvent et dont la vue se perd, incapable par conséquent de remplir un poste aussi important. Ainsi, je déclare que je ne puis accepter une dignité qui est au delà de mes forces et mettrait ma vie en danger. Je les supplie d'en agréer la démission, et de laisser dans la solitude un vieillard qui n'a plus que le temps de se préparer à la mort. »
Le 3 février, au soir, la députation était de retour. Le récit de sa mission émut au plus haut point l'Assemblée qui avait été convoquée toujours dans l'église cathédrale .de Laon. « Elle
témoigna par un silence morne sa douleur de la non-acceptation du P.Flamain, tiit-on dans le procës-yerbal.
Il fallut donc procéder à une nouvelle élection. Evidemment, M. Harolles avait alors de très -grandes chances. Un seul concurrent lui disputa sa nomination. C'était H. Terrier, curé de La Ferté-Hilon. Mais celui-ci n'arriva que de bien loin au second rang. M. Marolles obtint deux cents voix, et H. Terrier cent seulement. H. Marolles fut donc proclamé en présence du peuple et du Clergé qui chanta un Te Deum et célébra le lendemain une messe d'actions de grâce.
Malgré ces démonstrations de joie, l'Administration départementale n'était point aussi satisfaite qu'elle affectait de le paraître. Beaucoup d'électeurs avaient manqué à la réunion de Laon. Dans cette abstention, on voyait ce qu'il fallait y voir réellement, c'est-à-dire la désapprobation des catholiques. Une délibération fut prise et publiée contre les électeurs manquants. Le Département désapprouvait expressément ceux de ces électeurs qui ne s'étaient pas joints à leurs collègues quand ils n'avaient point à faire valoir « d'excuses suffisantes et légitimes, p II ordonnait aux Administrations communales d'ouvrir une enquête sévère « sur la nature des causes qui ont empêché lesdits électeurs de répondre à la lettre de convocation, et expédition de l'enquête sera envoyée au Directoire du département, qui en rendra compte à l'Assemblée électorale lors de la première réunion. » Mais on n'osa suivre et l'affaire en resta là.
Il parait qu'on était bien certain à l'avance de l'acceptation de l'abbé Marolles^ auquel deux électeurs, partant pour Paris, furent chargés de porter la nouvelle de son élection. Du reste, on ne se trompait point. Elu le 4 février au soir, M. Marolles fut prévenu le 5 , et répondait le lendemain qu'il acceptait. • Je me serais rendu au déparlement » , écrivait-il au Directoire de l'Aisne, • si la place de secrétaire de l'Assemblée Nationale m'en avait laissé le temps. On m'a d'ailleurs assuré que l'Assemblée électorale était levée. J'ai été sensible
ani marques d'estime et de bienveillance dont elle m'a honoré. J'accepte le poste important qu'elle vient de me confier. J'en connais cependant tout le poids; mais aidé de vos conseils, j'espère pouvoir répondre à sa confiance. Un accord mutuel et sincère entre nous amènera le calme ; nous n'aurons sûrement pour bases dans toutes nos actions que l'amour du bien. Mon désir unique sera toujours de mériter votre estime , et je ne négligerai aucune occasion pour m'en rendre digne • . Aussitôt, un exemplaire de sa lettre fut envoyé à chaque municipalité du département avec injonction ex-.* presse aux prêtres d'en faire lecture an prône et de chanter, comme cela s'était passé à Laon, un Te Deum à l'issue de la grande messe. Nous connaîtrons bientôt les conséquences de cet ordre.
Ce fut une grande joie dans l'Assemblée Nationale, quand un des députés de Saint-Quentin, montant à la tribune, annonça que M. Marolles, l'un des Constituants, venait d^étre porté à l'évéché de Soissons. On applaudit vivement à cette nouvelle. Mais ce jour de triomphe allait bientôt éire suivi de bien des Jours d'amertume.
Le promis chagrin du nouveau prélat lui vint l(Nrsqu'il voulut se faire sacrer.
Toutes ces nouveautés, fruit de la Constitution^ civile du Clergé,, n'étaient rien moine qu'un schisme. L'Eglise de France s'était à rinsiant divisée en deux portions. Les anciens évoques, à la presqa'unanimité, refusèrent à leurs nouveaux collègues la consécration canonique. On put voir abrs un bien singulier spectacle. Escortés de deux notaires, les nouveaux élus parcouraient tout leur arrondissement métropolitain, cherchani vainement un évoque qui voulût bien les sacrer. Partout ils étaient repoussés et recevaient des refus. Les deux notaires enregistraient ces refus , en dressaient procès-verbal contre les évêques réfractaires et rédigeaient un appel oonmie d'abus.
C'est ainsi que, du 5 au 15 février, M. Marolles s'adressa vainement à l'archevêque de Reims, son métropolitain. A
Reims, premier refus. Il écrivit à Tévéque de la Meuse qui ne voulut point lui prêter son ministère. Les évoques de la Meurlhe, de la Moselle , des Ardennes et du Nord, ne furent pour lui ni moins sévères, ni plus prêts à céder. De désespoir, il adressa au Directoire de TAisne une lettre par laquelle> tout en lui témoignant de son ardent désir de se rendre le plus tôt possible dans son diocèse, il invoquait le décret du 17 janvier 1791, le refus de tous les évoques du Nord-Est, et priait le Département de lui indiquer, aux termes de ce décret, devant quel évêqiie ayant prêté serment il devait se retirer pour recevoir de lui la confirmation canonique et la consécration. Cette lettre mérite d'être conservée.
« Vous savez que pas un évoque de la métropole de Reims n^a prêté serment i», disait M. Marolles •. En conséquence, je vous aurais la plus grande obligation si vous vouliez bien faire le plus tôt possible la délibération qui désigne celui qui devra m'instituer canoniquement. Je crois » , ajoutait-il, certain qu'il était du refus de presque tous les évêques, • je crois qu'il serait prudent de laisser le nom en blanc , attendu qu'on attend le cardinal de Brienne de jour en jour et qu'il a écrit qu'il désirait faire lui même cette cérémonie ; il sera toujours temps de le remplir au moment où j'en aurai besoin. »
Il fut fait ainsi que le désirait l'élu du suffrage universel. Le 17 février, le Directoire du département prenait cette délibération qui offre un intérêt plus que local , car elle constate authentiquement la conduite d'un très-grand nombre de prélats en cette circonstance solennelle :
• Vu la lettre de Claude-Etienne-François Marolles, noimné à l'épiscopat du département de l'Aisne, par laquelle, en témoignant son empressement de se rendre le plus tôt possible dans son diocèse , il demande qu'aux termes du décret du 27 janvier dernier, et attendu le refus qu'ont fait les évêques de Farrondissement de la métropole du Nord-Est de prêter le serment requis par la loi du 26 décembre 1790, il lui soit indiqué l'un des évoques de France qui aurait prêté le serment.
pour recevoir de lui la confirmation canonique et la consécration ;
» Le Directoire du département de TÂisne , considérant combien il importe que Tévéque nommé soit bientôt consacré et se rende incessamment à son poste pour y conmiencer Texercice de sa juridiction et concourir avec TAdministration au maintien de Tordre et au bonbeur des citoyens de son enclave; — considérant qu'il est de notoriété publique que ni révêque métropolitain de Reims , ni ceux des départements de la Meuse, de la Heurthe, de la Moselle, des Ardennes et du Nord n'ont prôté le serment ; — que par l'article 4 du décret du 27 janvier 1791, les Directoires de départements, sur la demande des évoques nouvellement nommés , devront leur indiquer l'un des évoques de France qui auront prôt^ le serment pour procéder à Isr confirmation canonique ; — considérant que le sieur (en blanc), évéque du département de....
(en blanc), qui a fait ses preuves de soumission à la loi et d'attachement à la patrie , voudra bien servir le vœu des corps administratifs et de tous les citoyens du département de l'Aisne^ en donnant la consécration à Claude-Etienne-François MaroUes, nommé évoque de ce département par l'Assemblée électoralei convoquée le 30 janvier dernier ;
• Ouï le procureur général syndic , arrête que ledit sieur MaroUes est et demeure autorisé à se retirer sans délai par
devers ledit sieur évoque du département de , pour lui
demander et recevoir de lui la confirmation canonique et la consécration ».
Ce blanc-seing parvint, le 18 février, à M. MaroUes qui l'attendait avec impatience.
Auprès de lui siégeait à l'Assemblée Nationale un prélat qui remplissait toutes les conditions voulues par la Constitution. C'était Charles de Talleyrand, évéque d'Autun, qui, le IQ juillet 1790, avait officié, en plein Champ-de-Mars , à la fête de la Fédération. L'évêque d'Autun était un des très rares évéques qui eussent prêté serment. Longtemps sollicité par sou
collègue Harolles y Tévéque d'Antun avait d'abord hésité à lai conférer le caractère sacré de Tépiscopat. On lai prête même, à cette occasion^ ce motqai, vrai oa non, est bien dans son genre d'esprit : < L'Assemblée Nationale a ordonné de jurer, mais non de sacrer ». Mais enfin H. de TaUeyrand consentit à tirer son collègue d'embarras. Plusieurs autres prêtres de l'Assemblée Nationale se trouvaient dans la position de H. MaroUes ; tous les évoques réfractaires les avaient repoussés irrévocablement. On résolut donc de ne faire pour tous qu'une môme cérémonie. Un instant , il avait été question de sacrer l'abbé MaroUes à Soissons ; le Directoire départemental le désirait beaucoup. Mais Tévéque d'Autun n'avait pas voulu se déranger; mais le nouveau prélat tenait sans doute à se montrer sur un plus grand théâtre, et d'ailleurs les meneurs de l'Assemblée Constituante voulaient accomplir à Paris , en face de toute la France et de la chrétienté, le plus important de tous les actes de la nouvelle Constitution.
La cérémonie du sacre se fit dans la chapelle des Tuileries. L'évêque d'Autun , prélat consécrateur , avait pour assistants les deux évéques in partibus de Babylone et de Lydda. La cour et une portion de l'Assemblée Nationale assistaient en grand nombre. /
Le soir même du sacre , les deux nouveaux prélats se présentèrent à l'Assemblée Constituante. « L'Assemblée », raconte un journal du temps , « applaudit avec transport, en voyant arriver avec la croix épiscopale MM. MaroUes et Expilly qui viennent d'être sacrés dans l'oratoire par les évêques d'Autun, de Lydda et de Babylone. Ils avaient été reconduits chez eux, avec la plus grande pompe ^ par la garde nationale conmiandée par La Fayette qui marchait entre eux deux » .
Le 26 février , le nouvel évoque eut l'honneur insigne d'être présenté au Roi par M. Delessart , ministre de Tintérieur. Si nous en croyons le Père Lenfant dans ses Mémoires , il aurait osé dire à Louis XVI : « J'ai été nommé par le peuple, et c'est un bon choix que celui du peuple » ; mais des documents plus
SH
officiels nous ont conservé son -véritable discours. « Sire » , aurait dit H. Marelles , élevé à la dignité épiscopate par le choix libre d'un peuple qui regarde comme un bienfait de votre majesté le droit qui lui est confié d'élire lui-même ses pasteurs, je serai fidèle aux devoirs qui me sont imposés. Parmi ces devoirs , il en est un qui sera toujours pour moi bien doux à remplir : celui de l'entretenir de vos bontés paternelles. Je travaillerai à éclairer ce bon peuple que les ennemis du bien public et par conséquent les vétres, Sire, parviennent quelquefois à égarer.
« Ministre d'un Dieu de paix, je ne cesserai de l'exhorter à la paix , de lui recommander la soumission aux lois qui nous régénèrent. Je lui reprësenterai combien le désordre afflige votre cœur. Il craindra d'altérer votre bonheur; et daigne le Ciel, qui préside à ce grand changement , donner à mes paroles le don divin de la persuasion I Bientôt les Français confiés à mes soins spirituels , s'aimeraient comme des frères, et jamais, Sire , ils ne cesseront de vous respecter et de vous chéiir comme un père >.
Âces paroles, le roi se contenta de répondre : < Je suis très-sensible à vos sentiments pour mot ■ ; et il se hâu de rompre une entrevue qui devait être si pénible pour son cœur chrétien.
L'Ami du Bot raconte ainsi les détails de la visite officielle faite à Louis XVI par le nouvel évoque de Soissons :
* Les deux évéques qui ont été sacrés jeudi dernier , HH. d'Expilty et Marolles , ont été présentés au Rot par H. de L'Essart. Le premier a porté la parole. M. Marelles, évèque de l'Aisne, a parlé ensuite et a juré amour et fidéhté à la personne sacrée du Roi. > (Nous verrons plus tard comment il tiendra parole.) • Il a parlé de son serment constitutionnel et a dit que ks Amis de la Constitution (les Jacobins), étaient les seuls vrais amis du Roi , et qu'il travaillerait au salut de ses concitoyens et en môme temps au maintien de l'ordre pnblic, à la prospérité de l'empire et au bobhenr de sa majesté. La
réponse du Roi s^est bornée à ces froides paroles : « Je suis très-sensible à ces sentiments pour moi t .
Le lendemain même de son sacre , Tévéque constitutionnel Marolles , assisté d'Expilly et de Gobel , imposait les mains au curé Saurinc , nommé conmie eux par le suffrage des électeurs évoque d'un département.
Hais M. HaroUes devait chèrement expier sa réussite. Les journaux royalistes furent cruels pour lui ; ils Paccusèrent publiquement de plus de torts qu'il n'en avait peut-être, de méfaits dont nous n'oserions affirmer la vérité. A la fin de février, on pouvait lire dans le Journal général que l'abbé Marolles, député, n'avait été nommé à l'évéché de Soissons que pour avoir dénoncé le mandement de Hs' de Strasbourg. Ce journal ajoutait crûment que « ce nouvel évéque avait une maîtresse fort jolie et une petite fille de trois mois et demi ».
L'abbé Lenfant raconte ce mot insultant d'une femme : c Jeudi matin , après le sacre , une vieille femme du peuple ayant vu entrer dans l'Assemblée les deux nouveaux-nés et bâtards de l'épiscopat , vit ensuite arriver M. l'évoque du Mans. Ah t Monseigneur , lui dit-elle , vous allez trouver deux évoques ; ils viennent d'être sacrés par un cocher de fiacre I Le mot est certain ; jugez de la vénération du peuple ! Voulezvous une petite pièce sur le même sujet ? » écrivait encore le Père Lenfant. « La voici. Une bonfie femme qui assistait au sacre des premiers évêques de la Constitution s'informait à quoi pouvait servir la fiole qu'elle voyait entre les mains de l'évoque consécrateur. C'est de l'huile bénite , lui dit-on , pour faire l'onction sainte. Vous me surprenez, dit-elle, je croyais que c'était du vinaigre des quatre voleurs. Voilà comment en France on pleure et on rit en mêmef temps. Il y a malheureusement de quoi pleurer amèrement , tandis qu'on ne rit que du bout des lèvres » .
Mais quittons la grande scène de Paris pour retourner à Soissons. Là , de nouvelles luttes allaient avoir lieu. L'autorité se préparait encore à poursuivre M^ de Bourdeilles qui
refusait de reconnaître le nouvel élu populaire, qui niait le droit des électeurs y qui refusait de quitter son siège épiscopal et déclarait ne vouloir céder que devant remploi de la force brutale.
Déjà prévenue que M. de Bourdeilles ne consentait point à sortir de son palais épiscopal, TAdministration du département lui fit , le 20 février , sonunation d'avoir à se retirer. Pour tout délai , on ne lui accorda que vingtniuatre heures. Si , ce laps de temps écoulé, il nVait pas fait disparaître son mobilier, on le mettrait sous scellés ; on lui déclara môme qu'au cas où il tenterait de fermer les portes, on en forcerait l'entrée en présence du Tribunal requis à Teffet d'assister les représentants de la force active.
Cette sommation resta sans réponse. On résolut de venir à bout de ces résistances , et l'on se prépara à obtenir de force l'entrée du palais épiscopal. Pour éviter les troubles que pouvait soulever une pareille mesure au sein d'une population où nécessairement les amis de l'ancien évêque devaient encore être nombreux , la garde nationale fut appelée en armes à une expédition légale en droit et aux yeux de l'Administration , violente d'après les idées du très-grand nombre de ceux qui regardaient H. de Bourdeilles comme leur véritable pasteur et qui par conséquent ne pouvaient voir sans douleur son expulsion et la rigueur dont il avait à souffrir. Pour colorer d'une apparence de nécessité l'intervention de la force armée , on prétexta les craintes inspirées par un conciliabule de prêtres et de moines qui s'étaient réunis dans la chartreuse de Bourg-Fontaine autour de M. de Bourdeilles , et qui ensevelissaient ainsi leurs complots , disaiton , dans les mystérieuses et impénétrables profondeurs de la forêt de Villers-Gotterôts , d'où ils guettaient le moment favorable à leurs tentatives de troubles et de contre-révolution.
On pénétra donc dans le palais. Comme on s'y attendait , on n'y trouva point l'ex-évéque* L'inventaire de ses meubles fut établi. Copie en fut dressée pour lui être remise à sa première
ré({uisition. On constitua des gardions auxquels un poste de
gardes nationaux fut accordé pour veiller nuit et jourav^c eux. Dans leur consigne se trouvait Tordre formel de ne laisser, sous aucun prétexte, H. de Bourdeilles pénétrer dans son ancienne demeure , c attendu que ladite maison était devenue celle de M. Marolles , nouveau titulaire ••
H. de Bourdeilles revint bientôt à Sotssons. Il alla demander asile au supérieur du grand séminaire. L'Administration prit ombrage de sa présence. Elle lui intima Tordre de quitter le séminaire dans le plus bref délai et le menaça d'user de la force pour l'y contraindre , s'il venait à ne pas obéir.
i L'évéque de Soissbnb, H. de Bourdeilles, continue à donner les preuves du courage le plus héroïque » , écrit Tabbé Lenfant. « Sa doublure, car il n'a point de successeur, est seulement sacrée de jeudi dernier, et déjà Ton fait vider Tévêché de Soissons. On en a ôté les meubles, et le légitime prélat, retiré dans son séminaire, a reçu Tordre d'en sortir et de s'éloigner. Il a parlé avec une fermeté et une onction qui ont déconcerté les porteurs d'ordre. Il est toujours à Soissons. »
C'est alors que , pour se bien renseigner sur les intentions des prêtres du District qui se rangeraient aux côtés de leur ancien pasteur, l'Administration se fit rendre un compte moral de leur attitude. On sut ainsi que , dans la ville de Soissons , six curés avaient prêté un bon serment, et quatre un serment inconstitutionnel;: ceux-là étaient M. Petit de Reimpré, curé de Notre-Dame-des-Vignes, le curé de Saint- Martin, ceux de Saint-Remy et de Saint-Quentin. Dans le district, sur cent soixante-neuf prêtres, cent trente-deux avaient adhéré à la Constitution, et trente-sept, —chiffre considérable, car, le courage civil et du devoir n'est pas d'ordinaire la qualité des majorités dans les moments de périls et de crises politiques ; — et trente-sept, disons-nous, refusèrent de mentir à leurs principes.
Pendant que Tautorité recevait ccà renseignements , on lui dénonçait une nouvelle recrudescence d'écrits religieux. Les évoques réfraclaires de Laon , de Noyon , et l'archevêque de
Reims publièrent des lettres pastorales qui furent en grand nombre répandues dans le département de TAisne. On y parlait aussi d'un mandement par lequel H^ de Bourdeilles lancerait prochainement les foudres de Texcommunication contre rintrus qui envahissait ses droits et son siège épiscopal.
En effet, le 25 février 1791 y il parut un mandement de lui sous ce titre : Ordonnance de M^ Vévéque de Soissons^ portant diverses dispositions pour prévenir le schisme qui menace VEglise et le diocèse de Soissons. • H. MaroUes,.. ordonné contre les règles de TEglise, illicitement et sacrilëgement consacré, devient par cela seul suspens de droit de toutes les fonctions de Tordre épiscopal », lisait-on dans ce mandement. « Tous les titres qu'il peut d'ailleurs produire sont radicalement nuls. Sa prétendue mission et sa confirmation sont autant d'attentats contre l'ordre de la hiérarchie ecclésiastique. Il n'a point été et n'a pu être canoniquement examiné, ni confirmé, ni envoyé, ni institué. Tout le repousse, tout lui manque pour qu'il soit reconnu le véritable pasteur. »
M^ de Bourdeilles déclare qu'aucune, puissance temporelle n'a le droit et le pouvoir de le destituer , de déclarer son siège vacant, de le dépouiller de sa juridiction spirituelle, et il ajoute : c Nous déclarons, en conséquence, que la consécration du sieur MaroUes, curé de Saint -Quentin au diocèse de Noyon , a été illicite et est un attentat criminel contre les lois et les règles de la discipline de l'Eglise ; que le titre prétendu de mission et d'institution épiscopales qu'il produirait et qu'il aurait obtenu de tout autre que du Saint-Siège apostolique, est manifestement vicieux, radicalement nul et schismatique ; que , rappelé à la voix de sa conscience , il doit se regarder comme frappé des peines canoniques qu'il a encourues par sa désobéissance et sa révolte contre la discipline en vigueur et qui s'est conservée par la pratique uniforme de l'égUse gallicane.
» Que si , consommant le crime et l'attentat d'une témérité sacrilège, » poursuivait H. de Bourdeilles dans son ordonnance,
« et sou$ le seul prétexte des décrets et règlements de la puissance séculière ^ ou se prévalant du prétendu titre d^institution qui lui a été confié par un évêque complice de sa témérité, ledit sieur MaroUes se présentait pour prendre possession de notre siège épiscopal et sUmmiscer ensuite dans le gouvernement de notre diocèse , nous le déclarons dès-lors schismatique , intrus et usurpateur de la juridiction spirituelle , et coomie tel soumis aux peines canoniques, lui interdisant nommément, et sous les peines de droit , toute célébration des saints mystères et toutes fonctions épiscopales dans notre diocèse.
> Nous déclarons que les sacrements qu'il administrerait dans cet état et les mystères quHl célébrerait seraient autant de crimes et de profanations; que les dispenses de mariage et autres qu'il prétendrait accorder, et autres actes de juridiction qu'il exercerait seraient nuls et de nul effet ; que les prêtres qui recevraient dudit sieur Harolles Pinstitution , seraient pareillement des intrus et de faux pasteurs , sans mission légitime. Nous avertissons les fidèles que les absolutions données en vertu de cette institution , coomie en vertu d'une simple approbation dudit sieur Marolles , seraient nulles , excepté à l'article de la mort , auquel cas et à défaut de tout autre prêtre , l'Eglise , toujours attentive au salut de ses enfants , donne la juridiction ».
Après avoir refusé de tenir pour déchus de leurs droits les prêtres destitués par la puissance temporelle , pour valable la suppression et la création des paroisses nouvelles, M^ de Bourdeilles déclarait également coupables d'acte de schisme et d'intrusion sacrilège, tout curé de son diocèse, ou tout autre prêtre, tout étranger , tout diocésain qui accepteraient des places et exerceraient des fonctions dans le prétendu vicariat que l'évêque intrus entreprendrait d'établir et d'installer dans l'église cathédrale de Soissons; et il ajoute : « Et, en conséquence, nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à tout prêtre et ecclésiastique d'accepter aucune desdites places , de s'immiscer dans aucune des fonctions qu'on prétendrait y attribuer , et ce sous peine de suspense.
> Usant de la puissance que nous tenons de Jésus-Christ , prince des pasteurs, laquelle ne peut rester inactive entre nos mains sans que nous soyons prévaricateur , parjure et traître envers Jésus-Christ et son Eglise , notre mère commune , et réclamant en môme temps Tobéissanbe que , dans Tordre de la religion, tout prêtre nous doit en vertu du serment de son ordination, et tout fidèle en vertu du serment de son baptême , nous défendons au clergé régulier et séculier , à tout prêtre et fidèle de l'un et de l'autre sexe de notre diocèse, de reconnaître dans aucun cas, et sous quelque prétexte que ce soit, ledit sieur Marolles pour vrai et légitime évêque de Soissons , ni dans les prêtres, vicaires , curés des paroisses , et vicaires prétendus de l'église cathédrale, institués ou approuvés par lui, aucune mission ni pouvoir, ou juridiction spirituelle quelconque; et leur ordonnons, en vertu de la même obéissance canonique qu'ils nous doivent , de se comporter à leur égard de la manière que l'Eglise le prescrit à l'égard des faux pasteurs , des schismatiques et des intrus avec lesquels on ne peut , sans se rendre complice du crime de schisme et d'intrusion , conmiuniquer dans l'exercice de leurs fonctions, soit par l'assistance à la messe et à l'office divin , soit par la participation des sacrements, ou de quelque manière que ce soit.
» Nous avons interdit et , par ces présentes, déclarons de fait et réellement interdite notre église cathédrale et notanmient le chœur, les autels qui sont renfermés dans l'enceinte de ladite église ; exceptons cependant dudit interdit l'autel et la chapelle destinés à la desserte des fonts , etc. Nous faisons , en conséquence, défenses formelles et sous les peines de droit , à tout curé, vicaire ou prêtre , de célébrer dans notre église cathédrale ni messes , ni offices divins pendant la durée dudit interdit , lequel ne pourra être levé que par nous et de notre autorité. »
Le saint évêque a fait usage des armes que l'Eglise lui a données pour défendre la foi qui expire et les principes de la religion catholique. Il s'en est servi avec l'énergie qu'il
puise dans son caractère et dans le sentiment de ses devoirs. Mais son cœur saigne à la vue des maux qui attendent son église , son troupeau et le pasteur lui-même , et il s'écrie dans toute Tamertume de son âme : « J'ai rempli un ministère rigoureux, mais nécessaire. profondeurs des jugements de Dieut Le plus saint de mes devoirs va peut-être devenir pour moi une source intarissable de douleurs et de larmes t En obéissant à la voix de Dieu, de l'Eglise et de ma conscience, j'aurai peu^être creusé l'abime qui doit me séparer de mon peuple. Je n'aurai peut-être fait briller à ses yeux tout l'éclat du flambeau de la foi que pour hâter le moment où il sera arraché de mes mains. Encore quelques jours , et mon unique consolation sera de pleurer, comme Rachel, sur des enfants que j'appellerai en vain de ce nom qui me fut toujours cher t.. . Mon peuple, mon cher peuple! car vous le serez toujours, tant que l'Eglise n'aura pas rompu les nœuds sacrés qui nous unissent en Jésus-Christ. Peut-on , sans épouvante , envisager les maux dont le schisme nous menace! Quelle désolante perspective! Par toute la France , deux chefs dans la même famille , deux pasteurs dans le même troupeau. Le vrai pasteur placé entre la persécution et l'apostasie , et les fidèles eux-mêmes dans une cruelle perplexité , entre un chef persécuté, expulsé , mais toujours demeurant seul pasteur légitime, et un prêtre protégé par la force , mais pasteur intrus, sans pouvoir et en horreur à l'Eglise I... •
Cette ordonnance si énergique et touchante à la fois, une lettre pastorale émanée de Mc^ de Sabran, évêque de Laon, et les écrits de tous les évêques de France qui arrivèrent bientôt à la suite du mandement de V^ de Bourdeilles, eurent une influence sérieuse sur l'opinion publique, en même temps qu'ils tourmentèrent singulièrement les administrateurs du Département. On pourra juger de leurs inquiétudes par la vivacité des proclamations du temps. « Amis et frères, » écrivait le Directoire de l'Aisne, t n'ajoutez pas foi à ces écrits ; qu'ils ne vou^ intimident pas. Ils sont faux : ils sont dictés par l'orgueil et
l'intérêt personnel. Ils sont écrits par des factieux qui ne veulent que la perte de la religion et la vôtre ; sous le prétexte de maintenir une religion inébranlable par elle-même, et à laquelle votre sage Constitution rendra toute sa majesté et sa pureté, ils ne veulent que vous porter à souiller son sanctuaire et à amener la guerre civile en France ; profiter des horreurs qu'elle entraîne pour dévaster vos foyers; introduire chez vous les soldats des despotes étrangers; vous ramener à l'esclavage, remettre sur vos têtes le joug odieux de la féodalité, raj^er les privilèges, rétablir l'impôt onéreux et vexatoire de la gabelle, celui des aides qui vous enlevait la moitié du produit de vos sueurs et dont vous allez être délivrés ; tels sont, soyez^ en sûrs, les projets criminels de ceux dont les écrits ne tendent qu'à vous armer les uns contre les autres, et sous quel prétexte ? sous le faux prétexte d'une religion établie par l'Etemel sur des bases immuables comme lui, d'une religion qui ne prêche que la paix, d'une religion à laquelle vos législateurs ont rendu l'honmiage le plus pur et le plus vrai, en vous rétablissant dans le droit que vous n'auriez jamais dû perdre, celui de choisir vos pasteurs. — Tenons-nous fermes, vrais citoyens ! soyons inébranlables à la voix de la séduction. Que la paix et la tranquillité régnent parmi nous. Faisons de ces écrits le cas qu'ils méritent : ne les lisons pas, méprisons-les, et les prêtres vraiment religieux, égarés par de perfides conseils, ne tarderont pas k revenir à la Patrie qui les nourrit, à la Religion qui leur reproche leur faiblesse et leur perfidie. »
Le 3 mars, nouvelle proclamation, mais cette fois suivie d'un arrêté comminatoire.
« Le temps approche, > dit le Directoire du département, • où les devoirs de notre sainte religion doivent être rappelés d'une manière plus formelle aux chrétiens. A cette époque respectable, il est de notre devoir de prévenir les entreprises que des prélats réfractaires à la loi pourraient tenter contre la véritable puissance ecclésiastique, ainsi que toutes incertitudes semées par l'esprH d'orgueil dans les â^mes timorées. Le main-
tien de Tordre et Tappui qae nous devons prêter à Taatorité pastorale légitime, nous font un devoir de nous opposer à ce qu'aucun des ci-devant évoques de Laon, Soissons, Noyon, Reims, Meaux et autres, s^inmiiscent dans Texercice des fonctions publiques attribuées par Pélection populaire, par la consécration et la confirmation canonique, à C. E. F. MaroUes, évêque du département de l'Aisne et seul supérieur légitime des ecclésiastiques de cet enclave. »
Par Tarrôté qui suivait ces considérants, il était expressément défendu aux curés et vicaires de lire et publier au prône des messes paroissiales aucun autre mandement que celui qui devait incessamment leur être envoyé par Tévéque Harolles. On autorisa les municipalités à s'opposer, au nom de la loi, à ce qu'aucun des écrits prohibés fussent lus en chaire, et un appel était adressé à tous les citoyens que l'on invitait à s'opposer à ces lectures et à les « dénoncer • à l'administration pour qu'elle pût à temps intervenir, faire respecter la loi, c et appeler sur la tête de ceux qui l'enfreindraient toute la rigueur de ses peines. »
Le mandement de l'évêque constitutionnel, annoncé par l'administration, ne se fit point attendre. M. Harolles se fit précéder par une instruction qu'on répandit partout sur les ordres de l'Administration. Dans cette lettre pastorale, il posait en principe que l'Assemblée Nationale n'avait rien fait qui ne fût de son ressort et de sa compétence, en touchant à l'ancienne organisation du Clergé, et que ce qu'elle avait fait ne l'avait été que dans l'intérêt du peuple, c sains populi suprema lex, • Il y avait ordre de poursuivre et de suspendre immédiatement tout prêtre qui refuserait de lire ce mandement au peuple, au plus prochain dimanche.
Cependant, }IL^ de Bourdeilles avait enfin, de guerre lasse, pris la détermination de quitter Soissons où son successeur devait arriver et où il ne se trouvait même plus en sûreté. Il partit le 28 février 1791. L'abbé Traizet nous a appris que la populace le suivit , môme au-delà des portes de la ville , en
laiiiant des pierres contre sa voilure. De pareils excès, d'aussi coupables violences l'attendaient dans plusieurs des villages du département qui bordaient la route par laquelle il fuyait la France et le triste spectacle de l'apostasie générale. On avait ameuté les esprits contre lui à l'aide des plus odieuses calomnies. ■ Pour vous donner une idée de la douceur et de la bonne foi de ceux qui poursuivent les évéqucs à toute outrance », écrit l'abbé Lcnfanl dans ses Mémoires, • vous saurez que celui de Soissons , M. de Bourdeilles, homme respectable et vertueux s'il en Tut jamais, est accusé en ce moment d'avoir donné cent écns pour faire assassiner le sieur Harolles qui est placé sur son siège. Lui-même mande qu'on entend les témoins, et j'ai vu la lettre. Cette accusation produit le double effet du rire et de l'indignation. Il faut qu'une cause soit bien mauvaise, quand on emploie à la soutenir l'absurdité de ces infâmes moyens, et voilà cependant où nous en sommes 1 >
Mais l'évéque constitutionnel a annoncé sa venue prochaine et sa prise de possession. On résolut de donner toute la pompe possible à son installation. Itien ne fut épargné pour faire ressortir l'éclat de cette victoire si difficilement obtenue. Le procureur-général syndic du département était parti de Laon pour compliimenter l'évéque , et emmenait avec lui le régiment des dragons de la reine. Le peuple, qui avait si indignement traité M. de Bourdeilles à son départ , sortit en foule pour se porter au-devant de M. Marolles. A sa descente de voiture, le corps de ville le reçut. Son entrée dans Soissons ne fut qu'un long triomphe. L'enthousiasme était au comble. De longs vivats et des cris de joie répondaient à ses bénédictions. Les rues sur son passage étaient tendues de tapisseries et de draps blancs. Tous les prfiires assermentés du district étaient là.
Le curé de Saint-Waast, la seule paroisse conservée, — c'était le doyen des prélres assermentés de la ville , — conduisit dans son église le nouveau prélat derrière lequel tnarchaient tontes les autorités du pays, une députation du Conseil Général de l'Aisne cl la populnlion entière. Le soir, il y eut des feus de
joie et des illumiDatioDs. « On le reçut enfin ^ non comme on recevait jadis un grand seigneur , mais comme un digne ministre de la religion, conmie le chef des pasteurs du département, comme Tami du peuple », lui dit un des orateurs qui le félicitaient.
» Dans la ville », rapportent les relations du temps, ton entendait de toutes parts les cris de : Vive la Nation , vive la loi , vive le roi , vive M. Marolles, notre digne évoque ! Chacun convenait que cette installation ne ressemblait guëres aux installations des nobles évoques de France, et que Thonneur de réleclion du peuple valait mieux que les honneurs d'une nomination de cour. » C'est le Moniteur qui parle.
Le 12 mars, le journaliste Corsas, toujours à Taffût des nouvelles ecclésiastiques arrivant du département de TÂisne , racontait et appréciait en ces termes, dans le Courrier de Paris , les fêtes qui avaient marqué à Soissons Tinauguration de révéque constitutionnel :
« La ville de Soissons a fait passer , par Tentremise de M. Grégoire , évéque de Blois , à tous Messieurs les évoques , sacrés ou nommés, le précis de ce qui s'est fait à l'installation de M. Marolles. Malgré les adieux de feu Monseigneur de Bourdeilles , par lesquels il prétend foudroyer son successeur , et ceux qui lui adhéreraient, cette installation s'est faite avec beaucoup de pompe , et les foudres de l'ex-prélat ont été le telum imbelle sine ictu du vieux Priam. Cette cérémonie a eu lieu , le 6 de ce mois , avec beaucoup de pompe et cet appareil religieux qui émeut et qui charme. Nous ne parlerons pas des canons; le bruit qu'ils ont fait empêcherait qu'on ne nous entendit. Les dragons de la reine , la garde et la gendarmerie nationale , la musique de tous les corps , n'ont pas manqué d'embellir cette fête, qui s'est terminée par le TeDeum^ un feu de joie, des illuminations, des cris de vive la Nation, la loi, le roi et M. Marolles^ et comme de raison par des soupers fraternels, car il faut nourrir le patriotisme. »
Dans un autre ordre d'idées , voici conMnent un prêtre qui
avait refusé le serment et fut plus tard déporté, décrivait leâ cérémonies de l'installation du 6 mars 1791 :
< Arriva le moment où Tévéque Harolles vint prendre possession de son siège et en chasser le véritable pastenr. Comme la force Tavait fait évéque, ce fut aussi la force qui l'intronisa. Des soldats en armes lui servaient d'escorte. Il fit son entrée it la cathédrale , n'y trouvant pour l'introduire que deux curés de la ville assez lâches pour se prêter à une pareille intrusion. Il fut surpris de nevoirpourtémoinsdeson triomphe que la plus vile populace , les gens de bien , restés chez eux , gémissant et criant au scandale. Ainsi méritait d'être reçu un homme qui , étouffant tous les bons sentiments d'honneur et de religion, no rougissait pas de prostituer sa conscience à l'ambition. •
L'abstention systéukatique de tous les citoyens honorables de Soissons n'aurait point été la seule protestation qu'aurait soulevée IVsurpation du nouveau prélat, si Ton en croit tes Hémoires du P. Lenfant qui , se plagant à un autre point de vue que Gorsas , n'aurait pas attaché sur les événements du département de l'Aisne un regard moins attentif. « J'ai 1» ce soir une proclamation du Département de Soissons qui fait horreur • , écrit le confesseur de Louis XVI; < c'est te tocsin le plus marqué et le plus furieux contre les prêtres à l'occasion du véritable et vénérable évêquo de cette ville, comparable aux Hilaire et aux Ambroise. Le curé apostat qui a usurpé, non sa Juridiction, mais sa place et son palais , recueille déjà de la part du public les hommages que mérite son intrusion. •
Cependant, l'entrée de M. Marolles et la cérémoniede son installation furent vraiment une fête. Ri-su n'y manqua que la piété tranquille et peut-être la paix de la conscience déjà perdue pour l'évêque triomphateur.
Si, en eiïet, les Jacobins de Soissons, réunis en Société sous le titre des Amis de la Constitution, lui déférant Fhonneur insigne de la présidence < qu'il s'empressa d'accepter* , dit l'historien Leroux; si Gorsas nous apprend que
les Amis de la Constitution (Jacobins) de Marie le nommèrent « par acclamation » membre affilié de leur club , M. MaroUes , d'un autre côté , ne s'inquiétait pas peu de deux graves affaires, objet de ses tristes réflexions.
Il avait écrit au pape comme au chef de l'Eglise , pour lui annoncer sa nomination; il lui avait en même temps envoyé sa profession de foi. C'était ainsi l'usage sous l'empire du Concordat remplacé par la nouvelle Constitution. H. Marolles avait cru devoir se soumettre en cette occasion à l'une des anciennes formalités cependant détruites par l'Assemblée Nationale. Cet acte d'obéissance n'était suivi d'aucun résultat. Le pape ne répondait pas.
D'un autre côté , il avait appris, en entrant dans son diocèse, que M. de Bourdeilles, parlant au nom de l'Eglise et des principes, l'avait anathématisé, excommunié, déclaré schismatiquc, intrus, usurpateur, et lui interdisait toute célébration des saints mystères et toutes fonctions épiscopales dans le diocèse. L'interdit avait aussi été jeté sur la cathédrale de Soissons. Cette excommunication de son prédécesseur ne devait être que le prélude de celle qu'allait fulminer Rome ; M. Marolles le sentait bien. Evidemment, il avait dû s'attendre à ces colères, à ces punitions , à ces extrémités ; mais tant qu'un avenir plus ou moins long l'avait séparé du jour fatal , il s'était cru bien préparé contre elles ; aujourd'hui , quand la foudre allait éclater, il sentait se perdre toute sa fermeté. Il se voyait justement frappé. S'il l'eût pu encore, il aurait peut-être essayé de revenir sur ses pas ; mais son acceptation était complète ; son ordination avait reçu toute la publicité possible ; il avait pris possession de son siège. Il n'avait plus qu'à courber la tête pour laisser passer l'orage qui s'amoncelait.
Une dernière joie, celle-là pure au moins, l'arracha pour un moment aux reproches de sa conscience. Un soir, un violent incendie éclata dans le village de Pernant , très-voisin de Soissons. Accompagné de ses deux vicaires , Tévêque vola au secours des infortunés dont les flanmies dévoraient les faibles
ressources. Se précipitant au milieu du danger , il contribua puissamment de sa personne, de ses soins, de son exemple, de son courage, à arrêter le fléau. On le vit ensuite prodiguer aux victimes du feu les consolations les plus tendres de la charité ; sa bourse , il Tépuisa dans leurs mains. On eût dit qu'il cherchait dans les bénédictions de ces pauvres gen^ un refuge contre Tavenir. Pendant quelque temps , il voulut les nourrir à ses frais et veiller lui-même à ce que les secours qu'il sollicita partout, fussent convenablement répartis. Etonné de cette charité si vive et si large , de ce courage qu'on ne demande pas d'ordinaire à un prêtre , surtout à un évêque , le peuple le récompensait par ses bénédictions, mais qui ne suffisaient pas à dissiper ses alarmes et à apaiser les cris de sa conscience.
Ces appréhensions ne furent bientôt que trop bien justifiées. Vers le milieu du mois d'avril , un bref arriva de Rome. Le Vatican avait lancé ses foudres.
Depuis le moment où le pape Pie VI avait appris les premières atteintes portées à la religion catholique par les décrets de l'Assemblée Nationale, son cœur, comme il le dit lui-même, fut pénétré d'une douleur profonde qu'aucune consolation ne devait plus jamais adoucir. Des coups plus terribles et frappés à de courts intervalles le poussèrent enfin aux dernières rigueurs , à user des moyens suprêmes de châtiment. Le pape n'ignora pas longtemps que l'Assemblée Nationale venait de briser son pouvoir en France, et que H. Harolles, l'un des premiers parmi le Clergé , avait non-seulement adhéré à la Constitution , mais s'était fait nonmier et sacrer évêque. II regarda comme une insulte le message que lui avait envoyé Tintrus.
Le 10 mars 1791 , Pie VII avait adressé aux évêques de l'Assemblée Nationale une lettre en forme de bref. Peu de jours après, parut un autre bref du 13 avril; celui-ci, cette fois, s'adressait aux cardinaux , aux archevêques , au Clei^é et au peuple de France.
Le pape, dans ce dernier, discutait la Constitution civile du
Clergé et démontrait que TAssemblée Nationale anéantissait Tautorité du souverain pontife. Il se soulevait contre le partage des nouveaux évôchés, contre Tabolition des chapitres et ordres religieux et contre le serment de maintenir la Constitution.
Il déclarait enfin que « l'élection de Tabbé Marolles , . porté par TAssemblée des électeurs de TÀisne au siège de Soissons , était illégitime, sacrilège, absolument nulle et conmie telle cassée et abrogée. > Il déclarait de même sa consécration < criminelle , sacrilège, contraire aux saints Canons. En conséquence, H. Marolles, élu témérairement et sans aucun droit , n^avait pas juridiction spirituelle sur les âmes; consacré ilUcitemenl, il était suspendu de tout exercice de Tordre épiscopal ».
Par le même bref, le pape suspendait également de tout exercice épiscopal Charles de Talleyrand, évoque d'Autun, Jean-Baptiste, évéque de Babylone, et Jean-Joseph Gobel, évoque de Lydda et bientôt de Paris , consécrateurs sacrilèges ou assistants. Il suspendait aussi de Texercice sacerdotal ou de tout autre ordre tous ceux qui auraient concouru « par action , consentement, ou conseil, à ces exécrables consécrations ».
« S'il arrivait que notre modération et nos exhortations paternelles fussent inutiles » , disait le Saint-Père , « qu'il (l'abbé Marolles) sache que notre intention n'est pas de l'exempter des peines plus graves auxquelles, les Canons le soumettent ; que nous prononcerons contre lui l'anathème; que nous le dénoncerons à l'Eglise universelle; que nous le frapperons d'excommunication comme schismalique , et le séparerons de la communion de l'Eglise et de la nôtre.
» Et enfin > , s'écriait le pape en s'adressant aux fidèles, « évitez les intrus, soit qu'on les appelle archevêques, évéqucs ou curés. Evitez-les de manière à n'avoir avec eux rien de commun , surtout dans les choses divines et religieuses. »
Cette bulle avait été imprimée à Paris par les presses de VAmi du Roi. Pour venger les évoques , le peuple brûla le pape en elïlgie sous les galeries du Palais-Royal. Une caricature panit aussi bientôt ; complément de cette grande affaire de Tclection
de Laon et do sacre de H. Harolles par )'ér£que d'Aulnn , elle doit fl^rer par conséquent dans ce livre. * Le Saint-Père en grand costume > , lisons-nous dans les Révolutions de Pari» de Prudhomme et de Camille Desmoulins, < est assis sur sa chaire pontificale, à l'un des balcons de son palais. Devant lui est un lai^e bénitier rempli d'eau de savon, que son secrétaire îait mousser avec un goupillon. Le pape, un chalumeau à la bouche , souOle vers la France des bulles auxquelles il donne la bénédiction. Près de ik sont Mesdames, tantes dn roi, et plusieurs cardinaux. Ceux-ci avec leurs chapeaux rouges , et Mesdames avec leurs éventails, agitent l'air et dirigent les saintes balles. Dans le lointain est la France assise sur un nuage, entourée de son nouveau clergé; appuyée sur le livre de la Constitution, elle reçoit les bulles et d'une chiquenaude les fait disparaître. *
Cette caricature eut un immense succès parmi les révolutionnaires et les ennemis de la religion.
Ce fut là le dernier acte de cette grande affaire qui occupa l'attention non-seulement du département de l'Aisne, mais encore de ta France entière. Nais tout ne finit pas toujours par des chansons. En effet , si nous suivons , au milieu des événements, l'évèque constitutionnel dans sa courte et misérable carrière, nous verrons que les effets de la malédiction de Dieu et des hommes ne se feront point attendre pour lui.
CHAPITRE VIII
lies Réiraetaiioiis*
L'évèque Marolles inaugure Vère du vandalisme. — Choix des ficaires épiscopaux. — Visile épiscopale dans le diocèse. — Insuccès à Laon et k Liesse. — Repas civique et accolade donnée publiquement à révoque par des femmes. — Triomphe à Marie. — Effet produit sur les prêtres par le bref du pape. — Mensonges des révolutionnaU^s. — Commencement des rétractations de serments. — Elles arrivent en foule. — Ordre de lire au pr6ne le mandement de Tévèque Marolles. — Conséquences de cette prescription. — Suspensions et poursuites. — L'abbé Duguet, do Parfondeval, et un article de Corsas. — Règlement à Tusage des curés nouvellement élus. — Inconstances et irrésolutions de certains prêtres en présence des poursuites. — Violences des paysans contre les curés qui se rétractent. — Refus de recevoir les curés jureurs. — Les prêtres quittent leurs églises. — Temps pascal et refus de recevoir les sacrements des mains des assermentés. — Fenucture des églises tolérées. — L*abl)é Rillaudel se dénonce lui-même pour refus de serment. — Tolérance de révêque conslitutionnel. — Recrudescence des rétractations. — Les traitements des ecclésiastiques ne sont pas payés. — Lettre violente d*un ancien moine de Nogent-sous-Coucy. — Misère des religieuses. — Quelques-unes sortent des couvents. — Les prêtres assermentés confessent et donnent la communion dans les oi*atoires particulier. — Ordre déformer ces chapelles. — Résistance à Laon. — Sacrilèges nombreux commis dans les églises. — Poursuites sévères contre les rétractants. — Insultes de Corsas contre le cK*rgé de Marie. — Brochure de Mezurolles, vicaire épiscopnl, contre les brefs du pape. — Susp«*nsion de traitements
— iî2y —
prononcée contre tous prêtres qui se rétractent. — A Laon, les oratoires particuliers se multiplient. — Sévérité de TAdministration départementale et tolérance de la municipalité de Laon. -^ Les prêtres commencent à éroigrer. — L*abbé Dantheny quitte la France avec plusieurs de ses l>éDitentes. — Odieuses calomnies. — Les Mémoires de Tabbé Traizet et sa fuite.
M. Marollcs entrait à peine dans sa ville épiscopale qu^on lisait déjà dans VAmi du Roi cette raillerie sanglante : « On mande de Soissons que le nouvel évéque, M. Marolles, vient de renvoyer son cousin germain ci-devant suisse du palais épiscopal, cet emploi devenant inutile par le parti qu'a pris Monseigneur de n'y entrer que par la fausse porte. »
Haï arrivé , H. HaroUes débute mal. On admirait dans le jardin de révôché , entre la cathédrale et la maison épiscopale, une chapelle gothique, oratoire particulier des anciens prélats qui y disaient ou y entendaient la messe, y conféraient les ordres et y célébraient les mariages des familles nobles du pays. L'évoque Marolles, sans que rien l'y contraigne si ce n'est un ardent désir de faire de la popularité, demande à l'Administration départementale la permission d'abattre « ce monument élevé à l'inégalité, attendu que, les temps n'étant plus les mêmes, tout vestige de juridiction féodale devant tomber devant la Révolution, il veut et doit exercer toutes les fonctions de son ministère dans sa cathédrale et en présence du peuple. » Il va sans dire que l'autorisation fut accordée. Il est bon qu'on sache qu'un prêtre, qu'un évéque donna le premier le signal aux démolisseurs et aux vandales de la bande noire.
Ce premier pas fait dans une pareille voie, Tévêque constitutionnel ne s'arrêtera plus même devant l'absurde. En temps et lieu, nous le verrons donner le signal impie de la plus honteuse apostasie.
Son premier soin fut de se choisir des vicaires épiscopaux suivant son cœur. C'étaient d'abord les abbés Mezurolles et Boulefroy qui depuis épousèrent des religieuses après avoir déposé leurs titres de prêtrise , les abbés Garigout et Romagny
qui se marièrent aussi. Tous iront, en 1792, pérorer aa temple de la Raison ; il en est qui se feront prêtres de la Théophilantropie. Seul, Rivoire, ex-prieur de Gandelu, membre de TAdministration départementale de TAisne , et que HaroUes nomma aussi grand vicaire , se fit remarquer par la régularité de ses mœurs. Plus tard , il rompra avec la Révolution et émigrera dans des circonstances honorables pour son caractère.
< Quelques jours après son arrivée à Soissons > , écrit le prôtre dont nous avons déjà publié une appréciation sur les cérémonies de Tinstallation, «H. HaroUes se mit à travailler, de concert avec les administrateurs du district, à la réduction des cures de Soissons. Toutes furent supprimées à Texception de la cathédrale qui devint la paroisse de la ville , de celle de Saint-Waast et de Saint-Crépin érigées en cures pour les faubourgs. Cette suppression opérée, le District fit fermer les églises supprimées, après en avoir enlevé l'argenterie, les ornements et tout le mobilier. Le clergé de la cathédrale fut composé de douze prêtres , et quels prêtres ! M, Marolles en avait amené six avec lui. Il fallut recruter dans la ville et daiis le diocèse pour compléter le reste. On peut dire que les membres furent dignes de leur chef. »
Nous possédons de très-curieux détails sur la première tournée que Tévêque constitutionnel fît dans son diocèse. En laissant à leurs auteurs la responsabilité de ces récits piquants, nous ne croyons pouvoir mieux faire que de les reproduire en entier.
C'est encore le P. Lenfant qui parle. « L'abbé Marolles » , écrit-il le 20 mars 1791, « jadis curé de Saint-Quentin et fait évêque de Soissons , non par la miséricorde divine et la grâce du Saint-Siège, mais par la permission de la redoutable justice de Dieu et par l'audace impie de l'Assemblée, est allé dans son prétendu diocèse. La lettre qui raconte son entrée , dit qu'il a commencé par se faire décrotter ; qu'il est monté dans son palais assez grand pour sa petite grandeur; que, de soixante maisons honnêtes qui sont à Soissons , il n'en existe qu'une
seule très-révolotionnaire dont la porte ne lui soit pas fermée ; au total que ce prélat, soi-disant évéqnc diocésain, a dH élre peu flatté de Taccueil qui lui a été fait. Il a trouvé pire dans le diocèse de Laon qui a été joint à cetoî de Soisgons. Au sortir d'une église de religieuses qu'il venait d'entendre chanter an chœur, il s'est transporté au parloir pour visiter ses pieuses ouailles; elles lui ont fait dire qu'elles étaient toutes dans leur lit. Le bon en-curé de Saint-Quentin a pu se regarder comme une peste ambulante, puisqu'i son approche tout était frappé. Il a espéré qu'il swait plus heureux chez les frères des écoles chrétiennes; mais ceux-ci n'ont été ni plus curieax.ni plus honnêtes; ils ont fait répondre qu'ils étaient trop occupés pour le voir. Letout frais monseigneur n'a pas pu se défendre alors d'an' doute qui n'en peut être un que pour lui, et il a dit: Je ne sais si j'ai bien fait d'acceptef cette place. Voilà le sort qui attend rexcreissancc épiscopale , qni forme la grande malaiHc daClei^éde Francei>. Corsas, dans le Courrier de Pari3,nons apprend qu'à Liesse, l'évèque intrus ne fut guère plus heureux qu'à Laon : ■ Les réfraclaires du département ne reviennent pas de l'indifTérencc de Notre- Dame-de-Liesse. La bonne viei^e, apportée autrefois d'Egypte par des barons-croisés du pays , nourrissait depuis longtemps des trésoriers , des sacristains, des habitués , qui prostituaient la mère de Dieu en vendant ses faveurs â qui voulait en profiter.... Eh bien! ne voilà-t-il pas qu'elle abandonne ses chers amis, et n'extermine pas cette Assen^lée debrigandiH Aussi les dignes habitués ont prêché contre le nouvel évéqne, autant et plus que Pie centre Gobel et Talleyrand. M. HaroUes , instruit des épithètes que ces messieurs lui prodiguaient, se
présente à lew palais Ils avaient déguerpi. C'était le
moment du dîner. Le nouvel évéque trouve la nappe mise et la cuisine bien fournie. Il fait appeler les curés voisins qui avaient obéi h la loi, et les invite. H. Marolles ayant appris que les habitués étaient tapis dans un bois voisin, prit quelques plats et leur envoya poliment à dincr. La garde naUonale fit
aussitôt la chasse à la grosse bote. On vit déguerpir les renards de Tasile qu'ils avaient choisi : on les dit bien loin. >
Le prêtre insermenté de Soissons aux lettres duquel nous avons déjà fait deux emprunts, après nous avoir donné quelques détails sur Texactitude de M. MaroUes à tous les festins civiques, publics et populaires , a conservé pour nous le souvenir de son passage à Château-Thierry lors de sa première tournée pastorale. On va voir qu'il y fut plus heureux qu'à Laon et à Liesse.
« La conduite de Marolles répondit à sa vocation > , écrit cet ecclésiastique fort heureux de sa malice, t C'était un homme de bonne chère et de table, qui n'échappait aucune partie de plaisir et dont la tempérance n'était pas la vertu favorite. Parmi les différents traits qui lui sont échappés,on a remarqué qu'il assista à tous les repas civiques qui ont eu lieu aux diiïérontes époques de la Révolution, et qui se faisaient toujours en public soit dans les Cours, soit à l'Arquebuse. On était à portée, dans ces occasions, de juger de sa tempérance. Ce n'était pas à Soissons seulement qu'on en jugeait ainsi; les différentes villes de son département qu'il a parcourues en ont été également témoins. On se souviendra qu'à Château- Thierry, au sortir d'un grand repas que lui donna le District , il alla s'asseoir, au milieu du marché, dans un grand fauteuil , et y reçut l'accolade de quelques centaines de femmes dont il finit par être le jouet. Ou n'oubliera pas que, à son retour de cette ville, pour témoigner sa gratitude à la garde nationale qui l'avait reconduit à Soissons, il la reconduisit à son tour jusqu'à la porte Saint-Martin, où l'on avait dressé une table couverte de bouteilles et de verres , qu'il y but à la santé de ses frères d'armes et trinqua avec eux, en leur faisant ses adieux, à la vue d'une foule de peuple que la nouveauté et la singularité de ce spectacle avait attiré. »
« A Marie , » lisons-nous encore dans le Courrier de Corsas du 11 mai 1791, c H. Marolles, député à l'Assemblée Nationale, et évoque du département, a été reçu avec tous les témoignages de la joie la plus vive. Sa conduite apostolique n"a pas peu
contribué à augmenter les bonnes dispositions du peuple à son égard. Il a demandé et obtenu par acclamation son affiliation à la Société des Amis de la Constitution. — Ah ! Monsieur , ajoute le citoyen qui nous écrit ces détails, si Pie VI excommunie les Talleyrand, les Marolles, etc., nous méritons bien d'y avoir un peu do part, nous qui ne voulons que des évoques choisis par nous , nous qui nous servons du bref du Saint-Père comme d'un narcotique excellent , mais enfin qui brûlons du désir de le brûler, et de vous fournir un acte bien plaisant; car la toile n'est pas à la veille de tomber. — 0ht ça ira ! ça ira! ça ira! ça ira! »
Mais pendant que l'évéquc constitutionnel parcourt son diocèse avec des chances diverses , il s'est opéré de grandes modifications dans l'esprit du Clergé. Sans parler des prêtres qui avaient refusé le serment et dont la ferme intention de ne point communiquer avec l'intrus ne pouvait être douteuse, les ecclésiastiques qui avaient prêté ce serment avec restriction commençaient à se sentir fort gênés en se voyant enfin dans l'obligation de reconnaître le prélat dont leur conscience refusait de ratifier l'origine et les droits, et que Tévêque légitime et le pape ensuite avaient publiquement excommunié. La lettre pastorale de M. de BourdeiUes et le bref du Saint* Père avaient, d'un autre côté, produit une impression profonde parmi ceux que la crainte , le défaut 4e défense , les sollicitations de la famille ou de l'amitié, avaient poussés à jurer purement et simplement obéissance à une loi dont certains même n'avaient pas compris toute la portée. Dès que Rome avait parlé , personne ne pouvait plus se retrancher dans le prétexte d'ignorance ou dans les excuses d'un désir de conciliation. Il fallait donc ou obéir à la loi nouvelle en se séparant de l'Eglise catholique , ou faire acte de fidélité en repoussant les nouveautés hérétiques d'une innovation prétendue constitutionnelle que le suprême arbitre , le chef visible de Tunité dans l'Eglise avait formellement proscrite.
Le curé de Bellenglise refusait le serment et motivait sa
tk
résolution en ces termes : c Sur la demande qu^on m'a faite le 38 de novembre de Tannée dernière, si je voulais continuer mes fonctions de curé et prêter le serment requis, j*ai réponda que mes vœux et désirs étaient de continuer mes fonctions de curé tant qu'il plairait à Dieu m'en donner les forces; que je serais flatté de contribuer à sa gloire et au salut des âmes; qu'en qualité de cnréy je devais être Adèle à Téglise catholique , apostolique et romaine ; que j'en faisais le serment, et comme citoyen à la Nation , à la loi et au roi , etc. Mes sentiments étaient et sont encore qu'en qualité de curé, je dois être soumis à l'Eglise en ce qui regarde le spirituel , et à l'Etat en ce qui concerne le civil ; c'est pourquoi j'ai dit comme citoyen. Je n'ai point fait alors d'explication sur la Constitution , parce que je savais que les évoques avaient consulté le chef de l'église à ce sujet; ce n'était pas à moi à faire la loi, mais à la recevoir des puissances établies de Dieu. Je ne savais point si le Saint-Père n'aurait pas autorisé les nouveaux évoques pour la tranquillité du royaume; mais conune il paraît par les lettres qu'on a reçues de toute part qu'il n'a pu , pour des raisons que nous devons penser justes , approuver la Constitution dans tous ses points, ni les nouveaux évéques et curés, je ne puis reconnaître l'évoque du département pour mon véritable pasteur. »
En vain les partisans de la scission essayèrent-ils de détruire l'effet produit par le bref du pape ; en vain s'en allaient-ils répétant partout que rien n'était arrivé de Rome, que ce bref était faux. On ne trompa personne avec ces mensonges dont la honte retomba sur leurs auteurs , lorsque les évoques-députés publièrent leur adhésion à la lettre du pape. Le Directoire de l'Aisne laissa percer sa colère dans une proclamation où , pour la première fois peut-être , les prêtres réfractaires sont appelés c les ennemis du bien public. »
Mais , quoi que l'on pût faire, le mouvement était imprimé. On apprit bientôt de tous les points du département qii'un grand nombre de prêtres, même parmi ceux qui avaient
prêté serment, refusaient de reconnatlre l'évoque intrus. L'exemple était parti du district de Château-Thierry. De celai de Vervins on l'Administration se félicitait du grand nombre de serments, il arrivait, dus le milieu de mars 1791 , rétractations sur rétractations , et toutes étaient accompagnées d'actes de désobéissance à H. Harolles. Les curés de Proisy, de Haution, d'Esquehéries , de Fontaine , de Holain , de Chigny, de Le Hérie , du Nouvion , de Veriy , de Vadencourt , de Lesquielles, de Longchamps, pour n'en citer que quelques-uns, avaient eu le courage do revenir sur leurs pas et sollicitaient une démission que d'autres ecclésiastiques donnèrent pour rompre toutes relations avec le prélat schismatique.
L'ordre intimé aux prêtres par l'Administration départementale de lire en chaire le mandement par lequel Tévéque Harolles annonçait sa prise de possession et se mettait en rapports avec le clergé de l'Aisne, avait précipité le mouvement. Beaucoup de prêtres en prirent occasion, non-seulement pour refuser positivement obéissance à cette injonction, mais encore pour rétracter leur serment de fidélité à la Constitation civile. D'autres consentirent à lire en chaire le mandement, mais en annonçant d'avance qu'ils ne voulaient point être tenus pour reconnaître purement et simplement l'évéque du département, et qu'au contraire ils voulaient s'abstenir jusqu'à ce que Borne eût prononcé sur la légitimité et la validité de son élection ; le bref du pape n'était point encore connu partout, même dans le mois de mars.
Nous parlions, quelques lignes plus haut, de plusieurs prêtres du district de Vervins qui les premiers avaient donné l'exemple des rétractations et du retour i l'aniléj le Clergé de cette circonscription mérita, dans ces circonstances solennelles, ane attention toute particulière ; non-seulement il prit promptement sa décision , mais il la poursuivit avec fermeté, résolution et persévérance. Dans ce district et dès-lors, les prêtres se réunirent souvent pour s'exhorter à ia fidélité , au courage ; bien qu'ils changeassent fréquemment de rendez-vous et qu'ils
ne s'y rendissent même parfois que la nuit, leurs fréquentes assemblées s'ébruitaient ; les chefs du mouvement dans les campagnes s'en inquiétaient beaucoup, c La rébellion des ecclésiastiques à la loi », écrivait de Vadencourt un dénonciateur au procureur syndic du district de Vervins, • ne provient que de la fréquence des visites qu'ils se rendent journellement et qui alarment les bons citoyens. Nous vous demandons trèsinstanunent les moyens et les ordres pour prévenir les suites de ces complots. Notre conunune a besoin d'armes ; il nous faudrait au moins trente fusils. Notre garde nationale les réclame pour seconder notre zèle à soutenir la Constitution, t Il ne faudrait pas croire que ces dénonciations ne fussent jamais suivies d'effets sérieux; voici ce que nous lisons, à la date du 31 mars 1791 , dans un premier état des prêtres qui, dans le district de Vervins, ont refusé le serment : « Jennar, vicaire de Boue et Bergues, parjure, dénoncé et arrêté. » Plusieurs prêtres furent traduits devant le tribunal de Guise comme perturbateurs du repos public et coupables de désobéissance à la loi pour avoir refusé de lire le mandement de l'évoque Marolles. Mais l'accusateur public Violette refusa de suivre contre eux, parce qu'il ne pouvait voir là un délit spécifié et condamné par une loi quelconque. Contre le fait du refus Violette ne connaissait, disait-il, qu'une simple présomption de démission volontaire , donnant à l'Administration , et aux termes de la loi , le droit de pourvoir au remplacement du prêtre qui n'avait point obéi à un ordre administratif; mais la Constitution civile du Clergé n'avait point , suivant lui, édicté de peine contre ces désobéissances qui ne deviennent criminelles et ne peuvent être poursuivies et châtiées comme telles que si le prêtre , par sa conduite , par ses propos , a réellement troublé l'ordre public ; mais jamais poursuite ne devait s'exercer contre un acte seulement présumé criminel et non qualifié. Le District de Vervins dénonça Violette au Directoire du département qui se contenta d'abord d'inviter l'accusateur public du tribunal de Guise à poursuivre les prêtres coupables du refus
Ue lecture du mandemenL Toat-à-Diciire nous assisterons an dénouement de cette aiïaire et nous verrons la sagesse succomber devant l'intérêt privé. Mais à cette sagesse, qui ne devait pas durer , le tribunal de Guise faillit perdre sa popularité. Pendant quelques jours, il se trouva en butte aux accusations de fcuillantisme , appellation vieille d'un an, de modérantisme, de capitulation avec le fanatisme et l'intolérance, d'engourdissement coupable, d'entente avec les ennemis de l'Elat.
Une lettre envoyée de Guise au Mercure de France, et datée du 28 mars 1791, nous donne une idée des violences auxquelles on se porta dans certaines campagnes contre les prêtres qui repoussaient I'év6qu6 constitutionnel , et témoigne hautementdcla modération da tribunal de Guise. «H. Lambin, curé de I Buironfosse , pasteur irréprochable , écrit de Guise le correspondant du Mercure de Fr(awe, ■ et qui, pendant la disette de 1789, a fait les sacrifices les plus généreux ponr nourrir 2,000 habitants réduits à manger de l'herbe, a pensé mourir victime des inculpations meurtrières que propageait avec un zèle maniaque un émissaire ecclésiastique du club des Jacobins. Se croyant avec raison autorisé , malgré le refus de serment, à continuer ses fonctions jusqu'au remplacement, il publia au prAne un mandement de Hc de Sabran, évéque de Laon, relatif à l'observation du carême. Le maire, averti, accourt à l'église, saisit le prêtre au collet , crie à la garde et veut l'empêcher de remonter à l'autel. Deux hoquetons nationaux, parents du maire, le sabre levé, menacent de souiller le temple du sang de son ministre. Ces violences, réprimées par quelques assistants , n'épouvantèrent point cet intrépide pasteur qui avait, plusieurs fois déjà, bravé des dangers semblables. Il continua le saint sacrifice, distribua la communioi) à plusieurs personnes qui altèrent la recevoir Au sa main, malgré les sabres dirigés contre elles par ces furieux. A l'issue de la messe , la sacristie fut envahie par des gens furieux. < Est-ce à moi que vous en voulez • , ditle curé, i à moi votre pasteur.
votre père ? Faut-il aller en prison, à Téchafand ? Je vous suis; je suis prêt à tout souffrir » . Le maire lui enjoignit de partir surle-champ. Le curé lui rappela le décret contraire à cette expulsion illégale et prématurée. Sans égard pour sa juste ré-* clamation, le prêtre fut traîné hors de Téglise. Avant qu'il en fût sorti , une voix demanda s'il était temps de frapper, et un satellite tenait son sabre nu suspendu sur sa tête. Arrivé sur la place, au milieu de son escorte, le maire lui réitéra la même injonction, lui dit qu'il n'y avait point de milieu entre la mort ou le départ et qu'il eût à choisir son chemin pour partir incontinent. Ce municipe lui refusa la permission d'aller prendre un peu de nourriture, un chapeau et une chaussure convenable pour la marche. Il le fit escorter en cet état , à jeun, tête nue, à la grande ardeur du soleil , au son du tambour et au milieu des huées et des cris de fureur •.
Quelqu'exagéré que paraisse ce récit, il n'est que trop exact. La dénonciation portée devant l'accusateur public Violette en démontre toute la vérité ; un ajournement fut lancé contre trois des principaux auteurs de ces coupables désordres.
Pendant plus de deux Ucues, le curé de Buironfosse marcha entre les rangs de ses gardiens qui ne l'abandonnèrent qu'après avoir pu constater le mauvais effet produit dans tous les villages traversés et dont les habitants paraissaient prendre parti pour leur prisonnier. Laissé à lui-même, celui-ci se réfugia chez un curé du voisinage: mais, le soir, il dut quitter à la hâte son asile investi tout-à-coup par quelques gardes nationaux de Buironfosse qui accouraient, la tête montée par le vin , pour ressaisir leur proie. L'abbé Lambin s'enfuit dans les bois, et le lendemain il arrivait à Guise où il se trouvait enfin en sûreté.
c Le tribunal de Guise •, lisons-nous dans la lettre adressée au Mercure de France y « le tribunal de Guise, distingué par les lumières et les vertus de ses membres, et environné, dès sa naissance , de l'estime , de l'amour et de la vénération du peuple, donne en ce moment un exemple bien glorieux pour
lui au milieu de l'anarchie et du silence des lois. Il parait persuadé que les ecclésiastiques sont citoyens et doivent ôtre proU^gés par les lois comme le reste des hommes. Il s'apprCtâ à venger la religion , la justice , rhumanité outragées par les excès d'un patriotisme féroce. Tels sont les motifs du décret d'ajournement contre les trois principaux auteurs des violences de Buironfosse. >
D'après ce qu'^afllrme le rédacteur du journal qui osait appeler l'attention publique sur la gravité de ces faits odieux et tels qu'à peine en vit-on de semblables deux ans plus tard , à celte lettre étaient jointes une attestation signée du curé de Buironfosse lui-même , et la copie de l'ajournement personnel signifié aux habitants assignés devant le tribunal de Guise. Que devint cette affaire? Fut-elle poursuivie avec cette énei^ie dont l'accusateur public Violette fit preuve tout d'abord, ou la laissa-t-on sommeiller dans l'oubli, lorsiiue ce magistrat se laissera bientôt convaincre qu'il n'est pas bon de proléger une cause compromise, perdue déjà? C'est ce qu'il serait probablement impossible d'établir maintenant. Et qu'importe la répression d'un acte coupable , quand toute l'époque est aux violences, aux proscriptions, aux persécutions? Et qu'eût été la résistance d'une administration d'ordre inférieur, d'un seul tribunal, quand une proclamation du Directoire de l'Aisne du 28 février précédent ordonnait à tous les tribunaux • de trancher avec le glaive de la loi le fil des complots » , quand il les forçait à dénoncer les écrits et les propos ■ des mal-intentionnés». Ces mal-intentionnés ce sont les prêtres inscrmenlés qui essayent, la proclamation l'affirme , . d'exciter la guerre, de dévaster les foyers des citoyens », et qui regrettent • jusqu'aux impflts onéreux et vexatoires de la gabelle et des aides • , mensonge inutile et que démentaient si péremptoirement tous les Cahiers de 1 789 !
On reconnaît les curés amis et partisans de la Révolution à la promptitude avec laquelle ils lisent le mandement et aux commentaires dont ils le font suivre. Le curé de Guny • fit
considérer à iceux » (ses paroissiens) « combien il lear était essentiel de fixer et leur amour et lear attention sur les dispositions dudit mandement • , lit-on dans un procès-verbal dressé par la municipalité de cette commune.
Certains d'entre eux firent du zèle avec le serment, t n est bien douloureux pour moi , mes chers paroissiens , « disait en chaire le curé de Rozoy-sur-Serre après la lecture du mandement , « d'entendre répéter depuis longtemps que c'était par entêtement que les ministres de la religion refusaient de prêter le serment civique. C'est en partie pour détruire cette fausseté que je me suis déterminé à le réitérer aujourd'hui sans y être obligé. Quel intérêt avons-nous à perdre nos places, les traitements qui nous ont été promis, pour vivre dans une espèce d'infamie aux yeux du monde, et plusieurs dans la misère ? »
Mais les rétractations s'accumulaient dans les comités ecclésiastiques de tous les districts avec plus d'abondance que jamais.
Nous avons une déclaration de rétractation passée par acte authentique et reçue par deux notaires de Guise ; l'expédition délivrée au curé de Longchamps qui reprenait son serment, fut signifiée au Directoire de Vervins.
Le Courrier de Paris de Corsas, qui possède le privilège de centraliser les correspondances jacobines de tous les ennemis de la religion dans le département de l'Aisne , raconte , avec ces furieuses exagérations et cette intempérance de langage que nous lui connaissons, comment le curé de Parfondeval reprit son serment pourtant restrictif et annonça à ses paroissiens qu'il ne pouvait en aucune façon communiquer avec l'évêque de la Constitution :
c II y a un curé dans la paroisse de Parfondeval nonmié Duguet. Ce Duguet est le plus drôle de corps de tout son district ; tantôt il jure, tantôt il crie, tantôt il bondit comme un pantin. A l'époque du serment, le cher homme monte en chaire, et après beaucoup de aht d'hélasf il le prête avec des restrictions ; mais en faisant une si étrange grimace que les
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dëvotes crurent ^'il avait une arête do brochet dans le gosier. La municipalité, qu'il a pour ainsi dire excommuniée, envoya son serment restrictionncl au Directoire du département; à cette nouvelle, son mal empire; il monte en chaire, et le voilà qui fait des signes de croix et des gestes et des hauts; il semblait qu'il y eut quelqu'un sous la chaire qui le fit mouvoir à ressort; il se déchaîne; il traite d'm(n«, de hiip garou, celui qni lui succédera; il défend à ses paroissiens d'aller à la messe à d'autres qu'à lui; il leur promet de la dire pour eux dans des caves.
• Ce n'est pas tout, on lui signiHe la nomination de M. Marolles à l'évéché et qu'il faut chanter un Te Deum. Oh I pour le coup la pauvre téle péte tont-à-fait; imaginez-vous voir le Diable à qui on voudrait faire chanter les litanies, ou prendre de l'eau bénite. Le voilà dans son église , et d'un saut dans la chaire. Au lieu de la proclamation il lit la pastorale de l'ex-monseigncur de Sabran; et il bat l'air de ses deux bras et il excommunie le nouvel évêque 1 et il excommunie les électeurs t et il excommunie les administrateurs du Département t et il excommunie la municipalité t Tout cela ne se passe pas sans sauts, sans pleurs, sans grincements de dents. Quand il est las de lancer la foudre , il joue une autre farce ; il s'écrie douloureusement que tout est perdu, que le Diable emporte le bon Dieu sar la montagne ; et voilà mon pauvre Duguet qui fond en larmes avec ses paroissiens, et qui les exhorte à s'armer, à courir après les ravisseurs et à les tuer tous ; ensuite il chante la messe , et au lieu du Te Deum il entonne un Parce populo et le Miserere, pendant lequel il sanglotte d'une manière pitoyeuse; il descend enfin du chœur et vient se coucher à plat ventre dans le beau milieu de la nef; il y reste une demi-heure , c'est-à-dire , il y fait pendant une demi-heure des sauts de carpe ; il se relève en hurlant quelques oremus, jette de l'eau bénite au nez de ses paroissiens, et rentre chez lui on braimnl comme un cerf qui a perdu sa biche et ses petits. Nous ignorons le parti qu'on va prendre
sur ce pauvre curé ; en attendant, nous le retommandons aux prières des bonnes âmes. »
Ces excès de rage , ces atteintes à la dignité que tout homme doit garder même vis-à-vis de ses adversaires , ces insultes aussi impies qu'ignobles , nous serviront à montrer le profond chagrin que causaient aux révolutionnaires la courageuse attitude du Clergé , son mépris des persécutions et des persécuteurs , et la force de cette foi qui assurait les fidèles dans leur résolution et ramenait à elle ceux que Terreur entraînait déjà vers Tablme.
L'article furibond de Gorsas parle d'instructions qui forçaient les curés à chanter un Te Deum en action de grâces pour la nomination de l'évoque constitutionnel; c'est qu'en effet l'Administration départementale avait dressé tout un règlement à Tusage des curés qui venaient d'être récenmient élus par les assemblées primaires des communes. Telles étaient ces instructions :
« i^ Le curé nouvellement élu et canoniquement institué prêtera le plus prochain dimanche serment à l'installation dans l'égHse paroissiale, avant la messe , en présence du conseil, des fidèles et du clergé. — 2° Il chantera un Te Deum, — 3° Si le curé remplacé se trouvait dans l'église, lors de la cérémonie, il sera averti par les ofliciers municipaux de se comporter de manière à ne point exciter le moindre trouble , à peine d'être poursuivi conmie perturbateur de l'ordre public; et , ce cas arrivant, les officiers municipaux dresseront procès-verbal des dires et faits de cet ancien curé. — 4" Api es le Te Deum, le nouveau curé sera conduit par les officiers municipaux au presbytère dont les clés lui seront remises. — 5<» Si le curé remplacé avait encore ses meubles dans ce presbytère, il sera sommé de vider les Ueux et de les laisser libres sous les trois jours au plus. — 6*» Le délai de trois jours expiré, les officiers municipaux se transporteront au presbytère , et en cas que les portes en soient fermées, ou de refus de les ouvrir, ils en dresseront procès-verbal et ils se pourvoiront devant le tribunal du District , afin de le faire condamner de sortir
dans le jour, à peine d'y être contraint par les voies de droit, nolamment par expulsion de sa personne et éjection de ses meubles sur le carreau. — 1" Ils requerront, si besoin en est, la force armée soit comme garde d'honneur, soit pour le maintien de l'ordre, soit pour la sûreté individuelle de qui il appartiendra. •
Le curé de Boue avait refusé le serment; il fut déclaré démissionnaire et l'évéque constitutionnel lui nomma un successeur. Ce prêtre assermenté s'appnyant sur les prescriptions de l'arrêté qui précède, chassa par ministère d'huissier son prédécesseur du presbytère qull habitait encore. Le dépit des prêtres jureurs les poussait ainsi à des excès qui égalèrent parfois ceux des Administrateurs agissant au nom de la Révolution et autorisés par elle.
La colère des Directoires du département et des districts se peint surtout dans le grand nombre de destitutions qu*U» prononcent contre les curés. Le District de Vervins ne s'arrête point devant les précédents refus de poursuites et l'opposiUon qu'il ;a rencontrés auprès du tribunal de Guise ; il sait que l'accusateur public Violette, qui mène sa compagnie , est d'assez facile composition. Dans une lettre où Tiolette demandait de» honoraires ({ue lui méritaient son zèle , son travail et dévoue^ ment, il annonçait que , « cédant aux arrêtés du Département », il avait traduit les curés d'Autreppcs, d'Esquéhéries, de Wimy, de Fontaine etd'Oisy. Aussi le District de Vervins lui envoie-t-il encore les curés de Tavaux et de Tupigny à poursuivre. Pendant tout le mois d'avril 1791, les registres des Districls regoi^ent d'arrêtés pris contre les curés qui se rétractent. Le caré de Tartiers explique en chaire les motifs de son retrait de serment; on lit dans l'arrêlé qui le suspend et le livre aux tribunaux qu'il • faut obvier sans délai aux événements que semblent méditer Virrétigion et l'incivisme. »
Ces menaces de dénonciation et de poursuites déterminèrent un certain nombre de curés à revenir snr leur refus de donner en chaire lecture da mandement. < Les maire et olBciers ma-
La circulaire relative au Te Deum et à Texpuision des prôtrcs, et la brutalité des agents chargés d'en faire exécuter les prescriptions, ne servirent certes pas à calmer les esprits déjà montés, dans certaines localités, au plus haut degré contre les prôtres. Dans le district de Vervins, où les rétractations (1) et par conséquent les expulsions forent plus nombreuses qu^ailleurs, nous venons de le voir, le peuple manifesta beaucoup d'animosité; des prêtres y coururent des dangers très-sérieux. Le curé de Harcy avait refusé de lire en chaire le mandement de M. Marolles; ce refus, il l'accompagna de blâmes sévères. Une lutte s'engagea dans l'église entre ceux de ses paroissiens qui voulaient le punir de sa hardiesse et ceux qui l'approuvaient. Ce prêtre dut s'enfuir, non sans avoir été maltraité.
Le village de Longchamps auprès de Guise, était aussi profondément divisé ; les uns voulaient conserver leur curé qui avait refusé le serment, et les autres le poursuivaient de leur haine et n'aspiraient (jn'à son départ. Le prêtre restait inébranlable au milieu de ce conflit où sa sûreté courait de grands risques. Ses adversaires sollicitèrent un ordre d'arrestation, t Ils vous supplient», écrivaient-ils au district de Vervins, « de les délivrer au plus tôt d'un pasteur indigne, par sa révolte, ses propos scandaleux et sa conduite anti-chrétienne , de gouverner la paroisse qui lui a été confiée. Il y a porté et il y porte encore tous les jours le trouble et la désolation, et si, pour le malheur de la paroisse, cet ecclésiastique rebelle, impudent et plein d'audace, restait encore quelque temps au miUeu de nous, il achèverait de corrompre tout ce qui reste de bons citoyens attachés à la nouvelle Constitution. »
(1) Aa mois d'avril 1791, od avait dressé un état des curés » réfractaires, paijurcs, Don conformistes et dénoncés, » dans le district de Vervins ; quarante-deux prêtres y étaient inscrits. Cinq curé^étaient destitués et quatre avaient quitté leurs paroisses. Cet état nous montre que déjà à cette épo([ue Pabbé Longuet, curé de Mennevret, qui est porté ù la colonne des parjures, avait repris courage ot avait renié sa pusillanimité du mois de mars précédent. Quatre mois plus tard, une seconde liste contient quatorze noms nouveaux.
Dans (l'aulrcs communes, an coiitraiic, on refusa d'ailmt-llrc les curés jureurs nouvelloment élus. Le village de Pontavert fui de ce nombre, el la résistance n'y céda que devant l'apparition de la force armée ; des dragons de la reine installèrent non sans peine Tintrus dans son église el dans son presbytère ensuite.
L'Administration se garda bien de rendre publiques ces rétractations qui devinrent bienlât presiju'aussi nombreuses que les parjures, lorsque les curés des principales paroisses? comme celui de Vic-sur-Aisne, eurent ouvcrl la voie. Au lieu de réclat avec lequel on avait d'abord chassé les rétractant^ de leurs églises, on procéda à ces expulsions avec toute la prudence du silence et des précautions. La plupart des prêtres se conformèrent, d'ailleurs, à la rigueur de leur sort avec une patience et une douceur dans la docilité dont il faut leur faire honneur. Ils quittaient sans bruit ce presbytilire où ils avaient passé de longues années, ces égli-ses où ils avaient tant prié, ce troupeau qu'ils avaient tant aimé, et ils s^éloignaient, souvent sans savoir même où reposer Ici^r tète, voués à l'isolcment, à la misère,, à la faim, à la souffrance, à un avenir de douleurs où ne perçait plus la moindre lueur d'espoir.
La Feuille Villageoise, joumal-philosophe de Condorcet, nous a conservé, el il faut lui en savoir gré, un exemple touchant du paUence et de pardon donné par un de ces prêtres quittant pour leur foi presbytère, église, ressources, relations, amitiés. Nous conservons textuellement le récit que nous trouvons dans le numéro de la Feuille Villageoise de juin 1701 : ■ Le curé d'Aobigny, près Laon, qui n'a pas prêté le serment rivique, a reçu avec la plus tendre cordialité son successeur qu'il a forcé d'accepter du vin, du blé, et autres provisions. Il lui a même oiïert de l'argent. Ensuite il est allé s'établir dans une petite maison du village d'oii il ne sort que pour secourir les malades et les indigents. ■
Quelques prêtres trouvèrent un asile de quelques momenls chez des curés qui n'avaient point encore été chassés de clvc/.
eux ; le curé de Colligis reçut ainsi chez lui des prôtrcs renvoyés de Laon. Celui de Chambry ouvrit son église aux ecclésiastiques de Laon qui ne pouvaient dire la messe dans les paroisses déjà fermées dans la ville. Ils y furent poursuivis par le District qui fit défense au curé de Chambry d'admettre dans son église des prêtres étrangers à sa paroisse et « qui n'accordaient la préférence aux églises éloignées et hors des murs de la ville que pour égarer le peuple en donnant en chaire et sans danger des marques d'improbation aux lois de la Constitution. >
Les approches du temps pascal imprimèrent plus de vivacité à cette lutte et aux poursuites contre le Clergé. Si la municipalité de Vadcncourt, par exemple, défendait au curé de donner la première communion aux enfants de la paroisse « de peur que ces enfants ne deviennent imbus des sentiments inconstitutionnels de ce réfractaire, • de leur côté, les catholiques étaient décidés à n'avoir aucune communication avec ceux qu'ils tenaient pour de faux curés et de faux vicaires. Ils abandonnèrent aux prêtres intrus les églises conservées. Les chapelles particulières, celles des établissements religieux qu'on allait bientôt vendre, môme les églises fermées , s'emplirent de fidèles qui se préparaient par la confession à accomplir leur devoir do Pâques. M»* de Sabran , depuis quelque temps, avait reparu dans Laon; il avait quitté Paris où ne le retenaient plus ses devoirs de directeur de Mesdames de France parties depuis deux mois pour l'Italie et d'après les conseils de l'évoque de Soissons, disait une brochure hostile qui avait paru en janvier 1791, sous ce titre : Dialogue du Roi avecl'évêquede Laon. tl^ de Sabran, les chanoines et les curés de Laon insermentés prêchaient et confessaient, presque pubUquement, dans les chapelles de l'Hôtel-Dieu, de la Congrégation, des sœurs Marquette et des Frères des écoles chrétiennes. L'Administration leur signifia l'ordre d'avoir à ne plus s'immiscer dans ce qu'elle appelait des fonctions publiques. A Soissons, les anciens grands vicaires de M. de Bourdrilles n'avaient pas hésité à suivre
l'exemple de TévOquc de Laon. • Les maisons religicnsos, rOratoire, sont ainsi devenns des espaces d'églises paroissiales uù se disent nn grand nombre de messes, > lisons-nous dans un arrHii' du District de Soissons, • et où, an grand scandale de la religion et au di^triment de l'unité d'opinions si esseotielle au maintien du repos public, Ton entraîne les uns par esprit do parti, les autres par menaces on séductions ; de sorte que les mauvais citovens, les uns môme revêtus de fonctions publiques, se permettent d'exprimer publiquement leur liaine pour la Constitution civile du Clergé et d'insulter les ecclésiastiques légitimes pasteurs. • Le Directoire défendit i la supérieure de Notre-Dame de Soissons , à celles de la Congrégation et des Minifficsses, de laisser dire dans leurs églises qui, à l'avenir, resteraient fermées, d'autres messes que celle de la communauté.
C'était un mot d'ordre. On avait laissé jusque-là les églises de Saint-Quentin ouvertes par tolérance. Le District tes fit toutes fermer, ■ parce que >, disait-il, < tous les ecclésiastiques réfractaires , au mépris des décrets de l'Assemblée Nationale , refusent de lire au prAne la lettre pastorale de l'évéqae de l'Aisne; que la plus grande partie profanent, depuis un certain temps , les chaires de vérité par des publications anti-constitationnelles; qu'ils tiennent des conciliabules qui sont l'image d'une conjuration décidée contre le bon ordre et la tranquilUté publiriue ; que dans ces assemblées secrètes , les curés de campagne prôchenl des principes qu'ils propagent dansles villages ; que ces prêtres hâtent la première communion des enfants ordinairement fixée le jeudi-saint et même à un temps plus éloigné, sous la raison que ce sacrement, conféré par des ecclésiastiques assermentés, serait nul, sans effet, et tournerait même contre ceux qui l'ont reçu. • Il fut done décidé que le service paroissial ne se ferait plus que dans la collégiale et par des prêtres spécialement commissionnés par révêque Marolles,
L'arcêlé du District de Saint-Quentin parle seulement de
premières communions anticipées; mais partout les prêtres insermentés avaient donné la communion aux fidèles avant le temps de Pâques ; ils craignaient d^étre chassés bientôt. C'est ce qu'apprit TAdministration départementale , qui défendit de multiplier les messes dans les églises conservées. On vit alors des prêtres parcourir les campagnes, convertir en oratoires les appartements intérieurs des maisons où se réunissaient en secret quelques fidèles.
• On a supprimé plusieurs paroisses dans les villes » , écriton du département de l'Aisne au Courrier de Gorsas, « et l'on applaudit à cette suppression. Mais quel parti va-t-on prendre pour les campagnes ? Le paysan est attaché à son sainte et il ne lui est pas indiiïérent d'aller à la messe ou chercher les sacrements à deux pas ou à une lieue. A ces considérations il faut ajouter la rivalité qui existe entre le plus grand nombre des paroisses qui ne sont pas généralement trop grandes pour recevoir le double d'habitanis. »
Dans les villages^ les Administrations municipales se montrèrent plus intolérantes encore qu'on ne l'avait été dans les villes. Les prêtres insermentés furent traqués partout. On les chercha dans leurs retraites; on les suivait, la nuit, quand ils en sortaient pour se rendre aux églises qui leur étaient ouvertes par certains curés assermentés regrettant leur rupture avec Rome et le catholicisme. Quand on les avait aperçus y pénétrant, on envahissait en force le lieu saint, et le prêtre était arraché du confessionnal ou même de l'autel, et expulsé de la commune souvent avec violence.
On cite peu d'exceptions de curés oubliés dans leurs communes par la persécution administrative ou par leurs paroissiens. Cependant un jeune prêtre du canton de La Fore vivait aloi*s dans son presbytère aussi tranquille qu'aux meilleurs temps de la paix religieuse. C'était M. Jean-Baptiste Billaudel, dont nous aurons souvent l'occasion de parler dans cette étude. M. Billaudel, curé de Bertaucourt , représente pour nous le véritable type du prêtre dans les temps de persécution. Jeune, actif,
n^sola, oMissnnt à des convictions ardentes, dédaigneux des dangers et cependant plein de prodence, nous le verrons, dans la suite de ce récit , parcourant sans cesse le département où la mort l'attend à chaque pas , portant partout la parole de Dieu ot les consolations de la religion , jel^int dans cette terre si mal préparée les germes d'une rénovation future. Tel il s'est montré depuis 1789, et tel nous le retrouverons pendant les longues années de la Révolution. Il avait refusé le serment et plaidé très-éloquemment , auprès de ses confrères moins résolus que lui, la cause de la fidélité aux principes ; et cependant cette attitude, pleine d'initiative et d'énergie, ne paraissait point avoir attiré sur lui l'attention des diverses Administrations. Il crut sans doute qu'on le comptait au nombre des jurcurs ; il courut au District de Chauny et déclara hautement qu'il n'avait point prOté serment, qu'il ne le prêterait jamais et qu'il voulait qu'on inscrivit son nom au milieu des réfraclaires les plus déterminés. Touchés de cet élan d'héroïsme , ou peut-être dédaigneux d'une résistance dontils pensaient avoir raison quand ils le voudraient, les membres du district de Chauny ne paraissent point s'être préoccupés de chasser l'abbé Billaudel hors de sa cure où il put vivre en paix jusqu'à la t\a de 1792.
Il faut rendre à l'évéque constitutionnel cette jusUce que, chargé des malédictions par les prêtres qui avaient refusé le serment, et se sachant l'objet de leur mépris qu'ils exprimaient très-haut et même en chaire , il ne chercha point sa vengeance dans l'encouragement à la persécution. Il n'excita pas contre eux les Administrations déjà si disposées à sévir. Brayer, de Soissons, qui a laissé quelques notes utiles pour l'histoire du clergé de l'Aisne , notes où se trouve si vivement blilmée la conduite privée de M. Marolles , dit de lui : • On a cependant à l'évûque constitutionnel cette obligation de n'avoir persécuté personne pour son opinion. Les prélrcs insermentés n'ont point eu à se plaindre de lui ; s'il a fait de la peine à quelques-uns, ce n'a été que malgré lui et à l'instigation de ses vicaires qui, luricux de ne jouir d'aucune considération , faisaient retomber
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leur mauvaise humeur sur eux. C^est ainsi qu'ils ont persécuté les religieuses de Notre-Dame , de la Congrégation , des Minimesses, de THôtel-Dieu, les Frères de la doctrine chrétienne, parce qu'ils ne voulaient pas reconnaître Marolles pour leur évoque. C'est ainsi qu'ils ont fait fermer les églises pour empôchef les prêtres fldèles d'y célébrer la messe , afin d'avoir plus de monde à leur office dans la cathédrale , ce qui ne leur a pas réussi. Ces malheureux schisma tiques surveillaient les prêtres insermentés et les empêchaient d'exercer les fonctions du ministère. Ceux-ci étaient réduits à dire la messe furtivement, soit dans les conununautés , soit dans les maisons particulières, au risque d'être insultés , ainsi que ceux qui y assistaient. S'ils administraient les malades, ce n'était qu'en cachette ou la nuit, sans aucun costume ecclésiastique. S'ils étaient découverts, les intrus, appuyés par les clubs, allaient sur le champ les dénoncer au District. »
Cependant , quelles que fussent les rigueurs , peut-être bien à cause même de ces rigueurs , le nombre des rétractations allait toujours croissant. Ceux des prêtres que leur pauvreté avait engagés à se soumettre à la Constitution civile, ceux qui ne s'étaient parjurés que pour obtenir de quoi vivre en recevant le salaire dû à leur qualité de fonctionnaire public commençaient à s'apercevoir que la Nation tenait bien mal ses promesses envers eux. Si elle avait porté avec avidité la main sur les biens du Clergé devenus biens nationaux , elle ne se montrait point aussi presbée de remplir ses engagements de servir en retour les pensions ecclésiastiques. Dans le mois de janvier 1791, le Trésor avait envoyé à la caisse du département de l'Aisne une première somme de deux cent cinquante mille livres à distribuer entre les six districts pour le paiement des pensions et traitements ecclésiastiques ; quelques jours plus tard, on avait encore reçu de Paris un second envoi de quarante-six mille livres ; mais ces sommes étaient loin de suffire à couvrir l'arriéré. Plus tard, les envois de fonds devinrent Irès-irréguliers. Pins tard encore, ils cessèrent même à peu pivs coroplèlement.
Un ancien moine de Nogent-sous-Coucy écrivit à l'Administration départementale une lettre extrêmement violente , mais dont l'irritation s'explique facilement par l'état de gône et parfois de misère où l'Etat plongeait tous les prêtres, même ceux qui avaient pris parti pour lui. « J'ai droit à une pension nationale » , disait ce religieux avec une aigreur puisée dans la faim. * Vingt-et-un mois me sont dus légalement. C'est au District de Chauny à me payer le premier traitement, et il me refuse le paiement. Ce District, mal composé, nullement instruit, se comporte très-mal. Je vous porte des plaintes amères de ses mauvais procédés. J'ai fait le voyage de Paris à Chauny ; j'ai entrepris soixante lieues pour juger de ses vexations. Les abus de l'ancien régime subsistent plus que jamais. Il est inconcevable comment on a pu mettre à la tête du district de Chauny un curé campagnard, sans mode, sans éducation, sans lumières^ sans raison. C'est le comble du délire , c'est l'abus de la saine raison , ou bien Ton récompense aux dépens du bien public un fanatique révolutionnaire. Trop de détails sur cet être éphémère. Ma pension m'est due; je veux être payé, parce que je dois l'être. Je vous prie d'interposer votre autorité pour accélérer mon paiement. Ma propriété m'est enlevée, mon mobilier extorqué ; il ne me reste pour tout bien qu'une modique pension de mille livres ; on ne veut pas la payer. Il faut mourir de faim, ou suivre ses mouvements de vengeance I Voilà le bien de la Révolution ! Voilà les avantages du nouveau régime, c'est de réduire tous les Français à la mendicité...! Ces moyens sont trop violents ; ils ne peuvent durer.
« Si dans peu je ne suis payé » , ajoutait l'ex-moine dans le paroxysme de sa colère, • j'irai porter mes plaintes au ministre; je me présenterai à tous les tribunaux. Si l'on ne m'y écoute pas, je me ferai justice à moi-même. Il vaut mieux périr promptement que de périr à petit feu. Réfléchissez sur le contenu de ma lettre. Faites-en un prompt usage, sinon... !» Le moine de Nogent ne fut pas payé de sa pension , mais on le dénonça et on l'arrêta. Au moins reçut-il la nourriture que
Ta*
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l'Etat lui devait et aurait pu ne pas lui faire payer de la liberté.
On le voit: en réalité, leClergéschismatique n'était pas mieux traité que les prêtres insermentés auxquels tout traitement était refusé pour être, aux termes du décret du 8 février 1791 , remplacé par un secours annuel de cinq cents livres seulement.
Los religieuses, que la loi avait autorisées à vivre en communauté dans leurs couvents respectifs, nY^taient pas plus riches que les prêtres. Celles de Montreuil et du Sauvoir-sous-Laon ne vivaient plus que d'emprunts , presque d'aumônes. Madame Jeanne d'Esgrigny , abbesse de Saint-Michel de La Ferté-Milon, se vit forcée de réclamer le règlement et le paiement de la pension à laquelle elle avait droit. Le Département arrêta qu'elle jouirait, sa vie durant, d'un traitement annuel de mille li>res payables à l'avance, disait-il, et par quartiers. Les deux premiers quartiers de cette misérable somme furent seuls payés. On vit alors toute une communauté de ces saintes femmes réduite à faire de pommes de terres l'ordinaire habituel de la maison.
Ce n'était point là les seules souffrances qu'elles eussent à endurer. Protégées par la loi , elles ne Tétaient guères par les représentants de la loi. Il n'était sorte de tracasseries qu'on ne dirigeât contre elles, visites domiciliaires sans nombre et sans but, menaces d'être séparées , insultes de la populace courageuse contre des femmes sans défense et qu'on ne réprimait point, ou qu'on réprimait tardivement. Jamais la patiente douceur, la vertu des religieuses n'apparut avec un tel éclat. Si quelques-unes, fatiguées de la lutte, à bout de courage , sans force contre les privations de la misère , demandèrent alors à rentrer dans le monde , leur inconduile future leur inlidélilé au vœu solennel de chasteté ne feront que mettre mieux en relief encore la vertu de leurs sœurs. Ce seront ces fugitives qui épouseront, au grand scandale même des révolutionnaires et des impies, les moines défroqués, les prêtres apostats.
Cependant, le jour solennel de Pâques était voisin, et par
cùiisëqufîiil le désir d'approcher des sacremeots plus ardent que jamais. De quelque scvérilé et de quelque attention que les prêtres insermentés fussent environnés, jamais ils n'avaient va se serrer autour d'eux plus de clirélicns fervents. Les conrcssionnaux ne désemplissaient plus; les prédicateurs faisaient entendre hardiment la parole do Dieu. C'est alors que parut un décret de l'Assemblée Nationale qui ordonna de fermer immédiatement tout édiQce consacré par des sociétés particulières et dans lequel il aurait été fait des discours séditieux. L'Assemblée Constituante se hâta aussi de délimiter les circonscriptions des paroisses consacrées dans les villes ; quatre décrets insérés an Monileitr s'occupent ainsi des paroisses de Laon, de Soissons , de Saint-Quentin y de Vcrvins et de Cliâteau- Thierry. Aussitôt, le Directoire- du département ordonna la fermeture de toutes les chapelles , églises, oratoires et succursales qui ne seraient pas conservées comme paroisses. Nouvelle et itérative défense fut faite à tout curé , desservant ou vicaire de laisser ofUcier et surtout administrer les sacrements de la confession ctde la communion, ou prêcher dans leurs églises, par aucun prélre non approuvé par l'évéquo du département ; ceux qui le souffriraienl et qui tenteraient de le faire seraient regardés comme pcr-turbateurs du repos public. Les citoyens qui s'assembleraient ailleurs que dans les églises conservées pour y entendre la messe, étaient déclarés réfraclaircs «aux lois de l'églisecatholiquc, apostolique et romaine*, et complic(<s du délit commiscontre l'ordre civil. Usurpatrice de tous tes droits qui n'appartenaient qu'à l'église, l'Administration força les curés assermentés des deux paroisses de Laon de consommer les hosties de toutes les églises et chapelles condamnées à être fermées , et d'en emporter les vases sacrés; elle annonçait en mémo temps que ces édifices, religieux allaient être trèsprucliaincment mis en vente.
C'est qu'à Laon plus peut-être que dans tes villes voisines , l'esprit de catholicisme et de résistance aux lois do Thérésio effrayait ceux ijui avaient condamné la rrltgien à pécir. Corsas
nous le prouve dans un article plein de colère qu'il publiait, au mois d'avril 1791, dans son journal le Cotirrier de Paris :
« L'esprit public a fait dans la ville de Laon des progrès moins actifs que dans beaucoup d^autres s écrivait-il sur la foi de ces correspondants qui le tenaient si merveilleusement au courant de la situation religieuse du département de TAisne. « Elle a fourni peu d'articles aux écrivains patriotes et beaucoup aux Crapart et Qe (i). Il ne faut pas en être étonné; Laon était le siège d'un évéché ; des chanoines s'y engraissaient pieusement, et voilà qu'un décret maudit de Dieu ou du pape, c'est tout comme, leur enlève leurs bisques , leurs ortolans et leur aumusse. Leur teint, jadis si vermeil, se décolore, et le lys pâle a pris la place des roses que Bacchus et les Ris dessinaient sur leurs joues. Il n'est donc pas étonnant, encore une fois, que le patriotisme ne soit pas très-exalté dans cette cité. »
La solennité de la semaine sainte ne fut point marquée seulement par un redoublement de sévérité contre les prêtres insoumis. La religion eut à se plaindre d'attentats sacrilèges qui se multiplièrent dans le département. Sûrs peut-être de l'impunité, des impies violèrent les églises la nuit, et en enlevèrent les hosties consacrées en plus grand nombre que d'habitude en vue des nombreuses communions du temps pascal. Le curé de Vervins et ses vicaires attestaient avoir consacré une certaine quantité d'hosties pendant la messe du jeudi-saint et les avoir enfermées dans le tabernacle du sépulcre destiné aux cérémonies de la sainte semaine ; la plus grande avait été placée dans le soleil; et, le jour de Pâques, à la messe du matin , le tabernacle était forcé, les hosties ne se retrouvaient plus ; le soleil était dérangé ; les Unges servant au sacrince de la messe avaient disparu. Ces excès regrettables se constatèrent aussi dans divers villages. Partout, les recherches demeurèrent impuissantes et inutiles.
(!) Crapart était rimprimeur de Paiis qui avait publié le mandement de Mf de Bourdeilles, et mettait ses presses au service da Clergé catlioliqne et réfractaire.
Avant les fêtes de Pâques, le gouvernement n'avait pas voulu se créer trop de difficultés en poursuivant à outrance les prêtres qui avaient rétracté le serment, ni soulever trop de réclamations en privant des secours de la religion les populations qui, dans ce temps solennel, eussent trop souffert de Tabsence des ecclésiasti(iues en qui elles avaient confiance. Il endurait avec impatience cette nécessité de conciliation extérieure. Une fois ces fêtes célébrées, il pensa que le temps de Faction était arrivé pour lui , et pour agir il profita du moment où les relations des fidèles avec le Clergé seraient moins nombreuses et moins pressantes. D'ailleurs, le bref du pape suscitait rétractations sur rétractations, et Tinfluence de l'exemple se faisait sentir partout. Il parut, le 6 avril 1791 , un décret relatif à la plus prompte élection possible des curés et vicaires qui remplaceraient les prêtres fonctionnaires publics ayant manqué au serment prêté. Ordre était aussi donné de poursuivre ces derniers avec diligence et sévérité. Dans le mois de février précédent, on avait déjà procédé à quelques élections partielles et motivées par la même cause. Cette fois Ja mesure devait être générale. Tout le mois d'avril fut employé en élections. « Le remplacement des curés » , dit Gorsas dans son numéro du 6 mai , « s'effectue dans le département de l'Aisne d'une manière satisfaisante. Les habitants de Guise ne partagent pas le plaisir que ce changement fait éprouver aux bons citoyens. Que nos lecteurs n'en soient pas surpris f Cette petite ville était, sous l'ancien régime, le siège d'un grand bailliage. Peuplée de greffiers et de procureurs, etc., elle Voit avec peine tomber les abus qui engraissaient les trois-quarts de ses bourgeois. L'engouement de ces derniers pour le petit petit-ûh du grand Condé est inconcevable. Suivant eux, c'est un Achille, dont les armes , quoique vierges, le rendent invulnérable. Oui, mais le héros Condé a deux talons qu'il pourrait bien être forcé à nous montrer, et l'on sait que c'est par le talon qu'Achille a rendu l'âme. »
Mais la Révolution et ses écrivains avaient beau faire, les
conversions devenaient de joar en jour plos fréquentes, môme parmi les curés nouvellement élus. Un troisième bref du pape fit éclore de tons les côtés de nouvelles rétractations et des démonstrations plus énergiques et plus éclatantes que jamais. L'histoire glorieuse du clergé de TAisne est tout entière dans \b journal de Gorsas, dont la fureur ne connaît plus de bornes. Voilà ce qu'il écrit dans sa feuille insolente du il mai 1791, dans sa feuille qui lutte d'indécence ordurière, d'audace et d'athéisme avec le Père Duchène. Il s'agit de deux rétractations à Marie :
« Tu te trompes, Pie Vit... Tel est le cri de rage que poussent les Julien de Marie. Ce bref, tant sifQé, tant conspué, tant grillé, vient de faire un grand miracle. Les abbés Cholet et Parent, égarés par les inspirations secrètes du Tentateur^ avaient eu la faiblesse de prêter l'exécrable serment.... Un rayon de lumière parti du Vatican et réfléchi par le député de Péronne, leur a fait voir nettement qu'ils s'étaient trompés. Nouveaux Théodoses couverts d'un cilice et les yeux baignés de larmes, ils montent en chaire, tenant le saint bref à la main. Ils vomissent'des imprécations contre le moment où leur bouche a pu proférer un paijurc, livrent cette Assemblée Nationale à tous les démons infernaux et annoncent l'arrivée de l'antéchrist... A ces paroles, toutes les dévotes se prosternent la face contre terre ; elles jettent des cris de désespoir, et, grâce à la parole évangélique, les bonnes dames sont disposées à arracher les yeux à tous les apostats... Cependant, l'infâme Société des Anils de la Constitution de Marie est sourde à la voix du Saint-Père ; elle comble la mesure de ses attentats en dénonçant à la municipalité la misère apostolique des bienheureux prédicateurs. Mais ils ont beau faire, le moment prédit par l'apocalypse est arrivé et le jour n'est pas loin où les hérétiques de Marie seront brûlés par le feu du ciel. Le moyen d'en douter! Le maître l'a dit (l'abbé Cliolel), et les dévoles de Marie le répètent avec complaisance. »
Vers la môme époque , McsuroUes , vicaire épiscopal de
rdv(}qae constitutionnel, présenta au Directoire da district de Soissons un long et trcs-violenlpampliletconlre la résistance des initermenlés. Le lilrc de œttc brochure indique assez les intentions de Tauteur qui Tavait appelée : i4t't5 au peuple catholique du déparlement de l'Aisne. Le District approuva fort le zèle et le talent de Hesurolles. Encouragé par ces éloges , celui-ci demanda que l'Administration fit imprimer à ses Trais et répandre son pamphlet qui Tut admis à correction ; on conseilla à récrivain de serrer son travail, • ce qui lui Oterait un peu de dilTusion, le rendrait plus piquant, plus énergique, moins fatiguant à la lecture et surtout moins dispendieux. * L'Administration eût désiré, ajoutait-elle, ■ que l'auteur eAt touché les principes sur les formalités qui doivent accompagner les rescrits de Itome et leur exécution, et se fût occupé spécialement des excommunications et des interdits dont la crainte peut encore retenir quelques âmes droites mais llmoréeF. ■ La brochure fut publiée , mais nous ne savons si ce fut aux frais de l'Administration.
On comprend toutes ces fureurs des révolutionnaires. Le mouvement de réaction qui emporte le Clergé est immense, incontestable, invincible. Le 10 juin, c'esl-à-dire en un seul jour, l'Administration reçut, à la fois et du seul district de Soissons, les lettres par lesquelles les abbés Colmard , curé de Cuirj'-Uousse , Leclercdc Vailly, Uuénotde Cys-la-Commone, lliérache de Saint-Mard, Viart deBelleu, Doiseul du Hont- Notre-Damc, Pollé de Quincy, Bontemps de Braye, Braguet de Ville-Savoie, Uruncamp de Voyau, Didier de Dlmisel, Momet de Saint-Christophe-à-Berry, Foumier de Vic-sur-Aisne, déclaraient rétracter leur serment civique , adhérer aux brefs du Pape sur la Constitution civile, révoquer ce qu'ils avaient fait ou pu faire de contraire au pouvoir de Itomc , et refuser de reconnaître Tévéquc du Département pour leur véritable et légitime pasteur. Le surlendemain , on recevait au district de Laon semblables lettres des curés de Cossières, de Cbivy, de Vendresse et de Colligis : ce dernier avait fait pressentir sa
rétractation par sa condaite pendant la semaine sainte; malgré les défenses du conseil général , malgré les menaces de ses paroissiens , malgré le danger , il avait livré son église aux prêtres insermentés de Laon. Chaque jour, il en était de môme ; il serait trop long et inutile de multiplier les preuves à rinfmi. La meilleure de toutes est la publication de cet arrêté pris, le 10 juin, par le Département :
< Considérant que ces rétractations propres à égarer les fidèles et alarmer leur zèle contre la Constitution sont une véritable violation de leur serment , et qu'il est important de leur ôter au plus tôt ces guides faibles ou infidèles, décide que les prêtres ci-dessus nommés sont déclarés incapables d^aucunes fonctions publiques et comme tels déchus de leurs fonctions des cures des paroisses sus-dénommées , et seront dénoncés au tribunal du district pour faire prononcer contre eux la privation de leur traitement ; le Département déclare que leurs traitements sont suspendus à partir du jour de la dénonciation. »
En même temps qu'on suspendait les traitements des curés réfractaires , on dressait une liste de leurs noms et on l'envoyait aux caissiers des divers districts avec défense de délivrer des mandats de paiement aux personnes désignées dans ces états, dans ces futures listes de proscription.
Dans une longue séance, où s'étaient réunis en comité secret les administrateurs du Directoire départemental et du district de Laon , on délibéra sur la situation des affaires ecclésiastiques du pays. On recueillit tous les renseignements possibles sur « les auteurs et complices des manœuvres par lesquelles on cherchait à séduire le peuple et sur les causes des troubles, t — « On est d'accord » , lisons-nous au procès-verbal de cette séance à laquelle le public ne fut point admis, « que dans chaque canton il existe à la vérité des curés et des prêtres non conformistes qui intriguent près des femmes , mais que les honmies en général n'écoutent pas leurs conseils et leurs insinuations et que, s'il pouvait résulter des événements funestes
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de ces intrigues, ces prêtres eux-mêmes en seraient les premières viclimes. > Mais < d'accorO • sur les causes du mouvement et de l'agitation , on le fut moins sur les remèdes à apporter < au mal >. Les uns voulaient un appel vigoureux à la sévérité des cliStiments. Les autres penchaient au contraire vers les voies de douceur ; ils reprochaient au dernier arrûté par lequel on traduisait les insoumis devant les tribunaux après avoir confisqué leurs traitements, d'avoir produit plus de mal que de bien; ils auraient désiré qu'on imitât l'Assemblée Nationale qui, le 8 mai dernier, avait décrété que les pri)tres réfractaires auraient la liberté de dire la messe dans les paroisses et oratoires nationaux ; au lieu d'imiter cet exemple , disaient les indulgents, on ne faisait même point exécuter ce décret dans le département de l'Aisne , et c'est ainsi que l'on poussait à bout le Clergé rebelle et ses adhérents. Enfin , l'on se sépara sans avoir rien résolu.
Ceux qui se plaignaient qu'on n'exécntât point la loi do 8 mai par laquelle te législateur voulait que le défaut de prestation de serment ne pût être opposé à aucun prâtre se présentant dans une église paroissiale, succursale et oratoire national, seulement pour y dire la messe, avaient parfaitement raison de blâmer l'intolérance de leurs collègues. Lescatlioliques de Laon avaient demandé à jouir de la liberté d'opinions religieoses décrétée par l'Assemblée Constituante. Au lieu de leur laisser le libre usage des églises conservées où ils auraient pa entendre la messe des prêtres insermentés, on ne leur répondit que par des menaces. Dans beaucoup de maisons particulières, alors on éleva des oratoires ou des familles entières , les amis de ces familles, les domestiques, se réunissaient, toutes portes soigneusement closes , pour entendre la messe et les instructions religieuses, et recevoir les sacrements des mains d'un prêtre fidèle. Nous avons déjà dit un mot de ces créations qui dataient de 1790 ; en juin 1791, on les voit se multiplier. La municipalité de Laon , plus tolérante que le Département, ne vit pas là une conlravcntion et ferma les yeux d^abonl.
Mais des dénonciations arrivèrent jusqu'à elle. Forcée dans ses retranchements, elle demanda avis au Directoire départemental; elle lui faisait entrevoir que , s'il y avait là un délit, ce délit prenait sa source dans Pinobservance de la loi conciliante du 8 mai. Suivant la mairie de Laon, on pouvait craindre des troubles, en forçant ainsi les particuliers à se cacher; le peuple croirait et croyait déjà à des complots, et pour faire cesser tout naturellement les messes dans des maisons privées et les rassemblements des citoyens auxquels elles donnaient lieu, il serait bon d'indiquer aux non-coûformistes une des églises supprimées pour y être, par eux, sous la surveillance de la municipalité , exercé leur culte à leurs frais et dépens , à charge de payer le loyer. La municipalité de Laon proposait l'église de Saint-Remy-Place.
Au lieu de céder à ces conseils donnés par la voix de la prudence et de la raison , le Département s'obstina dans ses résolutions et prit un arrêté par lequel il proclamait que la liberté d'opinion ne s'étendait pas jusqu'à la faculté de chercher par mille manœuvres à séduire l'opinion d'autrui et à la faire plier à la sienne. « Il était surpris, » disait-il, • qu'une municipalité patriote qualifiât d'intolérance ce qui ne paraissait être que l'effet du zèle patriotique des citoyens qui voulaient l'exécution de la loi et des arrêtés de l'Administration pour le maintien.de la liberté d'opinion. On semblait choqué seulement de voir les non-conformistes s'immiscer dans des fonctions publiques qui leur sont interdites , et on ne voulait pas voir (jue ces non-conformistes n'agissaient qu'en vue de subjuguer l'opinion des femmes et des moribonds qui, par ce moyen , n'avaient plus qu'une liberté illusoire. Si des circonstances particulières et l'espoir de ramener les ennemis de la chose publique par la douceur avaient commandé à l'Administration une modération que les rebelles avaient prise pour de la faiblesse , ces temps étaient passés. Ce n'était point,» ajoutait Je Département, « quand ces traîtres enfants de la patrie, sous le prétexte d'une religicrn qui ne prêche que la paix, Tunion et
la soumission aux lois , déctiiraient leur mère en lous sens ; ce n'était point dans les malheurs publics qu'il fallait flécliir (levant la coupable instigation de la rébellion, et le Département trouvait bien extraordinaire que la municipalité de Laon , tout en déclarant foriHcllement qu'il se disait des messes à porle fermée dans des maisons particulières où l'on Tenait même des quartiers les plus éloignés de la ville, et qui était par conséquent instruite de cette infraction à la loi , n'eût pas pris les précautions convenables pour faire cesser ces contraventions et eniin en punir les auteurs. •
Le Département décida donc qu'il n'y avait pas lieu à délibérer ; que les non-conformistes avaient la facilité d'acquérir toi édifice que bon leur semblerait, et que la municipalité de Laon demeurerait responsable des événements et se mettrait en état de rendre compte, à toute réquisition, au Directoire, des lieux et de l'heure où se faisaient les rassemblements tant au dehors qu'au dedans des maisons, ainsi que du nombre des personnes qui les composaient.
C'est alors que les prêtres commencèrent à (^oire qu'il n'y avait plus de sécurité pour eux au sein de leur patrie. Privés de toutes ressources, même des pensions que l'Etat leur avait accordées sans conditions et en retour de leurs biens et de leurs privilèges, ne pouvant plus exercer en paix les fonctions de leur ministère, constamment insultés, souvent même menacés et exposés à des sévices de la part des populations exaspérécs contre eux par les ennemis de la religion, quelques prêtres, dont le courage allait défaillir, dont l'âme n'était point assez fortement trempée pour soutenir une lutte aussi acharnée, aussi périlleuse, résolurent d'aller chercher au dehors cette paix et ce refuge qu'ils ne trouvaient plus en France. Ceux qu'on avait traduits devant les tribunaux pour des paroles qualiliées séditieuses, pour rétractations publiques desennent, et qui se savaient exposés à l'emprisonnement, partirent'Ies premiers. Dés le 3 mai, un ancien religieux de Boui^-Pontaine sollicitait, sous prétexte de santé, l'autorisation de quitter la
France pour la Belgique ou demeurait sa famille, disait-il» et sa demande fut accueillie ; quelques mois plus tard, il n^eût point aussi facilement réussi.
Le 5 juin 1791, un convoi assez nombreux traversait La Capelle où depuis longtemps passaient les émigrés se dirigeant vers les provinces impériales du Brabant. La garde nationale de la ville avait des postes sur tous les chemins , et les voya-gcurs vinrent tomber au milieu d'une de ces embuscades. Ils furent arrêtés et conduits devant la municipalité qui les interrogea. Ces émigrants étaient deux anciens ohanoines de Notre- Dame de Laon, les abbés Dantheny et Dourlers, deux dames et deux jeunes filles, quatre sœurs, qui s'en allaient chercher un asile dans Tun des couvents de Bruxelles. Deux femmes de chambre complétaient cetle petite caravane qu'on envoya coucher en prison, en attendant les ordres du Département auquel le District de Vervins avait dénoncé cette importante capture.
L'abbé Danlheny était sous le coup d'un de ces nombreux procès dirigés alors contre les prêtres qui osaient manifester leur opinion en chaire , et il était à croire que le succès de son voyage était très-compromis. Cependant^ en cette circonstance , l'Administration départementale fit preuve d'une sagesse et d'une tolérance qu'elle n'écoutera plus bien longtemps, par malheur, et elle rendit cet arrêt dont nous voulons louer l'esprit, surtout à la veille de n'avoir plus que des blâmes amers à trouver pour elle sous notre plume :
« Le Département , considérant que les troubles qui agitent maintenant les différentes parties du département, troubles qui sont excités par des prêtres anti-révolutionnaires, ont pu faire croire à la municipalité de La Capelle que les personnes arrêtées par ses ordres étaient suspectes et qu'elles n'étaient sorties de Laon, lieu de leur domicile habituel, que parce qu'elles étaient prévenues d'un délit du caractère de ceux qui peuvent troubler la tranquillité publique, avec d'autant plus de raison que le sieur Dantheny avait été dénoncé à l'accusateur public pour une contravention grave aux lois constitutionnelles
de l'Etat; que le procès s'instruit à Laon sar celte dénoncialion et que sa fnite précipitée caractérise la crainte fondée qn'fl a de Toir prononcer contre lui la peine qae mérïte le délitdont il est accusé ; — considérant néanmoins qu'il est de maxime constitutionnelle que le prévenu est réputé innocent jusqu^aa jugement qui iplerrient contre lui ; — arrête que les personnes seront mises en liberté dans le cas surtout où leur arrestation n'aurait donné lieu à la découverte d'aacnne trace de manœuvres ou complots contre les lois, l'ordre et ta tranquillité, invite la garde nationale à faire toujours preuve de zèle et de bon esprit. *
L'abbé Dantheny put donc poursuivre sa route ; mais s'il était en sûreté, sa réputation était indignement attaquée dans la ville qu'il fuyait. Furieux de voir échapper leur proie, les révolntionnaires de Laon coururent déposer au district une dénonciation que Tesprit du mal et de la calomnie seul avait pu dicter. A les en croire, il n'émigrait point avec ses pénitentes ; ÎI se sauvait avec les victimes d'une indigne séduction. Ces jeunes lilles, il ne les tirait pas de la Congrégation qu'on allait fermer pour les confier aux mains pares de religieuses qui continue' raient leur éducation incomplète ; mais il les entraînait vers une débancbe plus libre d'entraves. Voici celte dénonciation qui est un des documents les plus hautement accusateurs de la méchanceté de révolutionnaires qui Inaient la réputation d'an prêtre vénérable avant de le tuer dans son enveloppe mortelle :
• Les ennemis de la chose publique nous prouvent que quand on trahit sa patrie, on est coupable de pTus d'un crime >, disaient les dénonciateurs en débutant. < Le scandale d'une lâche désertion, d'une révolte ouverte contre les principes, des démarches de l'intrigue ne leur suffisent pas, ils ne respectent pas plus les mneurs que les lois. — Tous les bons citoyens de celte ville sont vraiment indignés d'apprendre que quatre jeunes personnes sont parties clandestinement, il y a quelques jours, avec on prêtre réfractaire, déjà dénoncé pour raison de trouble. Quatre sceurs, les demoiselles Létoard, athées <!<&
treize, quinze, vingtHleux et vingt-trois ans, orptolines de père et mère, ont disparu subitement avec le sieur Dantheny, ci-deyant chanoine de la cathédrale. — Je vous dénonce un attentat aux mœurs, à Thonneur et à la sûreté des citoyens dans cette partie de la société qui a le plus besoin de la protectiou des lois ; c'est Thonneur, c'est la réputation des jeunes personnes enlevées que je réclame. Le prêtre qui les conduit en terre étrangère, n'est ni leur parent, ni leur tuteur. La disparition clandestine de ces quatre personnes est une infraction à la loi la plus sacrée chez tous les peuples ; elle tient au rapt.
• Ces suites funestes de la séduction religieuse qui nous entoure doivent exciter le zèle du tribunal auquel nous les dénonçons tous les jours. Pourquoi^ Messieurs, ne fait-on pas droit à nos plaintes ? Pourquoi ces transgressions multipliées contre la loi éludentr-elles impunément Tautorité?
f Le prétexte de la religion est employé par des &mcs viles, pour entraîner des jeunes personnes dans la démarche la plus imprudente et la plus dangereuse pour leur sexe ; leur honnêteté se serait refusée à suivre tout autre qu'un bonmie assez adroit pour prendre le masque de la religion; si l'on ne recherche les auteurs Àe pareils délits, bientôt leur fanatisme dépeuplera nos villes, déshonorera nos citoyens , et fera disparaître le reste de notre numéraire.
t Je demande. Messieurs, qu'il soit donné communication de ma dénonciation au Département et à l'accusateur public ; je demande que l'accusateur public soit invité de rendre compte à l'Administration de différentes dénonciations qui lui ont été faites , qu'il a notifiées au juge du tribunal, et de l'état actuel des procédures ; ce n'est pas assez d'avoir des lois ; il faut les suivre. »
Le District, composé d'hommes appartenant au pays, savait parfaitement ce qu'était l'abbé Dantheny. Il ne pouvait peutêtre lui reprocher que la véhémence de ses convictions qui l'entraînaient souvent trop loin dans les exagérations de la résistance ouverte. Les administrateurs connaissaient aussi
les deux daines qui émigraient avec les jeunes filles prétendues victimes de Tinconduite de l'abbé Dantheny , et toute la ville leur rendait publiquement justice. Et cependant, entraîné par sa liaine et par 5on violent désir de compromettre la religion en en compromclUnl les ministres, le District déclara, dans an arrêté longuement motivé , approuver cette horrible dénonciaUon et les motifs qui l'avaient dictée. ■ Il importait, t disait-il, • à la sûreté des familles, et par conséquent au bonhenr de la société et à Tordre public d*enrayer par toute la sévérité des lois les séducteurs capables de tenter d'aussi abominables attentats, et 11 comptait, pour préparer la-punition , sur le zèle des magistrats chargés de la poursuite de pareils crimes. ■
Disons de suite que le procès au bout duquel tomba la tête de M. Dantlieny, fit bonne et complète justice de ces infamies.
Les événements de la fuite et de l'arrestation de Louis KVI à Varennes hâtèrent l'émigration des prêtres que les paysans accablaient d'outrages et de mauvais traitements. « Le S jnin , l'intrus me faisant présenter une lettre où il m'annonçait son dessein de prendre possession ■ , hsons-nons dans les Mémoires de l'abbé Traizet , « je sortis donc de mon presbytère et de ma paroisse, le vendredi 10 juin à huit heures du soir, et me retirai à Crépyd'où, après huit jours, je me rendis â Belz (1) où H. le comte de Valenlino, frère de la princesse de Monaco, m'avait accordé un petit logement bien retiré. J'y tombai malade, le 22 du même mois, jour où on publia la fuite de l'infortuné Louis XVI. On vint m'annoncor dans ce réduit que, certainement, la fuite du Roi attirerait le massacre de tous les prêtres. Comme la fièvre ne me permettait pas de fuir, il ne me restait que l'attente d'une mort violenle. »
L'abbé Traizet guérit cependant; il partit alors pourSoissons où il voulait embrasser une dernière fois ces parents qui
[I) Tillige (le la fnrCt de Tillcrs-Cot teints.
Va valent renda si malheureux lorsquUl fallut prêter ou refuser le serment, et avec lesquels il avait dû rompre toutes relations : on se le rappelle. « Pour cette fois • , écrit Tabbé Traizet à qui nous laisserons le soin de raconter les incidents de sa fuite hors de France ; « pour cette fois je ne crus pas devoir refuser Toffre que me firent mon frère Henri et sa femme de prendre un lit chez eux. Je pris mon argenterie que je leur avais confiée avec cinquante louis d^or; mais je ne leur dis rien de mon voyage prochain. Il n'y eut que ma sœur, femme du notaire de Vic-sur-Aisne , qui s^en douta, s'abandonna aux larmes et fit son possible pour m'émouvoir et savoir où j'allais. Je ne pouvais la satisfaire sur ce point, puisque je ne le savais pas moi-même. Ils signèrent Tun et l'autre le compte que je réglai avec eux. Je les quittai pour ne plus les revoir et m'en retourner à Soissons chez mon frère et sa femme. En se quittant , il y eut quclqu'apparcnce de froid. . . . mais dans le fond , le cœur me crevait.... > •
Après ces douloureux préparatifs , après ces adieux étemels peut-être, après ces moments pleins d'angoisses et par lesquels durent passer tous les prêtres qui fuyaient, l'abbé Traizet regagna sa solitude. « Le lendemain de mon retour • , dit-il, € plusieurs curés m'envoyèrent un exprès pour m'avertir de me rendre près d'eux, si je voulais être de leur voyage. Je conjurai l'exprès d'attendre jusqu'au soir, pour que je misse ordre à quelques papiers. Mes anciens paroissiens qui furent informés de mon départ, je ne sais comment , accoururent pour avoir encore une fois les sacrements. Je les entendis conmie j'étais, c'est-à-dire en habit laïc; cela nous conduisit jusqu'à quatre heures et demie, et de suite nous nous mimes en route, mon conducteur chargé de mon petit bagage et moi, et nous arrivâmes à Crépy, nuit noire, par la porte de Compiègne.
» Les deux curés de Crépy , qui étaient frères , m^attendaient. Nous priâmes ensemble et , après quelques heures de repos , nous montâmes en charrette ^ trois heures du matin et
— im —
Doos arrivâmes à Compile avant midi. Etant à l'auborge, un parent de ces messieurs vint nous prendre pour nous loger tous les trois chez lui. Nous entendîmes la messe chez W dames religieuses de la Visitation. Je voulus visiter madame de Chantai, fille du notaire Roguin, mon beao-frère, religieuse de ce monastère. Tontes les religieuses voulurent me voir et firent tant d'instances pour qne je célébrasse encore une fois dans leur église qu'il me fut impossible de m'y refuser. Je fus reconnu à l'autel , ce qui nous força de ne plus nous montrer et nous fit presser notre départ qui fut la nuit suivante.
» Un conducteur qu'on nous trouva nous reçut dans une voiture assez bonne qui , par Noyon et Ham , nous conduisit à Saint-Quentin où nous arrivâmes à huit heures. Après quelque débat à la porte, nous allâmes loger h une auberge que nous avions eu la précaution de nous faire indiquer. Nous demandâmes de même à cet aubci^iste la meilleure auberge de Cambrai où nous panlnmes le lendemain de grand matin. Nous voulions, dès la soir, payer notre hAlelier qui nous dit tout franchement qu'il nous connaissait pour des prt^tres, mais que nous ne devions rien craindre de sa part; et, sur ce que nous dîmes que notre conducteur cslimait que nous devions aller k Lille : Gardez-vous-en bien , nous dit-il , vous y auriez un mauvais parti. Sur son avis, nous gagnâmes Tournai , en passant par Douai et Orchies. En abordant sur le domaine de l'empereur d'Allemagne , nous nons défîmes de ce qu'on appelait la cocarde nationale. Une troupe d'enfants qui ramassèrent nos cocardes, nous conduisirent assez loin en plaignant notre infortune et criant : Vive le Roi I >
Laissons l'abbé Traizet se reposer et oublier ses appréhensions et ses fatigues dans le sein d'une hospilaliu! où nous reviendrons le chercher quand tes prêtres, chassés par les armées françaises , commenceront leurs interminables voyages à travers l'Allemagne. Pour un instant, nous allons revenir sur nos pas. 11 nous faut dire comment s'accomplit la grande spoliation des propriétés du Clenté, quelles furent les phaseï'
et les détails de la vente de ces biens deyenas nationaux , quelles furent les déprédations, comment se fondèrent les fortunes nouvelles, sujet scabreux, qui n^a jamais été traité et que nous aborderons avec les précautions les plus minutieuses, avec toute la réserve d'appréciation cpie nous nous sommes imposée dès le début de cette importante étude.
CHAPITRE IX
Vente des BImm nratioitaux*
La loi d'aliéiMtioiL — Concessions ans villes et communes. — Bénéfices dans la revente. — DiiBcultés. — Les £iux-bniit8. — Les cultivateurs feignent de ne point vouloir acheter. — Coalition du silence. — Tumultes ^ St-Quentin et envoi de troupes. — Erreurs de Tévaluation moyenne. — Prétentions des fermiers à la perpétuité des baux. — Manoeuvres et exagérations des enchères. — Désordres et conflits dans les salles de vente. — Envoi de commissaires par le Département. — L'accapareur Merlier. — Rébellion et suspension des ventes â St -Quentin. — Leur reprise et précautions contre les fraudes. — Prévarications des administrateurs. — Maillart. — Physiologie de Tacquéreur des biens nationaux. — Types divers d'acheteurs. — Les fermiers et leurs ruses. — Cuirassiers qui achètent des biens. — Les ouvriers. — Démolition. — Fortunes qui s'élèvent. — L'homme de paille. — Herlier. — Les accapareurs parisiens. — Le banquier Marga. — Les habitants des campagnes, leur prudence , leur sagesso dans les acquisitions. — Indifférence aux ventes causée par les ruses des coalitions. — Poursuite par folle-euchère contre les imprudents et Us insolvables. — Résultats de l'aliénation pendant l'année 1791-. — Conséquences de cette aliénation pour les villes qu'elle ruine, pour les campagnes eti'agricnlture qui y profitent immensément.
Nous avons fait Thisteire de la spoliation du Clergé à mesure que les événements ont passé sous nos yeux : possesseur de biens inunenses, il avait pu dans les enthousiasmes de la
fameuse imit du 4 août où fut voté le principe du rachat de la dlme , entrevoiries projets de confiscation et de ruine. Le 10 octobre 1789, un de ses prélats, révoque d^Autun, avait, on s'en souvient, proposé à PAssemblée Constituante de déclarer les biens ecclésiastiques propriété de la Nation, et, le 2 novembre suivant, cette motion avait été convertie en loi , sous la simple modiûcation de quelques mots dont Tenveloppe extérieure et transparente dissimulait mal un parti pris. Plusieurs décrets de mai , juillet et août 1790 avaient complété la dépossession que réglementèrent dans ses détails une foule de lois postérieures et dont nous aurons bientôt à nous occuper. Cherchons maintenant quels furent dans le département de TAisne , les effets de ces résolutions de principe et d'application.
Nous savons aussi déjà que les municipalités ont été autorisées à acquérir les inmieubles à leur convenance dans la grande vente des quatre cents millions de biens nationaux qui devaient servir à la garantie d'une émission immense d'assignats. Nous avons vu les villes de Laon,Saintr^uentin, Yervins, Soissons et Château-Thierry , s'empresser de demander la concession de domaines importants dans la revente desquels elles espéraient trouver de grands bénéfices. L'Etat, d'ailleurs, accordait aux municipalités , pour les encourager à ces achats qui lui assuraient des débiteurs solvables , une prime attrayante : un seizième sur la revente et un seizième sur les versements qu'elles eiïecluaient Aussi la petite ville de Coucy-le-Château achetaitelle en un seul jour près de six cent mille livres de biens provenant du domaine de Tabbaye de Prémontré.
L'aliénation prochaine dépeuplait déjà les couvents dont la Nation avait pris possession , et par plusieurs décrets l'Assemblée Constituante concéda, depuis le 8 octobre 1789 jusqu'à la fin de mai 1790, des biens nationaux à un grand nombre de communes de l'Aisne.
Nous allons donner par un seul exemple une idée suffisante des bénéfices laii^sés aux municipalilés par les concessions
ducs à la générosité de l'Assemblée el par la revente en déUil faite aux particuliers. Aux termes d'un décret du 5 septembre 1191, l'Assemblée Nationale vendait à la ville de Château- Thierry une certaine quantité de domaines nationaux se montant ensemble ù 595,708 livres. La municipalité en avait, vers la fin de la même année, revendu la plus forte portion pour 768,338 fr., dont le seizième était de 40,014 livres. Elle avait payé à l'Etat et à valoir 186,1&G livres dont le seizième encore pour elle se portait à 11,629 fr. Elle avait donc bénéficié de 1° la différence delà vente à la revente, 472,530 "i" le seizième surlarevente, 40,014
3* le seizième sur paiement , 11,629
bénéfice réalisé , 224,173'.
plus ce qui restait encore invendu, c'estr-à-dire une valeur, d'après estimation, de 176,836 livres; et celte eslimation serait probablement dépassée lors de la revente à faire » puisque la portion de biens revendus 768,238 francs , avait été évaluée seulement 418,886 livres.
Les municipatllés n'aliénèrent point tous les domaines qu'elles tenaient de l'Etat. Quand elles se furent complètement couvertes et libérées vis-à-vis du trésor, elles gardèrent pour leurs besoins futurs ces biens qui firent alors partie de leurs communaux. Ce n'est pas que toutes aient parfaitement réussi dans leurs spéculations et surtout dans la revente. Vervins , par exemple, s'aperçut vite que la vaste abbaye de Foigny, dont elle avait demandé la concession, ne pourrait se placer que très-difScilement, el «slle ne donna pas suite à sa soumission, parce que, disait-elle pour prétexte, ses finances étaient obérées. Les sons-actiuéreurs des villes les traitèreut souvent en mères trop complaisantes. En 1792, le Trésor voulant forcer la ville de Saint-Quentin à lui payer le montant de l'acquisition de 1790, le maire et les ofllciers municipaux prouvèrent que la plupart de leurs sous-acquéreurs n'avaient encore versé ni capital, ni intérêts, à la caisse de Ta commune
ainsi placée dans Timpossibilité absolue de satisfaire ellemême à ses obligations envers la Nation.
Cette inmiense et délicate affaire de la vente da domaine ecclésiastique n'eut point pour Saint-Quentin que ce seul épisode de désagrément. Les lois des 3 novembre et 10 décembre 4790 avaient donné ^ux particuliers le droit de se porter acquéreurs. Pendant quatre ans, nous verrons la ville de Saint-Quentin périodiquement livrée au tumulte et aux émeutes par le fait de ces adjudications commencées , interrompues, reprises, suspendues de nouveau, et sans cesse accompagnées de violences et de désordres; La tranquillité fut perdue pour cette ville du jour où les affiches, apposées par TAdministration, annoncèrent la première vente.
En effet, on écrit de Saint-Quentin, en décembre 1790, au Courrier de Gorsas : « Je n'ai k vous mander autre chose sinon qu'on nous a envoyé, nous ne savons trop pourquoi, des hussards et des Suisses en garnison. De plus, on attend aujourd'hui des dragons ainsi qu'un régiment d'artillerie avec tous leurs instruments. Cette venue a jeté l'alarme dans notre ville ; tous les habitants s'apprêtent à leur faire une mauvaise réception , et la garde nationale est disposée à leur fermer les portes de la ville. On se préparait aussi à battre la générale pour rassembler tous les citoyens au sujet des deux régiments étrangers. On les a sommés d'évacuer la ville sous vingt-quatre heures. Rien autre chose pour le pays que beaucoup d'inquiétudes. •
A part l'affectation de ne point connaître les motifs qui appelaient des troupes vers Saint-Quentin, et les exagérations du correspondant de Gorsas, qui aperçoit une armée entière dans l'approche de quelques compagnies chargées de faire respecter la liberté des enchères fort compromise, il est vrai que le District avait mande des troupes dont il désirait impatiemment la présence. L'annonce des ventes avait surexcité, dans tout le département, d'avides désirs , d'incroyables cupidités qui se livraient bataille dans chaque salle d'adjudication ; mais nulle
part les excès de la luttti n'avaient été poussés aussi loin qri'k Saint-Qnentin.
La première loi de réglementatJOD avait décidé que, dans tonte la région septentrionale de la France , la mise i prix des biens serait calculée sur le taux de vingt-deux fois le montant des fermages et que le prix de la vente serait payé en douze annuités successives. (1). Ces conditions n'avaient certes rien d'exorbitant; le remboursement était long et facile et la mise à prix iDférieure à la valeur véritable dos biens : nous le démontrerons bientôt. Cependant, les propriétés nationales ne se vendirent point an début. Celles qui furent achetées se placèrent avec peine, très-lentement et à vil prix.
(I) L'article S de la loi était ainti conçu : Poar appeler i la propriété no plus grand nombre de citojens, en donnant pins de ^ctlfiés sni •cquérenrs, les patentenls seront divisés en plusieurs termes ; — les acqoéreors des bois, des moulina et des usines, paieront comptant trenie ponr cent de l'acquisition ; — ceui des maisons, des élanga, de* fonds morts et des emplacements dans les TitleSi vingt pour cent ; — ccni îles terres tabourables, des prairies, des vignes et des bltiments d'eipidtalion, douic pour cent; — le snrplus sera divisé en douze annuités ^les pajaMcs en douze ans d'année en année , et dans leaquellea sera comprl» l'intérêt et capital ï cinq pour cent, sans retenue.
Par un arrêté du 16 septembre 1790, le Conseil du département de l'Aisne expliquait el interprétait article par article, paragraphe par [laragraphe, la loi qui ordonnait el pressait la vente. De peur que le mol annuilé ne (It pas bien compris des babitanis illettiés de la campagne, il le eommeolail encet termes : ■ Par le moi annttitéi on exprime l'opération qui codsùte ï pajer i la fois, en un certain nombre d'années et par sommes égales cliaqoe année, le capital cl les intérêts d'une somme due, de manière que, ce temps écoulé, le débiteur soit entiËrement libéré. — Ainsi l'acquéri'ur d'un bien de la valeur de cent livres, après avoir pajê comptant celle de Irenle francs, restera débiteur d'une somme de soitaute-dix livres. Celte demiére somme sera partagée en douze années, en j ajoutaot le produit des intérêts ï cinq du cent. Mais les calculs, pour parvenir i la division en annuités d'une somme quelconque, sont IK'S-Iongs à faire et ne sont pas i la portée de tout le monde ; l'Assemblée Nationale a fait vérîQer les calculs par des bommes habiles, et lorsque leur exactitude a été démontrée, elle a onlonné l'envoi de tableaux d'annuités ; ils méritent la confiance des bons citoyens qui doivent les recevoir oopime loi. «
Quand TAdministration chercha la cause de cette dépréciation, elle crut d^abord la trouver dans ce qu^ellc appela des préjugés de conscience, dans la peur des excommunications dont on parlait beaucoup , dans la crainte qu'alDchaient les amateurs timorés d^ôtre dépossédés de leurs acquisitions sans compensation , si rétat de choses venait à changer. Dans le département entier se propageaient de sourdes rumeurs de la dissolution prochaine de TAssemblée Constituante, de la banqueroute des quatre cents millions d'assignats dépensés inutilement, de rentrée prochaine des Autrichiens en France , et enfin de la réintégration du Clergé dans tous ses biens, et de la Noblesse dans tous ses privilèges. Par une proclamation publique, le Directoire essaya de détruire ces diverses appréhensions et Teffel des faux bruits. Les citoyens, disait-il, ignorent encore les moyens de se procurer des renseignements nécessaires pour acquérir; les Districts ont ordre d'aider les amateurs de leurs lumières et de leur fournir tous les renseignements nécessaires sur le mode soit d'acquisition, soit de paiement.
Dans les communes surtout des environs de Saint-Quentin, ces bruits avaient circulé. On disait môme que le gouvernement avait ordonné, au mépris des lois de l'Assemblée Nationale, de ne pas mettre en vente les propriétés du Clergé. Obéissant aux ordres partis de Laon, le district de Saint-Quentin voulut étouffer ces mensonges dès leur naissance. Il prit un de ces arrêtés emphatiques dont foisonne l'époque révolutionnaire. A ses yeux, la vente des biens nationaux était, disait-il, la véritable égide de la Constitution, le désespoir de ses ennemis, le bouclier contre lequel viendraient se briser leurs efforts impuissants. L'habitant des campagnes, encore tout empreint de la rouille de l'esclavage où il avait été plongé, et secouant péniblement les ailes de la liberté, s'effrayait du moindre obstacle, s'embarrassait de lui-même dans les pièges qu'on lui tendait. C'était une mission grande et noble d'échauffer et d'élever, s'il était possible, au niveau de la liberté , tous ces esprits faibles et timides qui, toujours découragés , s'imaginaient que
Icnr existence périclitait parce qu'elle ^tait restituée à sa première dignité, et avaient besoin, s'il était permis de s'exprimer ainsi, d'un conducteur physique, courageux, moral, qui les éclairât. Le District de Sainlr-Quenlin affirmait ensuite aux habitants des campagnes que, loin de vouloir renoncer à la vente des biens nationaux, le corps administratif était, au contraire , investi de tous les pouvoirs capables de l'accélérer ; les citoyens allaient donc jouir du bienfait inestimable que cette vente leur préparait, et ils devaient laisser , sans aucun trouble, » croasser autour d'eux tous ces ennemis de la liberté indignes d'en sentir le prix. *
Ces encouragements paraissaient devoir rester sans succès. Tout le mois de décembre 1790 se passa en essais souvent infructueux. La salle de vente à Saint-Quentin regorgeait de spectateurs en apparence indifférenLi, mais dont les regards enflammés trahissaient, pour l'observateur attentif, les fortes émotions, chaque fois que la voix du crieur jetait au public l'annonce d'un lot que beaucoup souhaitaient ardemment, mais pour lequel personne ne faisait d'oflres; car il y avait alors la coalition dtt silence, comme bientôt nous constaterons la coalition de l'enchère exagérée et violente.
Oui, disaientlescullivateursdes campagnes de Saint-Quentin, oui, nous voudrions acheter; mais quels que soient nos désirs, votre mise à prix est inabordable. Pouvons-nous enchérir quaitd votre évaluation atteint vingt-deux fois le chilTre de nos fermages eux-mêmes exagérés déjà, et pourrons-nous nous acquitter en douze ans, nous qui n'avons ni propriétés, ni aident, ni ressources, et le crédit n'existe pas? Tout ce que nous demandons, c'est de rester fermiers, c'est qu'on ne nous chasse pas.
La vérité était qu'il y avait entre eux, et depuis longtemps, pariaite entente pour ne pas acheter de suite. D'après leur calcul, la Nation, à bout d'ai^ent, se verrait bientôt forcée de vendre à tout prix ; elle se départirait de ses exigences, et c'est alors (jue les cultivateurs se partageraient eotre eux , et
pour peu d'argent, le domaine rural dont ils connaissaient et convoitaient la richesse. Hais certains désertaient le complot, lorsque apparaissait une terre à leur convenance, et se la faisaient adjuger sur leur seule enchère. Hais les habitants de la ville de Saintr^uentin n'étaient point entrés dans la coalition qu'ils gênaient en s'empressant aussi de profiter des bonnes occasions d'acquérir, ou d'arrondir leurs propriétés des champs. C'est alors qu'intervenaient violemment les cultivateurs trompés dans leurs calculs égoïstes. Ils cherchaient querelle à ceux des leurs qui manquaient à leur parole , aux habitants de la ville qui ne voulaient point compter avec la conspiration du silence. Des mots on en venait souvent aux coups. Les commissaires aux ventes, insultés, menacés, souvent maltraités, furent obligés de demander secours au Département qui envoya quelques soldats, nous l'avons vu , et les ventes se poursuivirent, un instant, au milieu de la tranquillité. Par une délibération du i*' février 1791, le District de Saint-Quentin adressait des éloges à la compagnie de Cent-Suisses qui était venue tenir garnison dans la ville. Il se louait de leur discipline, des services qu'ils lui avaient rendus, et proclamait que c'était à eux, à leur seule présence, à leur ferme attitude, qu'on devait de ne point avoir vu se continuer les scènes de désordre qu'on avait eu à regretter vers la fin de l'année précédente. Cependant les biens ne se vendaient ni plus facilement, ni plus cher. En janvier 1791, les premières adjudications, qui se montaient à douze cent mille livres, n'avaient pas dépassé de cent mille francs la somme des évaluations.
Le calme n'était qu'apparent et ne devait pas durer. La coalition, dont les plans avaient été déjoués, comprit vite qu'avec son renfort de soldats, l'Administration rassurerait les acquéreurs et les ramènerait aux ventes. En n'y assistant pas, en ne disputant pas ces biens désirés, on faisait les affaires seulement des amateurs assez heureux pour n'être point gênés par la concurrence. On n'avait point réussi par le silence à amener la diminution des mises à prix calculées légalement
— ils —
sur le taux de vijigt-deux fois le prix du fermage ; il fallait donc disputer ouvertement ces biens eoviés et tout essayer pour s'en rendre maître aux meilleures conditions possibles. Bien qu'en eussent dit d'abord les fermiers du district de Saint-Quentin , la loi d'aliénation avait commis une grave erreur, et ils le savaient bien , en appliquant à tous les départements du nord la base d'évaluation des propriétés au denier vingt-deux calculé sur le produit des baux. Dans certaines contrées, notamment en Picardie, les fermes se transmettaient depuis longtemps coomie uo héritage de famille. Le père enseignait à son fils comment tl pourrait se perpétuer à son tour dans une possession à regarder comme sienne , comme palrimoniale, comme incessante, comme à toujours acquise au prix d'une certaine redevance à payer annuellement. On excipait de certains actes remontant aux temps des Croisades et par lesquels les seigneurs, en partant pour l'Asie, avaient consenti à leurs fermiers un abandon étemel de leurs propriétés moyennant une rente perpétuelle. H existait bien quelques contrats où se constataient de semblables transmissions de propriété ; mais beaucoup avaient été détruits au retour des croisés; mais on ne pouvait plus justifier de la possession de certains autres, et d'ailleurs ces conventions n'avaient jamais été assez nombreuses pour créer une espèce de droit coutumier et servant de règle générale pour toute une contrée. Obéissant cependant à une tradition locale, à un usage qu'ils disaient immémorial, les cultivateurs, par un accord tacite , mais non pas moins puissant et impérieux, ne se faisaient jamais concurrence pour s'enlever et obtenir, à l'expiration des baux, une location considérée par eux tMis comme partie intégrante et nécessaire de la fortune d'un confrère. Les propriétaires ne parvenaient donc jamais à augmenter les fermages, quand on voyait les prix des locations s'élever progressivement dans d'autres régions de la France. Les fermiers, certains les uns des autres, résistaient obstinément h toute augmentation apparente de leurs loyers dans des contrats notariés; mais, de peur de pousser à bout les
propriétaires, ils consentaient à leur faire, de la main à la main, secrètement, sans conditions écrites et authentiques, dMmportants paiements mal déguisés sous le nom de potnle^n. Certains pots-de-vin atteignaient la valeur quelquefois de plusieurs années de fermage. La redevance, calculée au denier vingtdeux, ne représentait donc plus la véritable valeur du domaine à aliéner ; car TAdministration fut souvent trompée par les fermiers qui, pour ne pas être gênés par Tévaluation, ne déclaraient pas les charges secrètes de leurs baux. Il arriva souvent qu^on adjugea des marchés entiers à un quart et plus audessous de ce qu'on les eût vendus, si le pot-de-vin fût venu accroître le produit connu du fermage. Le législateur avait ainsi eu tort de fixer lui-même les bases des évaluations. Au lieu d'établir une moyenne légale pour Tuniversalité des aliénations, il eût dû laisser chaque Administration départementale , ou de district, maltresse de se décider d'après les circonstances locales, d'après la connaissance des usages et des mœurs, d'après le secours intelligent d'experts, ou môme de n'adjuger les biens que quand ils auraient atteint leur véritable prix à la chaleur des enchères publiques.
Les cultivateurs savaient le côté faible de la loi, et, pour parvenir à s'emparer des biens qu'ils détentaient de père en fils et qu'ils s'étaient adjugés à l'avance, ils inventèrent une tactique nouvelle. L'ancienne coalition du silence se reforma sur d^autres bases et d'autres idées. La même affluence se représenta aux ventes à Saint-Quentin; mais au lieu de se taire systématiquement conune par le passé , les conjurés enchérissaient sur tout ce qu'on mettait en vente et par la voix de quelques-uns d'entre eux bien avertis de faire concurrence seulement aux acquéreurs qui manœuvraient en dehors de la société coalisée. Mais on s'aperçut bientôt des imperfections de ce système ; on était parfois poussé fort loin par les amateurs sérieux, et les biens atteignaient leur véritable valeur. Alors on inventa l'homme de paille sous le nom duquel la coalition acheta à des prix insensés. Elle ne s'en effrayait point. Avec la
Tacilité imprudente donnée par la loi à tonl individu de se porter enchérisseur pourvu qu'il fût domicilié et prouvât le paiement d'une imposition même la plus minime , le premier mendiant venu, possesseur d'une masure en mine, étiiit admis a la Tente sur le même pied que le citoyen dont la solvabilité était incontestable et garantie par la notoriété publique. Certain de n'avoir rien à craindre dans sa fortune absente, l'homme de paille prenait le domaine annoncé, quel qu'en fût le prix. On te lui adjugeait sans exigences de garantie. Les gens pour lesquels il agissait savaient parfaitement qu'il ne pourrait payer, el que l'Administration ferait plus tard revendre à folle-enchère; mais pour les nécessités de celte revente future, un noavel amateur, aussi peu sérieux que le premier, était tenu en réserve, et on en agirait de même jusqu'à ce que les vrais acquéreurs se reLirassent de fatigue et de dégoût, ou eussent autrement employé leurs capitaux.
Cette entreprise fut très-adroilemenl conduite. L'Administration trouva partent des entraves; oalut forçait la main; on éloignait tes acquéreurs par les ruses les plus déloyales. Enfin, dans ledistrictde Saint-Quentin, la dépréciation la plus fâcheuse pesait sur les biens nationaux dont les coalisés se partageaient impunément les lambeaux opulents.
Il devait oécessairement sortir de là de grands désordres. Les amateurs de bonne foi se plaignirent et demandèrent protection contre l'avidilé et la déloyauté des bandes conjurées ; en présence de l'impuissance des commissaires aux ventes, ils résolurent de se faire justice à eux-mêmes. Il y eut alors des scènes d'une violence inouïe. Les coalisés arrivèrent en foule et bien décidés à rester les maîtres d'un terrain si profitable et si facile à l'exploitation. Dès-lors, plus une séance ne se passa sans conflits, sans violences, il fallut suspendre les opérations. Le Dépariement approuva cette mesure, dirigea des troupes nombreuses sur Saint-Quentin, et choisit dans son sein deux commissaires, l'abbé Rivoirc et Quinelte , qu'il cbai^ea d'étudier surplace les causes des troubles et d'y porter remède.
Le 28 février 1 791 , les deux commissaires arrivaient à Saint- Quentin. Ils firent annoncer la réouverture de la salle des ventes qui, dès le matin, s^emplit d'une foule émue. Un bataillon de gardes nationaux entourait la salle. Quinette, honunc de saog-froid et de conciliation , lut à haute voix Tarrêté du Département qui donnait aux commissaires tout pouvoir pour réprimer les abus dont les habitants honnêtes et tranquilles de Saint-Quentin avaient eu à se plaindre. Du milieu de la foule, une voix s'éleva qui prétendit que la liberté des enchères était violée par la présence de la force armée. C'était un signal convenu, et les diverses coalitions réclamèrent avec hauteur le renvoi des gardes nationaux. Sans se départir de son calme , Quinette répondit avec fermeté que la force armée n'était point là pour attenter à la liberté , mais pour la défendre au contraire, et qu'elle se retirerait dès que toute cause de trouble aurait disparu. Encouragé par ces paroles , un citoyen osa se plaindre des coaUtions , de leurs procédés déloyaux, de leurs violences; il reçut des commissaires Tassurance que l'Administration supérieure ne tolérerait pas plus longtemps de tels abus , que les vrais acquéreurs ne seraient plus à l'avenir écrasés par un agiotage d'autant plus criminel qu'il enlevait à la Nation tous les avantages qu'elle s'était promis de l'aliénation de son domaine. Ces pourparlers paraissaient avoir enfin amené la conciliation , et les commissaires autorisèrent la reprise des adjudications.
Un bien provenant de la manse abbatiale du couvent de Saint- Prix fut annoncé à 27,960 livres. Un sieur Merlier, que nous retrouverons bientôt à la tôte des principales coalitions et des plus absorbantes bandes noires du district de Saint-Quentin , porta une première enchère. De vives réclamations se soulevèrent contre cet homme qui avait, disait-on, fait faillite à Amiens et ne devait donc point être admis. Merlier protesta énergiquement contre ce qu'il appelait d'indignes calomnies , et les conmiissaires lui maintinrent le droit de surenchérir. On reprit alors les opérations. Comme Merlier venait d'émettre une oflh'e
noovelle , un coap de sifflet retentit dam la salle. A ce signal d'attaque, lont ne fut plus que conrusîon. La foule irritée se rua sur Herlier qu'entourèrent en toute hâte les Cent-Suîsses , les chasseurs de Languedoc et les gardes nationaux pri^sents ; mais la masse , dans son élan irrésistible , les écrasa , les dispersa. Les soldats furent frappés et plusieurs désarmés. Ils parvinrent cependant à se grouper autour de l'ofTicier qui les commandait et essayèrent de résister. Les commissaires voulaient dominer cet elTroyablc tumulte , mais n'y parvenaient point. On les voyait se jeter, au péril de leur vie, parmi cette rébellion furieuse. On put cependant éloigner Merlier en l'entratnant au milieu d'un piquet nombreux marchant la bayonnette au fusil.
l'eu à peu , la tranquillité reparut. Quinclle voulut parler. Au connu des observations , des réclamations , des plaintes et des injures , le trouble allait renaître ; les commissaires prirent le parti de suspendre indéflnimenl tes ventes, jusqu'au moment où l'Assemblée Constituante , saisie de l'affaire, en aurait souverainement décidé.
On essaya bientAt de reprendre les opérations , mais sans plus de succès. Tout effort fut vain en présence de l'exaltation des esprits. Les deux commissaires repartirent donc poor Laon.
Le 3 mars suivant, la défense fut de nouveau levée: les adjudications recommencèrent. Rivoire et Quinette vinrent encore en suivre de près les péripéties. Quelques précautions diminuèrent l'encombrement facile dans l'ancienne salle des adjudications, trop petite pour la foule énorme qui s'y donnait rendez-vous. On prit pour théâtre des ventes l'église des Jacobins de Sainl-Quentin. On assigna aux adjudicataires une place à part en dehors des simples curieux : de la sorte , ils ne se cacheraient plus dans les groupes qu'ils avaient jusquelà manœuvres à leur gré ; ils ne les pousseraient plus à l'émotion et aux violences.
Hais que pouvaient de pareilles précautions contre les
roueries , les rases liabiles , les inventions de Tagiotage, contro la cupidité qui n'est jamais à bout de ressources ? Le Dépallement se plaignait amèrement des déloyautés des coalitions, des concerts frauduleux que chaque jour, et de tous les points du pays, on ne cessait de lui signaler. Il dénonça ces coupables manœuvres aux accusateurs publics; il demandait une loi à TAsscmblée Constituante. Vaines doléances! vaines poursuites! vaines lois que celles qui se heurtent contre Tamour du lucre et de la rapacité , contre leur esprit inventif 1
En décembre 1791, le District de Saint-Quentin signala encore la recrudescence des mêmes fraudes, le retour des mômes violences , la réapparition des mômes coalitions , la certitude des mômes pertes pour le trésor public. Les ventes sont de nouveau suspendues; on informe activement; on recherche avec persévérance les preuves du méfait; on annonce à grand bruit la punition des coupables. Nous verrons ces coupables échapper presque tous à la vindicte des lois et de la société, et ils s'enrichiront toujours aux dépens de la Nation, que TAssemblée Constituante intervienne ou non. Heureusement, la justice divine ne sait pas transiger avec le crime. Tôt ou tard, elle veut qu'on lui rende des comptes, et les déprédateurs seront punis jusque dans leur troisième génération. Il en existe de terribles et salutaires exemples.
Qu'eussent fait d'ailleurs les Administrations, quand les administrateurs donnaient, prodiguaient pour mieux et plus vrai dire , l'exemple du pillage et de la concussion 1
Ici, nous aurons besoin de rappeler que, au début de cette étude, nous avons pris l'engagement sérieux de rester prudent jusqu'à Texcès peut-être. Les révélations les plus terribles, et les plus nombreuses, et les mieux prouvées, pourraient tomber de notre plume et s'accumuler, en complétant l'une par l'autre un grand et mystérieux secret d'infamie. Mais que sont les noms pour l'histoire ? Lui importe-t-il de se venger des coupables ou de venger les principes ? Tout est là ; et nous le comprenons si bien que, pas un instant, la pensée ne nous est venue de
tirer de sa tombe la génération de ces administrateurs indignes , de ces contempteurs de la morale publique , pour eu démasquer quelques-uns, pour les convaincre d'ignominie, pour leur faire dégorger publiquement leur proie honteuse. Tout au plus nommerons-nous ceux de ces gens qui n'ont laissé derrière eux ni relations, ni famille exposée à rougir et ^ porter la peine d'une faute qui n'est pas la sienne.
L'Administration départementale de l'Aisne , si elle ne doit point être accusée de tripotage, s'exposa cependant au reproche très-grave et fondé de peu de prudence et de soin dans le choix des fonctionnaires commis par elle à la visite et à l'expertise des biens, à la rédaction des états des domaines à vendre. Encombrée d'affaires peut-être, ou trop confiante, elle fit trop promptement des choix au moins douteux , souvent mauvais. Il résulta de cette incurie que les commissaires , qui fussent restés intègres en sentant sur eux l'œil investigateur et attentif de l'autorité, se laissèrent aller à leur avidité quand ils se surent abandonnés à eux-mêmes , mal ou plutôt point du tout surveillés. On eut d'abord le tort de prendre ces commissaires dans les cantons qu'ils habitaient; Connaissant le fort et le faible des» propriétés à mettre en adjudication, ils s'attribuaient par avance celles qui leur convenaient le mieux et s'arrangeaient pour en devenir les maîtres à vil prix.
La principale fraude, la plus pratiquée, fut la confiscation de la publicité. L'Administration devait, aux termes de la loi, annoncer par affiches le jour, l'heure, l'objet et les conditions do l'adjudication. Il arriva souvent ou que ces affiches ne furent point apposées, ou qu'aux placards envoyés des districts on substitua des papiers illisibles, d'une dimension imperceptible , pleins d'erreurs volontaires et de fausses désignations. Parfois, on appliquait bien sur les murailles les véritables affiches , mais seulement la veille et même au matin de la vente ; les amateurs n'étaient donc point sérieusement convoqués.
Le!^ agents prévaricateurs se gardaient de se présenter
eux-mêmes aux ^chères. Moyennant une prime , parfois minime, ils trouvaient et poussaient en avant ce que le peuple, dans son langage figuré , nomma des « compères » qui offraient plus ou moins complètement les conditions exigées par les lois et se faisaient adjuger sans concurrence les lots les plus magnifiques bientôt rétrocédés, en apparence très-chèrement, aux agents coupables que des quittances prudentes on des contre-lettres "mystérieuses garantissaient contre leurs complices. On ne vit même pas toujours prendre ces précautions; une fois Timmeuble adjugé à Thomme de paille, il passait immédiatement des mains de cet agent en celles de Tadministrateur qui Pavait employé. Plus fréquemment, l'expert , ou le préposé aux ventes, se contentait d'une forte prime exigée des sociétés ou des particuliers qu'il avait puissamment aidés de ses renseignements, de ses indications, de ses conseils ou de son infiuence.
On sait des administrateurs qui, soit directement, soit indirectement, furent un instant les maîtres de presque tout le domaine national dans un canton. Possesseurs de ressources chétives, ils payaient cependant exactement leurs annuités; c'est qu'ils revendaient fort cher ce qu'ils avaient acheté à si bon marché , et de ces spéculations basées sur la mauvaise foi , sur les plus coupables manœuvres , naquirent d'immenses et scandaleuses fortunes.
Un nommé Maillard , simple avocat fort inconnu ei que les chances de la Révolution avaient fait président du district de Laon , devint, dès les premières ventes de 1790, acquéreur de biens très'-considérables qui provenaient du chapitre de Laon et de l'abbaye du Val-Saint-Pierre. Par sa position à la tète d'une grande administration, cet homme effrayait les amateurs qui s'eiïaçaient devant lui , et il était ainsi parvenu à se rendre maître d'abord de quelques marchés de peu de valeur. Son succès l'avait ensuite encouragé. Il savait qu'un fermier des biens du chapitre de Laon et du Val-Saint-Pierre avait envoyé deux soumissions sérieuses; il lui offrit de par-
lager le bénéfice à faire , s^il voulait s'entendre avec lui , ce ({ue le fermier accepta moyennant promesse d'un bail avantageux. Maillard alors fit disparaître les soumissions. Il surchargea la date de la vente cpi'il avança d'une journée. Aucun amalcur ne se présenta donc , et Maillard réussit au-delà do ses souhaits. Mais l'affaire s'ébruita; mais Maillard perdit bientôt, son influence et alors n'inspira plus de peur. A la fin de 1791, une instruction fut commencée contre lui; ses indignes manœuvres se prouvèrent. L'adjudication fut annulée ; de plus, on le poursuivit comme prévaricateur et il fut condamné, exemple et punition malheureusement bientôt oubliés et qui ne produisirent aucun effet.
Souvent la fraude se compliquait d'une double faute. Une ferme importante de l'abbaye de Prémontré fut mise en adjudication dans le courant de janvier 1 791 . Le fermier déclara , sous la foi du serment, que les redevances , charges déduites, ne se portaient qu'à deux mille six cent quatre-vingt-trois livres. Au denier vingt-deux , l'évaluation était de cinquanteneuf mille francs. Un procureur de Chauny se rendit adjudicataire de cette ferme au nom d'un sien parent, notaire à Paris. Il avait à la fois corrompu le fermier qui avait dissimulé une partie des produits de ce domaine,, le bail étant sous seingsprivés, et le commissaire aux ventes qui, à Tacto public d'adjudication , substitua un contrat où les chiffres étaieut altérés et les conditionamodiflées. Plus tard , on s'aperçut do ces indignes supercheries, et la vente fut annulée.
Nous retrouverons, en 1792, cet administrateur aux prises avec le châtiment qu'il avait si bien mérité. Il s'était approprié des sonunes importantes dont il n'avait pas compté et plus de six mille livres pour des aflichcs dont il avait touché le prix et qu'il n'avait point payées à l'imprimeur. Dénoncé au Département, il avait été acquitté; mais le District de Chauny le poursuivit , sans égard pour la décision de l'Administration supérieure. On prouva qu'il exigeait de l'argent des personnes qui le chargeaient de leurs pétitions , des acciuércurs de biens
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tirer de sa tombe la génération de ces administrateurs indignes , de ces contempteurs de la morale publique , pour en démasquer quelques-uns, pour les convaincre d'ignominie, pour leur faire dégorger publiquement leur proie honteuse. Tout au plus nommerons-nous ceux de ces gens qui n'ont laissé derrière eux ni relations, ni famille exposée à rougir et à porter la peine d'une faute qui n'est pas la sienne.
L'Administration départementale de i'Âisne , si elle ne doit point être accusée de tripotage, s'exposa cependant au reproche très-grave et fondé de peu de prudence et de soin dans le choix des fonctionnaires commis par elle à la visite et à l'expertise des biens, à la rédaction des états des domaines à vendre. Encombrée d'affaires peut-être, ou trop confiante, elle fit trop promptement des choix au moins douteux , souvent mauvais. Il résulta de cette incurie que les commissaires , qui fussent restés intègres en sentant sur eux l'œil investigateur et attentif de l'autorité, se laissèrent aller à leur avidité quand ils se surent abandonnés à eux-mêmes , mal ou plutôt point du tout surveillés. On eut d'abord le tort de prendre ces commissaires dans les cantons qu'ils habitaient. Connaissant le fort et le faible dcb propriétés à mettre en adjudication, ils s'attribuaient par avance celles qui leur convenaient le mieux et s'arrangeaient pour en devenir les maîtres à vil prix.
La principale fraude, la plus pratiquée, fut la confiscation de la publicité. L'Administration devait, aux termes de la loi, annoncer par affiches le jour, l'heure, l'objet et les conditions de l'adjudication. Il arriva souvent ou que ces affiches ne furent point apposées, ou qu'aux placards envoyés des districts on substitua des papiers illisibles, d'une dimension imperceptible , pleins d'erreurs volontaires et de fausses désignations. Parfois, on appliquait bien sur les murailles les véritables affiches , mais seulement la veille et même au matin de la vente ; les amateurs n'étaient donc point sérieusement convoqués.
Les agents prévaricateurs se gardaient de se présenter
roueries , les rases ^iles , les inventions de l^agiotage, contro la cupidité qui n'est jamais à bout de ressources ? Le Dépatlement se plaignait amèrement des déloyautés des coalitions, des concerts frauduleux que chaque jour, et de tous les points du pays, on ne cessait de lui signaler. Il dénonça ces coupables manœuvres aux accusateurs publics; il demandait une loi à TAssembiée Constituante. Vaines doléances I vaines poursuites I vaines lois que celles qui se heurtent contre Tamour du lucre et de la rapacité , contre leur esprit invenlif !
En décembre 1791, le District de Saint-Quentin signala encore la recrudescence des mêmes fraudes, le retour des mômes violences , la réapparition des mômes coalitions , la certitude des mômes pertes pour le trésor public. Les ventes sont de nouveau suspendues; on informe activement; on recherche avec persévérance les preuves du méfait; on annonce à grand bruit la punition des coupables. Nous verrons ces coupables échapper presque tous à la vindicte des lois et de la société , et ils s'enrichiront toujours aux dépens de la Nation, que TAssemblée Constituante intervienne ou non. Heureusement, la justice divine ne sait pas transiger avec le crime. Tôt ou lard, elle veut qu'on lui rende des comptes, et les déprédateurs seront punis jusque dans leur troisième génération. Il en existe de terribles et salutaires exemples.
Qu'eussent fait d'ailleurs les Administrations, quand les administrateurs donnaient, prodiguaient pour mieux et plus vrai dire , l'exemple du pillage et de la concussion I
Ici , nous aurons besoin de rappeler que , au début de cette étude, nous avons pris l'engagement sérieux de rester prudent jusqu'à Texcès peut-être. Les ré vélafions les plus terribles, et les plus nombreuses, et les mieux prouvées, pourraient tomber de notre plume et s'accumuler, en complétant l'une par l'autre un grand et mystérieux secret d'infamie. Mais que sont les noms pour l'histoire ? Lui importe-t-il de se venger des coupables ou de venger les principes ? Tout est là ; et nous le comprenons si bien que, pas un instant, la pensée ne nous est venue de
tirer de sa tombe la génération de ces administrateurs indignes , de ces contempteurs de la morale publique , pour en démasquer quelques-uns, pour les convaincre d'ignominie^ pour leur faire dégorger publiquement leur proie honteuse. Tout au plus nommerons-nous ceux de ces gens qui n'ont laissé derrière eux ni relations, ni famille exposée à rougir et à porter la peine d'une faute qui n'est pas la sienne.
L'Administration départementale de l'Aisne , si elle ne doit point être accusée de tripotage, s'exposa cependant au reproche très-grave et fondé de peu de prudence et de soin dans le choix des fonctionnaires commis par elle à la visite et à l'expertise des biens, à la rédaction des états des domaines à vendre. Encombrée d'affaires peut-être, ou trop confiante, elle fit trop promptement des choix au moins douteux , souvent mauvais. Il résulta de cette incurie que les commissaires , qui fussent restés intègres en sentant sur eux l'œil investigateur et attentif de l'autorité, se laissèrent aller à leur avidité quand ils se surent abandonnés à eux-mêmes , mal ou plutôt point du tout surveillés. On eut d'abord le tort de prendre ces commissaires dans les cantons qu'ils habitaient; Connaissant le fort et le faible dcb propriétés à mettre en adjudication, ils s'attribuaient par avance celles qui leur convenaient le mieux et s'arrangeaient pour en devenir les maîtres à vil prix.
La principale fraude, la plus pratiquée, fut la confiscation de la publicité. L'Administration devait, aux termes de la loi, annoncer par affiches le jour, l'heure, l'objet et les conditions de l'adjudication. Il arriva souvent ou que ces affiches ne furent point apposées, ou qu'aux placards envoyés des districts on substitua des papiers illisibles, d'une dimension imperceptible , pleins d'erreurs volontaires et de fausses désignations. Parfois, on appliquait bien sur les murailles les véritables affiches , mais seulement la veille et même au matin de la vente ; les amateurs n'étaient donc point sérieusement convoqués.
Le:^ agents prévaricateurs se gardaient de se présenter
de méthode, aussi mal faite souvent par des administrateurs illettrés, parfois même tout-à*fait ignorants, — Saint-Quentin nous en a donné des preuves irréfutables, — beaucoup de titres ou disparurent par négligence, ou furent volés ou ne furent pas consultés, ou ne furent point compris. Assez fréquemment, TAdministration, complètement prise au dépourvu, dut donc s'en rapporter à la conscience du fermier alors maître absolu du secret de ses charges annuelles ou exceptionnelles qu'il avait toujours intérêt à diminuer, soit qu'il désir&t se faire seulement continuer dans son bail, soit qu'il s'apprêtât à changer par l'acquisition sa qualité de locataire en celle de propriétaire. Ainsi , un cnltivateur des environs de Saint-Quentin était tenu, par son bail, dont la grosse avait disparu , à une lourde redevance, et, de plus, à bâtir à ses frais un moulin tout entier. On fut forcé d'accepter sa déclaration assermentée, et bientôt il devint acquéreur, pour une centaine de mille livres, du domaine par lui exploité comme fermier et qui aurait probablement monté au moins à deux fois cette somme,
s'il avait été sincère dans son affirmation. Malheureusement
pour lui, la minute du bail se retrouva en 1795, c'est-à-dire, après quatre années de possession frauduleuse, et il vit annuler son titre de propriété à la suite d'un procès qu'il avait osé soutenir contre l'Etat. C'est avec les fermiers que l'on voit les commissaires infidèles s'entendre le plus souvent. La raison en est simple : sachant par la tradition de famille et par un long usage le vrai prix des biens dont ils jouissent et qu'ils convoiten, les cultivateurs sont mieux à même que toute autre catégorie d'acquéreurs d'apprécier le sacrifice à faire sur un bénéfice calculé d'avance et dont ils sont certains (1).
(I) Voici quelle était la formule de soumission pour les fermiers; les termes n'en différaient que peu pour les autres classes d*agudicataires :
« Moi, N.... laboureur à N ..., je déclare être dans l'intention de faire Tacquisition des domaines nationaux dont la désignation suit : Piemièremcnt (trois cent-quatre-vingt-quatorze) setiers labourables, à moi affermés par (M. Tabbé de F... ... ;, à la redevance annuelle de (975) livres, de
Après les culli valeurs, la classe la plus nombreuse cfacquéreurs fut, de janvier à juin et juillet 1791, celle des ouvriers; et par ouvriers nous entendons non pas seulement les maîtres dans les anciennes corporations, les nouveaux chefs d'états, mais bien de simples compagnons, des manouvriers sans ressources. Un batteur en grange d'un des faubourgs de Saint- Quentin a pu acheter pour des sommes immenses. Un simple ouvrier briquelier de Château-Thierry enchérit juscju'à plus de cent mille livres sur un bien évalué seulement soixante mille francs et qui lui resta. On vit à Sainl-Quentin un ouvrier tonnelier acheter en une seule vacation pour deux cent trentehuit mille francs de propriétés nationales. Un berger fit monter aux enchères jusqu'à cent trente mille livres et obtint un bien provenant de l'abbaye de Clairfonlaine et qui n'avait élé évalué que vingt-huit mille francs. Tous ces imprudents seront, dans quelques mois, dépossédés par la folle-enchère. Qui mérite le plus de blâme, d'eux qui se présentent ou de l'Administration qui les accepte à l'adjudication ? Telle est la facilité de la loi et l'incurie de ceux qui l'appliquent, incurie poussée jusqu'à l'excès du ridicule , que, le 30 mars 1791, les commissaires aux ventes de Saint-Quentin admirent à enchérir, sur des
quatre Toitures à chariots), de (300 livres de pol-Je-vin). Dcuxicmomcnt (135) seliersde terres labourables à moi (également aflTcmics par (MM. les
prieurs religieux de l'abbaye de ) , à la redevauce de (537) livres.
Pour parvenir à Pacquisition de ces biens^ je prie et requiers tous ceux qui sont à prier et requérir en ma qualité de fermier et d'exploitant desdites terres, de m'accorder la préférence sur tous autres oflfrants et soumettants et enchérisseurs, si aucun se trouve ; et je me soumets à eu payer le prix convenu et ainsi (ru'il est exprimé aux décrets des 14 mars, So, 26 et 29 juin derniers; en conséquence, à en remettre à la caisse de Textraordinaire ou à celle de notre district, d'abord, lors de l'acquisition, un douzième du montant d'icelle, et ensuite le surplus du prix en douze annuités et douze paiements égaux de la manière déterminée par lesdits décrets. Promets au surplus nous y conformer absolument pour notre jouissance jusqu'à entier paiement du prix de mon acquisition. »
biens provenant du chapitre de la Collégiale , plusieurs cuirassiers on garnison à Roupy, l'un entre auti'es pour quarantehuit mille livres et un second pour soixante-et-un mille; il va sans dire que ces militaires ne prirent point possession et ne payèrent pas, et que TAdministration poursuivit sur eux, quelques mois plus tard, la revente par folle-enchère.
Il y eut des prodiges d'audace de la part de gens auxquels uu de ces administrateurs, si faciles quand il s'agissait de la fortune publique, n'eût certes pas, sollicité comme particulier, prêté un écu de trois livres. On voit poursuivre, en septembre 1791, des garçons cordonniers, un compagnon corroyeur d^ona fabrique de Fluquières et qui avait, en différentes fois, actieté des biens pour plus de six cent mille livres, un ouvrier perruquier de Saint-Quentin, nommé Caillaux, qui était, au prix de trois cent trois mille francs, devenu adjudicataire d'un domaine dépendant de l'abbaye de Saint-Quentin-cn-Isle et dont un amateur sérieux et solvable n'avait offert que cçni mille livres. Un ouvrier boulanger, nommé Lempcreur, aussi de Saint- Quentin, se rendit acquéreur, sans pouvoir avancer son premier douzième, de deux terres détachées du domaine du couvent de Saint-Nicolas-aux-Bois et qui lui furent adjugées, la première pour cent cinquante mille livres et la deuxième pour plus de cent soixante mille. Une ferme de la commanderie de Moisy- Ic-Temple fut achetée six cent trente-ct-un mille francs, nous ne disons point : payée, par un simple vigneron de Montreuilaux-Lions. Les registres d'aUénalions, en 1791, foisonnent de tels faits.
Quand ils n'osaient acheter seuls , les ouvriers s'associaient et se faisaient adjuger des domaines importants, surtout les abbayes et leurs bâtiments. Aussitôt envoyés en possession , ils se mettaient à Tœuvre de démolition; pour se créer des ressources , ils comptaient sur la revente des matériaux ou sur la division des bâtiments en plusieurs lots. Les espérances de ces bandes noires furent souvent trompées, et la folle-enchère les punira, — était-ce une punition sulTisante? — de leur
cupidité, (le leur vandalisme. Cest ce qui arriva à un cordier de Saint-Quentin , qui , chef d'une association d'ouvriers, avait aclïclé pour deux cent quatre-vingt mille livres , une abbaye qu'il démolit, dont il revendit fort mal les débris, et dont bientôt il fut dépossédé. Quand nous traiterons plus spécialement de la destruction accomplie par nos barbares modernes, nous assisterons plus d'une fois à la ruine de ces associations ouvrii^res créées pour Tœuvre impie et anti-civilisatrice de la démolition.
A côté de ces désastres amenés par l'imprudence et la cupidité sans ressources, on voit s'élever de solides fortunes dont l'ampleur ne le cède qu'à ki facile promptitude avec laquelle elles furent conquises. Tout homme ayant de l'argent et du crédit, qui essaya la spéculation sur des biens môme achetés de seconde main et dont il ne fut point obligé de se défaire pour s'ac(|ui(ter, douWa sa fortune, soit qu'il ait revendu en temps opportun, soit qu'il ait conservé ces biens auxquels le fractionnement de la propriété, le désir immodéré de devenir propriétaire, une culture plus intelligente, et surtout l'accpoissement de la prospérité publique, donnèrent, queUiues années plus tard, une valeur inespérée d'abord. Est-il sérîeusemen' besoin de le prouver par des faits ? Les exemples de ces grands bénéfices ne sont-ils point assez nombreux et de notoriété commune, et, ea* ks citant, ne courrions-nous pas le risque de mettre en jeu ces personnalités auxquelles la prudence nous interdit de toucher? Il nous suffira de dire qu'une immense abbaye^ fut achetée quatre-vingt-sept mille livres seulement, par un très-honorable habitant d'une des villes du département de l'Aisne , avec trois grands corps-de-legis , l'églisCj des cours , des jardins , toute une ferme et ses dépendances telles que communs, brasserie, mouHn, un jardin U*gumier et le canal t)ui l'entourait, une belle avenue bordée de charmilles , des clos, des étangs, des bosquets, dos prés de paysage et des prairies de rapport. Vers 1805 , après k démolition de l'abbaye convertie en ferme, le môme donaaine
fat estimé près de trois cent mille francs y quand il fut partagé aux héritiers de l'acquéreur de 1791.
Nous savons déjà ce que sont les coalitions, leurs intrigues, leurs opérations déloyales, les conséquences funestes de leur présence et de leur pression sur les adjudications ; nous ne reviendrons donc pas sur elles.
Nous n'aurions non plus rien à dire sur Thomme de paille ou prôle-nom que ces coalitions jetaient en avant, si nous n'avions réservé, pour la tracer ici. la physionomie d'un homme qui peut servir de type à ce sous-genre de l'ordre multiple de Tacquércur de biens nationaux. Nous avons vu apparaître, au milieu des troubles de Saint-Quentin, le nommé Merlicr que les habitués des salles de ventes poursuivent de leur haine , de leur colère, et que des soldats nombreux peuvent à peine défendre contre l'aniraadversion publique. Merlier avait, dès les premières ventes, compris tout le parti à en tirer. Audacieux comme ne le fut jamais autre acheteur, il enchérissait sur tout ce que les crieurs annonçaient ; il se faisait adjuger tous les lots, les plus minimes comme les plus importants. Chaque vacation le rend propriétaire d'un ou de plusieurs immeubles souvent de grand prix; car on lui adjugeait, le 21 février, une ferme au prix de deux cent dix-neuf mille livres. Du mois de février à décembre 1791, les registres des ventes du district de Saint-Quentin constatent que cent quatre-vingt dix-sept actes furent passés au seul nom de cet homme. Ils se montaient ensemble à la somme énorme de plus de deux millions. Les ventes de 1792 nous le montreront aussi exact aux vacations, aussi audacieux, aussi accapareur, et les chiffres de ses achats ne seront pas moins exorbitants.
Si d'abord Merlier acquérait en son propre nom et pour revendre, il vit bientôt qu'il ne pourrait, sans compromettre son succès, continuer pour son compte ces opérations pour lesquelles il ne trouverait ni assez d'argent, ni assez de crédit. Il se mit alors au service des amateurs timorés et peu habitués au tumulte des salles d'adjudications et à la promptitude néces-
sairo de décision. Il leur vendit son expérience et son cffron* tcrie moycDnant une prime qui, en dernier résultat, lui assurait sans risques cl sans danger un bénéûce immi^diat et facilement réalisable. Quand il se montrait au\ ventes de Saint-Quentin, tous les amateurs se sentaient pris de terreur; ils savaient ce qu'il leur en coulerait pour lutter d'enchères contre Mériter à qui ils faisaient alors la partie belle en se retirant, de peur d'être poussés trop loin. Impunie d'abord, cette audace devait cependant amener ces scènes de violence et de désordre que nous racontions plus haut, et enfin la suspension des ventes.
Quand on annonça leur reprise, Merlier ne reparut point de suite, mais n'en achetait pas moins Içs biens à rétrocéder en> suite à ses mandants. Des hommes de paille en sous-ordre opéraient pour lui, acquéraient en leur nom , et , à l'expiration du délai légal pour déclarer command , signifiaient à l'Administration les actes notariés par lesquels ils reconnaissaient s'être portés enchérisseurs pour Herlier. Quand un préte-nom était soupçonné, quand il avait fait son temps et rendu les services que Merlier attendait de lui, un autre prenait sa place. Vers lo milieu de 1791 , les registres de ventes nous montrent Merlier se dégageant de ces précautions que le calme des vacations a sans doute rendues inutiles, et par ses déclarations de command chaque jour multipliées , il est facile de prouver que lui-même n'est qu'un mandataire , un entremetteur dont on exploite Thabileté, les roueries et le nom redouté. Personne ne poussa aussi loin que Merlier l'industrie de l'homme de paille dont l'espèce se propagea très-vite dans les difTérents districts du département de l'Aisne.
C'est sous le couvert des prête-noms que les administrateurs de divers ordres acquéraient dans l'espoir souvent trompé de donner le change à l'opinion publique sur leurs prévarications. On les voit fréquemment employés aussi par de grands capitalistes de Paris qui, plus à même que personne, par leur voisinage et leur connaissance spéciale du grand marché au numéraire, de prévoir et de connallre de bonne heure la
dépréciation du papier-monnaie et d^en tirer profit, ont adielé à vil prix les assignats , es divers mandats, les expédient en province avant que la baisse y soit devenue de notoriété publique , et échangent, à Taide de leurs courtiers » leurs mauvaises valeurs contre des propriétés aujourd'hui dépréciées aussi parce qu'elles ont été jetées sur la place en trop grand nombre et sans précautions^ mais qui plus tard , bientôt peutêtre, du moins Tespëre-t-on ainsi, retrouveront toute leur valeur.
Un banquier espagnol , nonmié Marga , osa cependant s'affranchir de Tintermédiaire banal et mal déguisé des hommes de paille. Il acheta immensément dans le département de TAisne et toujours en son nom. Cet accapareur, arrivé de Madrid, était devenu proverbial dans plusieurs districts, et notamment dans ceux de Laon et de Saint-Quentin.
On disait alors de ces heureux de la spéculation, quand une enchère souvent unique et toujours au-dessous du prix les rendait propriétaires d'un domaine opulent : « Ils ont eu ce bien pour un morceau de pain. »
Les plus honnêtes parmi toutes les catégories d'acquéreurs de biens nationaux furent certainement ces prudents habitants des campagnes qui ne se firent adjuger que juste la part de biens en rapport avec leurs modestes ressources. Ce ne sont point ceux-là qui se précipitent aux premières vacations encombrées de ces lots énormes que la Nation avait eu le tort de laisser faire tout d'abord et mettre en adjudication. Le paysan, qui voulut s'émanciper par la propriété et qui pouvait payer presque comptant les quelques setiers à sa convenance, n'apparut guère qu'au moment où , profitant de leur désastreuse expérience, les Administrations de districts, voulant appeler et favoriser les acciuércurs des petites fractions de biens, divisèrent ces propriétés qu'elles avaient dû reprendre aux insolvables, aux insensés, aux exaltés des premiers mois de 1791, à ceux qu'avait ruinés la folle-enchère au nom si pittoresque et si juste. Avec ces acquéreurs prudents du détail, point ne fut
besoin de poursuites. Partant de loin et modérément, ils savaient où ils allaient, et ce ne fut jamais contre eux que s'exercèrent les rigueurs déployées bientôt.
Si maintenant, après avoir esquissé la physionomie générale de ces grands coupables qui traitèrent de la vente , ou au nom de la Nation, ou avec la Nation , nous revenons aux détails de Taliénation du domaine religieux, nous constatons que TAdminislration n'eut point seulement à lutter contre les violences et les ruses des coalitions et des accapareurs à Saint-Quentin, mais contre l'indifférence publique qui se manifesta vers le mois d'avril 171)1. On n'achetait plus; ce qui se vendait l'était à vil prix. Par plusieurs proclamations, le Directoire du département de l'Aisne espère surexciter l'attention et amener la foule. La loi avait restreint aux ventes commencées avant le 15 mai 1791 la faculté précieuse de l'acquittement en douze annuités égales; c'est ce que des placards nombreux et se succédant à de courts intervalles rappellent aux amateurs dans le courant d'avril. On fait dresser et afficher l'état de tous les biens sur lesquels on a reçu des soumissions ; on promet une première publication de faveur avant le 15 mai. Le besoin de frapper monnaie promptement et largement se trahit sous ces flatteries du langage officiel.
Qui arrête donc la vente ? Pourquoi les acquéreurs semblentils s'éloigner? car ils s'éloignent; ce qui le prouve, c'est un décret du 4 mai qui proroge jusqu'au 1" janvier 1792 le délai fatal qui allait expirer prochainement. Si par cette concession inattendue on espère faciliter l'aliénation, c'est qu'il ne se présente plus d'acquéreurs sérieux et solides. La concurrence acharnée des coalitions et surtout des avidités insolvables les a éloignés. Les citoyens honnêtes se sont bientôt lassés d'être en butte aux fraudes, aux violences, aux insultes, et surtout de ne pouvoir lutter contre ces gens qui achètent à tout prix, parce qu'ils sont sûrs de ne jamais payer. Ceux-là sont donc restés les maîtres incontestés du marché. Mais certaines Admini&Ur^vlions se sont aperçues qu'elles font un mèWev aie ôwçe^.V^
Dislrict de Soissons veut que les commissaires aux Tontes prennent les plus grandes précautions pour assurer le paiement des prix d'adjudications. Plus prudent que la loi, il leur ordonne de recevoir seulement les enchères des citoyens dont la solvabilité serait notoire ou garantie par des preuves légales .
Cependant, on n'a point encore dirigé de poursuites contre tous ces adjudicataires qui, après plusieurs mois de patience et de délais, n'ont pas même versé le premier douzième que les décrets imposaient comme condition essentielle à la prise de possession. Le mois d'août 1791 voit éclore les premières menaces contre les débiteurs insolvables de la Nation. On dresse, dans chaque district , un double état des adjudications faites depuis le commencement des ventes et des acquéreurs en retard. On trouve déjà les traces des sommations et des mises en demeure. Tout cntin annonce des poursuites prochaines.
Dès les premiers jours de septembre, les rigueurs de la folle-enchère atteignent les imprudents et les avides. On évince les acquéreurs de mauvaise foi. Une foule de domaines, vendus dans les premiers mois de l'année, réapparaissent sur les afQches; mais ils n'atteignent déjà plus ces prix fabuleux et factices qu'expliquent la concurrence illimitée, la présence tolérée de la foule sans garanties , les enchères insensées des hommes de paille. Ce qui avait été vendu cinquante mille livres monte à peine à la moitié de cette somme. Nous avons cité plus haut un ouvrier perruquier de Saint-Quentin qui avait acheté un domaine trois cent trois mille francs : la folle-enchère sur lui n'en produit plus que cent soixante-et-un mille. Il y a maintenant excès de baisse sur les biens, comme on avait pu, cinq mois plus tôt, constater l'exagération d'un certain nombre d'enchères. Les lots moyens, les parcelles de terrain, les petites propriétés conservent seuls de la faveur dans toutes les salles d'adjudications. Les paysans aisés se les disputent avec acharnement. C'est ainsi qu'est atteint le but du législateur qui a voulu créer la multiplicité des propriétaires.
Les Administrations ne poursuivirent pas seulement les
particuliers qui ne remplirent point leurs obllgatiODa, nuis aussi les villes auxquelles TAssemblée Nationale avait vendn des inuneables par des décrets particuliers du commencement de 1791, et qui n'avaient pas encore pris possession au mois de septembre suivant. On revendit sur elles. Pour n'en citer qn'nn exemple, la fotle-enchëre ramena aux adjudications on marché de terres provenant de l'église cathédrale de Laon et situé dans la prairie de Brissy, que la municipalité de Laon avait acheté cent qoatre-Tingt mille livres et dont maintenant elle refusait de se mettre en jouissance. La perte fut assez lourde pour cette ville.
Pour nons résumer, le premier acte de la grande opération de l'aliénation des biens nationaux provenant du Clergé et que, plus tard, on appela biens de première origine pour les disUnguer des propriétés confisquées sur les émigrés, avait commencé à Laon le 6 janvier 1 791 , et se termina le 30 septembre suivant. Soixante-seize jours avaient été consacrés aux adjadications, et des procès-verbaux fournis par les commissaires il résulte que, dans le seal district de Laon et pendant cette seule session, l'Etat aliéna des biens pour onze millions sept cent soixante-quinze mille cinq cent soixante-et-onze livres. Dans le district de Château-Thierry, on avait vendu définitivement, en 1791 , pour sept millions six cent sept mille trois cent cinquante-et-on francs des propriétés qui avaient été estimées un peu plus de quatre millions cinq cent cinquante mille livres. L'année suivante , dans ce même district, la vente se montera k peine à on million et demi dans lequel la Nation fera nn bénéfice de cent ponr centsur l'évaluation des experts.
Au mois d'octobre 1790, le Directoire de l'Aisne s'était occupé d'étabrur nn règlement de correspondance entre tontes les administrations chaînées des opérations de la vente du domaine ecclésiastique. Il s'éuit singulièrement trompé sur la valeur et l'importance de ces biens dont il disait alors que ■ leur vente dans le département de l'Aisne était un objet ati moins de quarante raillions. ■ Voici un état approximatif
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«t synoptique des biens nationaux de piremiëre origine i vendre, et de ceux qui furent vendus, en 1791, dans les six districts qui composaient le département de TAisne :
Bistricts. Biens ii vendre. Biens rendos.
laon 15,280,786 11,913,270
Chauny 11,882,346 7,957,346
SaintOuentin 24,049,700 13,547,000
Vervins 8,206,294 7,466,294
Soissons 25,48-4,417 16,164,803
Château-Thierry 11,768,023 7,692,023
Totaux 96,731,566 64,740,742
Si Ton s'en rapportait sealement à ces chiffres et à leur apparence extérieure, on pourrait croire que les deux tiers de l'immense propriété du Clergé furent aliénés dès la première année ; mais il faut se rappeler que, dans le total de près de soixante-cinq millions fourni par Tensemble des adjudications, figurent pour une somme importante et qu'il est à peu près impossible de déterminer, les exécutions de revente poursuivies par la voie de la folle-enchère sur les acquéreurs insolvables ; et nous savons combien nombreuses elles furent; et nous savons qu'elles frappaient le plus souvent sur les lots les plus forts et qui, par conséquent, avaient été convoités le plus ardemment par les coureurs d'aventures les plus audacieux dans leurs offres tenues d'abord comme sérieuses et qui grossissent le résultat. On peut donc avancer, sans crainte de se tromper de beaucoup, que la moitié des propriétés ecclésiastiques et de main-morte entra, dès 1791, dans la circulation et dans le progrès agricole.
Si l'ensemble du pays et de la nation profita de ce progrès, ce qu'il est impossible de nier , mises à part les iniquités de la spoliation digne en son principe et en ses détails d'une époque révolutionnaire et brutale, il est certain aussi que certaines villes du département virent singulièrement se diminuer Viin-
portancc qu^elles tiraient de Taggloméralion dans leur sein et de la dépense qui s^y faisait des revenus produits par ces biensdont les propriétaires nouveaux et innombrables habitaient les campagnes pour la plupart; celles-ci, de la sorte, s'enrichirent aux dépens des cités. Laon et Soissons , entre autres y étaient, avant la Révolution , des villes toutes cléricales. Un personnel aussi riche que nombreux de prêtres séculiers, de moines et dereligieuses , les peuplait et leur dounait la vie , le mouvement^ k splendeur. De véritables trésors s'y accumulaient, annueltemeot. Les opulents revenus de leurs cathédrales , de* leurs évéchés , de leurs chapitres, de leurâ abbayes , de leurs, congrégations, disparurent ea même temps que les hauts^ dignitaires de ces églises et de ces couvents. Pour ces villes où' n'auraient jamais dû , si elles eussent été intelligentes , pénétrer Tesprit révolutionnaire et ces passions qui devaient les enivrer, la Révolution fut la vraie cause de décadence, de^ dépopulation et de pauvreté. L'argent désapprit les chemins qui conduisaient à ces cités ; elles ne connaîtront plus désormais la prospérité proverbiale qui avait fait donner à Laon le surnom de Moni-d'Or. Tout avenir fut perdu pour elles dès la loi d'expropriation. Les industries qui y florissaient à l'ombrede l'Eglise et du clottre, périrent violemment et sur l'heure, desséchées dans leurs sources fécondes et intarissables jusque-là. La vie s'en alla d'elles pour animer les campagnes ^ transfusion d'un sang généreux qui agit immédiatement, mal regrettable au point de vue de certains intérêts particuliers et de détails , progrès incontestable de l'intérêt commun et national. Si certaines villes se dépeuplèrent d'habitants et de richesses, vers les cbamps af&uèrenl les travailleurs, le mouvement, l'aisance, tout ce qui fait en grande partie la vie etl'honneui* d'un peuple, tout ce qui hii donne sa véritable valeur, sa véritable fortune de fondation , tout ce qui assure solidement son avenir par le travail et l'agriculture. Les villages ont changé de £ace ; les maisons s'y sont multipliées, embellies , assainies ; les campagnards y sont plus actifs , plus instruits , plus inlelU-
gents , plas aisés , mieax vêtus , plus polis, moins dépendante , et cela rien que par le fractionnement de la propriété et par la possibilité d'arriver à la propriété.
Tels sont les principaux faits extérieurs , telles furent les principales conséquences de la vente du domaine national, faits et conséquences constatés dès cette première année 1791, d^oft date Taliénation par TEtat. C'est ici que nous interrompons la vente des biens du Clei^^é, pour reprendre le récit d^ souffrances, des erreurs et de la lutte des différentes fractions de la grande famille religieuse, en faisant ainsi marcher parallëlement les différentes parties de notre étude. Nous dirons plus tard et en son temps conunent se continuèrent les adjudiOitioDSt et quelles en lurent les péripéties.
CHAPITRE X
ëywKkptê]
de F»r«éeuil#ii*
L'abbé Thirial, député, proteste, api^ rârresUtion du roi à Varennes, contre le décret de suspension de- Tautorité royale. — Périls et nombreuses rétractations de serment. — Violences contre le Clergé. — Les presbytères sont assiégés. — Assassinat du directeur de Tàbbaye du Gbarme. — Menaces d'incendie contre Tabbaye de Nogent. •— Les gardes nationaux de Prémont accusent et condamnent leur curé comme hérétique. — Gorsas et le diable à ICarie. — Imprudences coupables de quelques prêtres qui aspirent au martyre. — Repentir de plusieurs ecclésiastiques assermentés. — Sermon démagogique et égalitaire de révêque llaroUes. — Il ordonne des prêtres. — L'Assemblée Constituante se sépare. — Appréciation du caractère et du rôle des députés ecclésiastiques de TAisne. — Modération du Directoire départemental. — Influence de Tabbé RiToire ; il passe ^ la Réaction. — 11 est violemment attaqué par les réfolutionnaires. — Lutte des Districts contre le Dépar* tement. — On veut forcer Rivoire à quitter les fonctions d'administrateur pour celles de grand-vicaire de Févèque Marolles. — Indulgence du Directoire et avances qu'il fait au Clergé. — Retour du Directoire au principe de la liberté de conscience. — Jean Debry et la loi nouvelle du serment.
— Il demande (pi'on applique la déportation à tous les insermentés. — Son discours. — La loi est votée; -* Le roi refuse de la sanctionner. — Adresse de la Commune de Laon. — Elections de curés. — Emigration.
— On veut forcer les prêtres k justifier tous les trois jours de leur présence. " Pressentiments de malheur. — Le premier prêtre qui se marie.
— Les religieuses des hêpitaux en butte aux persécutions des adreinis-
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trations. — Sédition contre Vhôpital de Laon. — Le Département prend contre les Districts la défense des sœurs hospitalières de Soissons et de Château-Thierry. — Les Districts leur refusent leurs pensions. — Redoublement de haine.
Nous ayons vu rémigration des prêtres du département de FAisne commencer après la fuite et le douloureux retour de Louis XVI. C'est là qu'il nous faut reprendre Thistoire de notre Clergé, après avoir poussé jusqu'à cette même époque à peu près le récit des phases diverses par lesquelles avait passé la première série des aliénations du domaine national.
La Révolution vient de porter la main sur le roi qui n*est plus qu'un captif enfermé dans son palais, en attendant que son peuple l'envoie au Temple et de là à la place de la Révolution. Que deviendront de simples sujets devant elle, des hommes aussi humbles, aussi impuissants que des prêtres déjà poursuivis par tant de haines et de colères? Et cependant^ plus voisine et plus terrible apparaît la persécution, plus s'élève et s'assure le courage du Clergé.
Le prêtre-député Thirial lui donne l'exemple de l'énergie et de la résistance contre les envahissements de l'esprit du maL L'abbé Thirial appose^ le 29 juin 1791^ sa signature à côté de celle de deux cent soixante de ses collègues sur une protestation contre les décrets suspendant l'exercice de l'autorité royale ; à ses yeux, ces lois portaient atteinte au principe de l'inviolabiUté de la personne du monarque. L'abbé Thirial, il faut le dire à son honneur, fut le seul de toute la députation de l'Aisne qui osa signer cette hardie déclaration. C'est sans doute à cet acte de solide initiative qu'il dut la haine si violente qu'en rentrant à Château-Thierry, il trouvera parmi ses trop nombreux concitoyens qui avaient fait une si odieuse réception au Roi quand il parcourait prisonnier les rues de leur inhospitalière cité , au retour de Varennes.
Les rétractations de serment, les refus do reconnaître l'évêque constitutionnel, foisonnent dans les documents admi-
nislratifs d'alors. Le Directoire de Châtean-Thierry snspend et livre à raccasatenr pnblic le cnré-maire de Saictr^engoalph qui refuse obéissaoce à Tévéqne Harolles. De semblables mesures, provoquées parla mSme cause, atteignent des prêtres de tous les districts. Le cure de Fère-en-Tardeaois rétracte son serment et ne veut pas plus longtemps reconnaître l'évéqoe de Soissons. Ainsi du cnré de Venilly-la-Poterie ; ainsi da cnré de Saint-Waast de La Ferlé-Milon ; ainsi de dix antres prêtres du district de Soissons i[tii déclarent tout haut i regretter amèrement de s'être laissé entraîner par des su^esUons perfides. ■ Nous ne pouvons U'op le répéter : la constance des prêtres qui n'ont point failli, la promptitude et la sincérité du retour, la douleur de beaucoup d'entre ceux qui ont prêté serment, sont en raison directe des dangers qu'ils courent et des menaces de la persécution.
Ces dangers ne se pourraient nier. Ils sont fixants ; les violences sont de tous les jours. Le curé de Prouvais qui s'était rétracté, venait d'être la victime des plus indignes traitements. Plusieurs ecclésiastiques s'étaient réunis chez le desservant de Vassens ; un officier municipal s'était présenté ponr savoir ce qui se passait au presbytère dont l'entrée lui avait été refusée. Il s'en alla prendre un tambour, parcourut le village, en ameuta les habitants qui se présentèrent en foule devant la maison curiale ; bientôt, le rassemblement, poussé jusqu'au paroxysme de la fureur par l'officier municipal qui le dirigeait, brisa les vitres à coups de pierre, chercha i enfoncer la porte qui heureusement résista, et il ne se dissipa que fort avant dans la nuit. Le Directoire du département, sïisi de cette affaire par la plainte des prêtres menacés , était alors composé d'hommes que les excès delà démagogie commençaient à rendre réactionnaires, mot déjà passé dans la langue politique. Il infligea un blâme sévère à la municipalité de Vassens et lui rappelait que, tout aussi bien que les autres citoyens , les prêtres pouvaient se visiter et se réunir sans compromettre la tranquillité publique, d'autant plus que le curé de Vassens et ses confrères avaient
prêté serment à la NalipD. Cette leçon n^améliora point la position du curé de Vassens ; furieux du blâme qu^ils avaient reçu, ses paroissiens ne lui épargnèrent ni insultes, ni menaces, el souvent il fut interrompu dans Texercice de son ministère.
A Bichancourt, le peuple poursuivait de ses rancunes le cari dont il mettait en doute les sentiments patriotiques, bien qu^il eût aussi prêté serment. A Gourboin , la garde nationale en armes était venue mettre le siège devant le presbytère , parce que le curé y avait reçu son frère qui avait abandonné sa par roisse après avoir refusé le serment; Téglise du village avait été fermée et interdite au curé par un rassemJblement d'où étaient partis des cris de mort. L'abbaye du Charme avait failU être le théâtre de violences plus coupables. Le P. Jacques Vincent , ex-procureur du couvent et encore confesseur des religieuses, avait été sommé par quelques exaltés du pays d'avoir à cesser toutes relations avec ses pénitentes. Le courageux moine méprisa ces injonctions dont il ne tint aucun compte. Mais, un soir, il fut assailli, frappé à outrance, blessé et laissé pour mort sur le chemin qui conduisait à Tabbaye. Ordre fut donné par le Département de poursuivre avec toute la vigueur possible les auteurs de ce lâche attentat; on ne put, ou Ton ne voulut point les découvrir.
Les religieuses de Notre-Dame de Soissons virent , dès-lors , s'ouvrir pour elles cette longue carrière de tourments que devait clore, Tan prochain, leur séparation par la violence. Le 25 juin 1791 , plusieurs habitants do Soissons vinrent solliciter du District l'autorisation de faire démolir entièrement les murs de l'abbaye ou tout au moins de pratiquer de larges brèches qui permettraient d'y pénétrer sans cesse; ils prétendaient qu'il était indispensable de pouvoir , au premier besoin , au premier désir , visiter cette vaste maison où l'on donnait asile aux ennemis du bien public, disaient-ils. N'osant ni accorder ni refuser ce qu'on lui demandait , le District sursit à délibérer.
Il fallut la présence à Coucy de troupes assez nombreuses pour arrêter les coupables projets des rassemblements qui
menaçaient d'incendiç TaËbaye de Rogenldontle seul habitant, dont le seul défenseur était Tex-prieur chargé par Tadministration locale de la garde de son ancien couvent.
On voit la garde nationale de Prémont s^assembler en armes; c'est un concile d'un nouveau genre dont les Pères , en place de crosses , sont munis de piques mal emmanchées , de fusils hors d'état de service , d'instruments aratoires ; leur éloquence s'exprime en patois flranc-picard ; ils lancent les foudres de l'excommunication contre IjBur curé réfractaire bien et dûment déclaré par eux atteint et convaincu d'hérésie au plus haut chef. Le légat de cette sainte assemblée est un major qui, escorté de son capitaine , signifie l'arrêt au prêtre coupable de par la milice villageoise.
On pourrait prodiguer ces exemples , ces symptômes éloquents : on les retrouverait partout. On ne s'en étonne pas , lorsqu'on voit les efforts des chefs du mouvement anti-religieux, surtout des écrivains de la presse, pour susciter les rancunes, envenimer les haines , préparer les violences contre le Clergé calomnié, vilipendé, rendu Fobjet des railleries et de la déconsidération publique. C'est encore Corsas qui enflamme les brandons de discorde et, par la voie de son journal , les jette au milieu du département de l'Aisne dont il semble avoir pris à tâche de compromettre les prêtres. Son correspondant ordinaire de Marie lui adresse cette lettre pleine d'exagérations et d'ironies sur les dissensions qui se sont élevées entre le curé de Marie et le club patriotique de cette ville :
«Marie, 16 juin 1791.
< Hélas i on a bien raison de dire que tous ces vilains patriotes ont le diable au corps. La Société des Amis de la Constitution de cette ville a non-seulement une correspondance suivie avec le prince des démons, mais Sa Majesté infemah vient la visiter quelquefois. — Une bonne voisine qui, en sa qualité de ci-devant sorcière , connaît les tours de passe-passe du maUfi , liai vu , à plusieurs reprises, descendre dans le Club
par la cheminée. « Oui, mon firère, nous écriirelle, je Tai vu par le trou de la serrure , j'ai vu le Diable s'asseoir à la place (lu président 5 sous les traits de votre Bureaux-de-Pnzy. Yoici, à telle enseigne ^ Tarrété qu'il lui fit prendre , sur la motion de son cher fils :
« Sur la motion de César Pressons , tendant i demander au Corps Législatif la suppression des noms de commandants qœ portent les compagnies des régiments, la Société, considérant que toutes espèces de titres qui signifieraient une propriété ({uelconque sur des hommes voués au service de la patrie , est un titre anéanti par Tesprit de la nouvelle Constitution flrançaise , a arrêté de dénoncer cet abus à toutes les autres sociétés par la voie du Courrier des LXXXIII départements , comme étant la plus sûre et la plus convenable pour une Société patriotique. •
• Le respectable M. Cholet qui , depuis sa rétractation salariée, vit en odeur de sainteté, a tenu chez lui un Concile de bonnes dévotes , pour aviser au moyen d'exorciser la Société. Ses dignes vicaires, MM. Parent et Neveu, furent d'avis de dénoncer le Club à l'accusateur public , et d'en faire griller les membres comme sorciers , magiciens , loups-garoux , etc. La proposition mise aux voix ayant été généralement adoptée, le bon Cholet se préparait à faire sa dénonciation , lorsque l'espiègle Satanas fit imprimer et colporter l'arrêté suivant , au nom des Amis de la Constitution :
« La Société prévient ses concitoyens qu'il s'est répandu sur son compte des bruits ridicules, afin d'en éloigner ses membres et d'empêcher les bons citoyens d'assister à ses séances publiques; les méchants, jaloux de cette Société naissante, ont dit qu'elle faisait venir le Diable. Elle assure le public qu'elle ne l'a jamais fait venir, et que s'il s'est trouvé danâ ses assemblées quelques démons , ça été ceux de l'aristocratie et de la méchanceté , qui , se fourrant partout , viennent sans qu'on les appelle; au surplus, la Société persistera toujours dans ses principes qui sont fondés sur le patriotisme , l'ordre et le bien public. •
• Cette production infernale a jeté de la poudre noire aux yeux du peuple : toute la ville de Marie est ensorcelée, et au grand scandale des bons chrétiens, le Club va même dénoncer la municipalité. Ces niisérables huguenots lui font un crime de n'avoir pas instruit le Département de la conduite du caréo et de ses deux vicaires. « Tout se fait ici par compère et cornmèref disent-ils ; le père du sieur Parent est officier mun icipal .... Enfin mille horreurs semblables. • Cependant, ajoute la cidevant sorcière, nous ne sommes pas vaincus; notre bon M. Cholet et son marguillier y perdront Tesprit et leur latin, ou le Diable et les intrus seront chassés. L'on dit provisoirement des prières de quarante heures dans les caves, et mes commères les dévotes font des neuvaines à toutes les bonnes saintes de Marie et nous avons déjà la parole d'une douzaine. •
Si nous voulons blâmer énergiquement ces violences, ces appels aux coupables excès, nous ne pouvons méconnaître, d'un autre côté, que plusieurs ecclésiastiques, restés fidèles à leur foi, péchèrent par exagération. Us appelèrent et activèrent les rancunes par les imprudences de leur langage. Un d'eux , par exemple, disait publiquement que le prêtre qui le remplacerait et ceux qui iraient à ses messes seraient damnés sans miséricorde, que toutes les personnes qui se confessaient à un jureur se confessaient au diable. On arrêta à Laon, le 21 août 1791, l'abbé Ducame, instituteur des enfants de M. de Ladmirault de Noircourt, pour avoir écrit et répandu une chanson très-violente contre l'évêque constitutionnel et le Cierge assermenté. Ces imprudents attiraient ainsi fatalement sur eux les violences auxquelles ils fournissaient un prétexte plausible. Qu'ils étaient plus louables les pasteurs qui quittaient sans bruit leurs presbytères et appelaient, à l'exemple du curé Longuet, de Mennevret, les bénédictions et le pardon de Dieu sur leur coupable troupeau!
Il ne faudrait pas croire que la Révolution ne se sente de mauvaises dispositions qu'à l'endroit des prêtres ou restés toujours attachés à leur devoir, ou qui viennent de se séparer
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d'elle avec éclat. Les troubles de Vassens nous oui déjà moDlré les curés jureurs à la veille d^étre enveloppés dans la mdme proscription. Ceux-là commencent i entrevoir les doutes où on les tient, Tavenir qu'on leur prépare. On les a flattés tant qu'on •a eu besoin de leurs services, et on les menace aujourdliui qu'ils n'ont plus rien à donner. A leur faute ils n'ont ([agné que le blâme des honnêtes gens et un peu plus de temps, imperceptible délai d'un an, pour arriver, conmie leurs confrères mieux inspirés, aux tourments, au malheur, à la misère. Ils en sont déjà pour la plupart aux regrets de ce serment que beau^ Mup n'osent point encore retirer, car le courage leur manque, en attendant que la persécution et le bon exemple le leur lassent reprendre.
Un seul prêtre peut-être parait n'avoir ressenti aucun trouble de conscience, ou lui seul l'a si soigneusement dissimulé que personne n'en témoigne ; c'est l'évéque Marolles. Encore ébloui de son récent triomphe, tout à ses illusions inspirées par l'orgueil du succès, il avance sans avoir prévu le châtiment qui l'attend si prochainement. Nous le retrouvons prêchant, du haut de la chaire polluée, l'Egalité dans un sermon que pourrait lui envier le chef des égalitaires, Babœuf dont le CadaUre Perpétuel et l'influence par lui exercée sur les populations de l'Aisne viennent de manifester les funestes tendances. Un journal du temps nous a conservé le début de cet étrange plaidoyer en faveur de la démagogie triomphante. •Sivisad vUam ingredi, serva mandata , » disait en débutant Tévêque de Soissons. • Si vous voulez avoir la vie, observez les décrets. De même qu'il n'y avait point de salut hors de l'arche, de même, mes trèschers frères et égaux en Jésu^hrist, il n'y a point de bonheur ni de liberté hors de notre Constitution. Depuis quatre cents ans, la nation française gémissait sous le plus dur esclavage. Sous ce funeste gouvernement, un seul homme était libre et vingt-quatre millions étaient esclaves. Aujourd'hui, mes trèschers égaux, par une merveille singulière de la Providence, un seul homme est esclave et vingt-quatre millions d'hommes
soiil redevenos libres. Frappé d'an saiot enthousiasme, animé par le feu sacré de la liberté, le Français a dit dans les transports de son ivresse: lion sem(H»,je n^obéîrai plus, et les chaînes Ini sont tombées des mains. Il a dit : Je n'obéirai plus, lum serviam, et le bonheur, l'abondance, la concorde et la tranquillité ont reparu parmi nous. Ouvrez les Hvres saints ; vous y verrez l'ouvrage de notre rédemption politique tracé par les Patriarches, prédit par les Prophètes et promis par Jésus-Christ. Qu'est-ce en effet que Ho»e et JosnéredonDèrentaui Hébreux? la liberté! Qu'est-ce que Isale, Jérémie et Daniel annoncèrent anx Israélites? la liberté I Qu'esln» que Jésus-Christ et ses apOtres prêchèrent anx Jtiib et aux Gentils? la liberté 1 Ym m Hbertatem eocoti estit, vous êtes appelés k la liberté ! Ce n'est pas dans les palais fastueux des grands que Jésos-Christ va chercher des collaborateurs i sa constitution ; pour prêcher la liberté, il se sert des gens du peuple. C'est au peuple qs'il l'annonce. C'est pour le peuple qu'il a fait ses miracles. •
Ainsi transfignrail-il la vérité en erreur, les textes sacrés en textes de mensonge , T^lité devant Dieu en Egalité impossiUe devant la société. Ainsi contribuait-il à propager et décupler les causes déjà trop profondes dMne scission que sa mission et son caractère lui commandaient d'atténuer. Hais les besoins de sa position le poussaient fatalement plus avant dans la voie déplorable où son ambition l'avait engagé.
Quelques semaines plus tard, c'estrà-dire en sept^nbre 1791 , nous retrouvont encore l'évoque Harolles. Il vient de conférer l'ordination à vingtdenx prêtres qui tous prêtent immédiatement serment. Parmi eux se distinguait un ancien frère-lai des Attgustins de Soissons , nommé Petit; il avait quitté son couvent pour devenir sous-sacristain de Saint-Roch de Paris. Cet homme avait figuré parmi les plus ardents révolutionnaires de la capitale oii Harolles, dépalé, Tavait connu, et d'où, évéqua constitutionnel, il l'avait appelé & Soissons auprès de lui. Jamais les ordres sacrés ne furent conférés avec celte précipitation : sous-diacre le mercredi, diacre le vendredi el pri>trc le
samedi. Aussi Tun des prêtres de Saint-Roch, apprenant la rapide avancement de son ancien sacristain , lai dfôait-il avec beaucoup d^esprit et d^à-propos : < Tu as eu tort de manquer de persévérance; car pendant que Marolles avait les mains diaudes, il t'aurait fait évéque le dimanche, t
« On lui reprochera toujours les ordinations qu'il a faites » , écrit Tabbé Brayer , aux notes duquel nous avons déjà emprunté quelques renseignements utiles. § Nul discernement dans le choix des sujets; bons ou mauvais , lettrés , ignares , soldats , il imposa les mains à tous. Point d'égards à Tige ; il a élevé au sacerdoce des jeunes gens de vingt ans. Point d'interstices : un sujet recevait tous les ordres le même jour , à la même ordination, sans avoir subi d'examen , ni fait de séminaire. Aussi a-t-il peuplé le diocèse de prêtres ignorants et vicieux qui ont porté partout le scandale. • Brayer syoute : < Point de règle pour les mariages ; il accorda toutes sortes de dispenses pour les degrés prohibés par l'église. Un homme veuf eut la permission d'épouser la sœur de sa femme , un oncle sa nièce , un cousin germain sa cousine germaine : on obtenait de lui tout ce qu'on voulait. •
Presqu'en même temps que l'évêque constitutionnel se choisissait des prêtres , des collaborateurs selon son coeur et ses principes, il arrivait en France un nouveau bref du pape qui, consulté par plusieurs des évêques fidèles sur les graves difficultés soulevées par le schisme , envoyait des instructions attendues par les catholiques et avec non moins d'impatience et d'anxiété par les prêtres assermentés. De nouveau, S. S. déclarait ces derniers schismatiques et condamnait tout rapport avec eux ; elle autorisait cependant les catholiques à invoquer leur ministère pour conférer le baptême aux enfants à toute extrémité et lorsque ce sacrement ne pourrait leur être donné par un prêtre fidèle. Le pape était plus sévère sur la question du mariage tel que le réglementait la nouvelle loi civile ; d'après sa décision , les époux n'accomplissaient qu'un acte purement civil en se -présentant devant les magistrats, niais n'avaient
point contracté dHinioD vraiment légitime s'ils ae la faisaient bénir par lenr pastenr légitime; ils n'étaient donc légitimes époux ni deTant Dien , ni devant TEglise. Le pape ordonnait encore que les cérémonies des fanérailles s'accompliraient dans l'intérieur des maisons par les vrais pastenrs , et qa'ensaile les corps des défmits seraient livrés aux prêtres intros qa'aucon membre de la famille, aacon ami, ne devaient accompagner ponr ne pas concourir aux cérémonies d'une église hérétique.
Si ce bref, dont on essaya vainement d'entraver la circulatitHi en France, conflrma les catholiqaes dans leur fidélité i leors anciens pasteurs et dans lear éloignement des conformistes, s'il prépara et hâta de nouveaux retraits de serment) , il eut aussi d'un antre c4té pour effet immédiat d'exciter les colères du parU avancé et des prêtres qui s'étaient à toujours séparés de Rome.
AparUrde ce jour, les moaTements populaires conquièrent plus de violence. Les clubs campagnards poussent les paysans à l'exaspération. Partout dans le département de l'Aisne se renouvellent les brutalités du dernier mois de juin. Les émeutes prennent possession des églises, des presbytères, et la garde nationale en armesleur donne par sa présence une consécratioD presque officielle. Le tableau que l'abbé Barmel a tracé de toute la France d'alors est, i la lettre, la peinture fidèle de la situation du département de l'Aisne où d'habitude les mœurs ne sont cependant pas violentes , où Ton ne connaît point les exaspérations des rassemblements nombreux. Quand le brel du pape fut connu, • les prêtres non jurenrs,i dit l'abbé Barmel, « furent poursuivis plus que jamais. Quiconque les suivait à la messe on leur demandait les sacrements , ne fut plus qu'un enn^nl de la patrie. Ce fut trop peu que d'aller troubler et menacer les catholiques dans leurs élises. Les moyens les pins violents furent employés pour les entraîner malgré eux aux églises des intrus , surtout aux jours de fêtes les plus solennelles. L'âge le plus respectable, les conditions les moins suspectes ne mirent personne k l'abri de ces violences. >
Ce ne sont point les masses seulement qui obéissent à cet esprit de colère et de vengeance; Timpulsion et l'exemple partiront bientôt de plas haut, de PAssemblée Législative qui, dès ses premières séances , ftilminera de nouveaux décrets contre les insermentés.
Car PAssemblée Constituante vient de se retirer; elle s'est dissoute le 30 septembre , après avoir promulgué la fameuse Constitution de 1791 qui vivra quelques mois. Appelée à raffermir les principes, elle avait touché à tous les principes. Pour quelques vérités de détail , pour quelques bienfaits d'application y que de ruines elle accomplit , et radicales I Les idées de Pouvoir, d'Autorité , de Religion , qu'en fit elle? S'était-eUe jugée d'après son œuvre , quand elle édictait qu'aucun de ses membres ne serait éllgible pour la prochaine législature? Elle est la dernière Assemblée où apparurent des ecclésiastiques du département dont nous écrivons l'histoire révolutionnaire; il nous semble donc utile d'examiner le rôle qu'y jouèrent les prêtres que l'élection y envoya pour la dernière fois.
De tout ce. que nous avons raconté il résulte pour nous la preuve que les députés ecclésiastiques de l'Aisne se montrèrent extrêmement médiocres de caractère et de talent. Furent-ils à la hauteur de leur mission et des circonstances? 0nt41s dignement représenté le pays qui les avait revêtus d'un mandat si considérable et si élevé ? Nous n'hésitons point à dire que non. La lutte ne trouva nullement préparés ceux d'entre eux qui restèrent fidèles aux principes et se montrèrent honnêtes gens jusqu'au bout : témoins l'évêque de Laon et l'abbé Delettre qui déserte un poste dangereux juste au moment du danger. Les prêtres qui servirent la Révolution ne mirent à son aide que l'influence de leurs votes , et si l'on considère le succès du futur évêque constitutionnel Harolles , quelle valeur accorder même à cet homme qui pour tout mérite ne sut que deviner la réussite et se ranger du côté des heureux du moment ? Les événements , il est vrai , écrasent les bonunes ; mais dans de pareilles circonstances, la résistance énergique au mal est
presque teDne pour du génie , et aucun des prêtres de la députation de TAisne ne sat résister et se placer comme étai solide soos une situation qni périclitait , mais n'était point perdue , mais n'eAt point été désespérée , si tous ne lui araient manqué. Le Clergé fut aussi coupable que la Noblesse, l'un en émigrant moralement, l'autre en quittant de sa personne la cause du rot et de la société. La lutte était possible , et tous lui firent défaut. En ces tempsde crise, prier ne suffit plus, pleurer est une faute , et le prêtre devient presqu^in soldat , ce qui s'est m dans la Vendée dont le Clergé s'est immortalisé par son attitude énergique et digne de la cause qu'il soutenait et pour laquelle il savait mourir sur les champs de bataille et sur les échafauds.
Ce fut Justement cette attitude du Clei^é dans l'ouest qui fournira tout-à-Pheure à l'Assemblée Législative le prétexte de la loi du 39 novembre 1791 par laquelle elle imposera à tous les prêtres sans distinction l'obligation du serment civique sous peine de suspension de traitement. Hais avant d'étudier cette loi qui fut le véritable commencement et le premier acte de la persécution jetant le masque et s'affichant publiqaement, nous sentons le besoin de mieux faire encore ressortir la violence maintenant systématique dans les hantes sphères de la poUUque , en lui donnant pour contraste la modération réactionnaire qui , par opposition , inspire le Directoire départemental de l'Aisne, double et bizarre situation où nous allons voir prendre parti les ttns contre les antres les hommes naguère si bien d'accord contre le Clergé.
Nous l'avons fait apercevoir dé)à : ta violence et l'exagératioD du mouvement avaient singulièrement modifié l'esprit et la direction de rAdministration départementale. Consultée, dans les premiers jours de juin , sur ce qu'auront à faire les diverses administrations priées de se joindre à la. procession solennelle de la Fête-Dieu , ^le décide que tous les corps constiuiés do départementfierQBt cortège aoGl^é; c'est la deniiëre manifestation exténeore et poUi^e d'adhésion à la religion catho-
U^e. Un peu plus tard, la fatale journée dti SI juin 4792 jettera le Directoire de TAisne dans Topposition ; il s^allien avec Lafayette dans cette première tentative de Fédéralisme qall paiera de sa dissolution. L*ex-prieur de Gandelu , RiToire, Tun des prêtres qui des premiers avaient embrassé là cause du libéralisme et qui devait à sa conduite politique d^abord sa nomination de membre du Conseil général de TAisne , celle ensuite de vicaire épiscopal de révoque Marolles , n^avait tms peu contribué à pousser ses collègues dans cette voie où ne ies avaient point suivis les Conseils de districts dont certains , au contraire, afiQchaient les sentiments les plus exagérés. Une lutte sourde s^était donc soulevée entre le Directoire départemental et les Directoires des districts. Ceux-ci connaissaient bien Tauteur et la cause du mouvement, selon eux rétrograde, qui séparait d'eux le Conseil Général de TAisne; car c'était Vabbé Rivoire qu'ils poursuivaient de leurs tracasseries. Voici quels avaient été les premiers symptômes du débordement de cette haine.
Rivoire , dont le Directoire de PAisne reconnaissait la modération et le calme , avait été envoyé à Vervins pour apaiser une de ces séditions qui troublèrent cette ville pendant tout le cours de la Révolution. Aidé de Constant, procureur-syndic du district de Vervins , Rivoire avait déployé dans cette Aiission non seulement la sagesse et la prudence qui faisaient le fond de son caractère , mais toute la vigueur conmiaiidée par les difBciles circonstances auxquelles il fallait énergiquement pourvoir. Des émeutiers avaient été blessés dans la lutte. Le tribunal du district de Vervins, séant à Guise, ajourna Rivoiîe et Constant à comparaître devant lui sous huitaine pour répondre de leur conduite et des malheurs quMl les accusait d'avoir causés. Le tribunal de Vervins obéissait aux fidieuses suggestions du parti qui, à Paris, rendait déjà Bailly responsable de la répression du Champ-4e-Mars , et, dans PAisne, eût aussi voulu voir Pautorité succomber devant Panarchie. Le Département prit ft coeur les intérêts de Rivoire , se déclara solidaire des actes
accomplis par lui dans la mission qu'il lui avait confiée ^ donna des éloges à sa conduite et lui défendit d'obéir à rajournement. Le tribunal de Vervins saisit TAssemblée Nationale de cette affaire. De son côté, le Département envoya un mémoire à Paris. Les esprits s'aigrissaient; ce conflit d'administrations menaçait d'engendrer une collision dans les masses qui avaient pris parti. Le Directoire de l'Aisne ordonna à Rivoire d'aller s'expliquer lui-même à Paris et de solliciter la justice qui lui était due. Après un mois de vaines démarches , l'abbé Rivoire revint à Laon, le 20 octobre 1791, et rendit compte de ses démarches et de son plein succès. • Décrété illégalement • , disait-il , « dV journement personnel avec Constant par le tribunal de Vervins à raison d'un incident que ce tribunal avait élevé dans uqe affaire où ils n'avaient agi qu'en qualité de conftnissaires , ils avaient réclamé auprès du ministre de la justice le droit de se pourvoir au tribunal de cassation pour faire rentrer dans le néant une instruction que l'humeur , la basse jalousie , l'animosité et d'autres passions de ce genre avaient imaginée et suivie. La loi assurait le succès d'une demande aussi importante; aussi le tribunal de cassation Tavait-il accueillie par jugement du 13 octobre. Pressés de se rendre à leurs fonctions administratives, ils avaient dû qiutter Paris sans avoir pu se procurer expédition de ce jugement qui serait envoyée dans le plus bref délai. » Le Directoire témoigna à Rivoire et à Constant la satisfaction qu'il éprouvait de l'issue aussi prompte qu'heureuse de leur réclamation. Mais la Révolution ne pardonnait point aux chefs de la Réaction et voulait leur susciter assez de difficultés pour qu'ils succombassent à la peine et se retirassent devant elle , à ce qu'elle espérait.
L'affaire du tribunal de Guise était à peine terminée, Rivoire avait à peine repris ses fonctions de quatre à cinq jours , que , le 25 octobre , le District de Soissons prenait une délibération par laquelle il plaçait l'administrateur-vicaire-général en demeure d'opter entre son double caractère de conseiller du département ou de conseiller de l'évéque. Cette délibération fut
bient'>E saine d'one pétition adressée de Soissoiis «a DiradnR départemental et dont les signataires, se prenant tont-i^cov d un beau zèle religieux , insistaient sur importance eC Ptodue des devoirs de Tévéque et de ses Tîcaîres i rapproche k TAvent et du Carême , et sur b nécessité de rendre sans ddri à ses fonctions religieuses Maurice Riïoire, ▼îcaîre épiMOfi de l'élise de Soîssons. Le Directoire chercha à gagner éi temps , et le 31 octobre, il répondait qn^anx yeux de tons flae devait et ne pouvait exister de doute sur h sévérité des opinions de Rivoire, sur son désintéressement et son amour de Tordre et de la loi ; que ce magistrat avait sérienseraent médité sur la nature de ses fonctions civiles, politiques et Tîcariale$» et qu'il se proposait de consulter le Conseil Général dn département lors de sa prochaine réunion. Le Directoire ajoutait que . pendant cette session , on délibérerait mArement sur r option à laquelle le District de Soissons invitait Rivoire.
Ce n'était pas TafTaire des révolutionnaires qui voulaient enlever Immédiatement h leurs adversaires un de ceux qui les dirigeaient dans la lutte. Aussi le District de Laon accourut-il au secours de celui de Soissons, et, le 31 octobre, il prenait cette délibération qu'il fît, le jour même, parvenir au Directoire de TAisne : < Considérant que les motib qui ont dicté les avis du District de Soissons sont puisés dans les vrais principes de la Constitution; que Tévéque et ses vicaires se doivent dans tous les instants à Tédifîcation et à Tinstruction dn peuple; qu'il n'est point dans Tesprit de la loi de salarier des prêtres étrangers pour vaquer à des fonctions directement attribuées aux pasteurs et à leurs coopérateurs ; qu'il est contraire aux intérêts de la Nation, aux principes même de la justice qu^in fonctionnaire cumule plusieurs fonctions incompatibles et reroivfï plusieurs traitements; qu*il est certain que Maurice Hivoire ne remplit pas sa fonction de vicaire épiscopal et qu'il diïvrait même y avoir renoncé en continuant de demeurer dans \p iJirecloire du département , le District de Laon donne son adhésion JH plus formelle à lavis dn District de Soissons. •
C'était moins des intérêts de la religion qu'il s'agissait eh cette affaire que de Téloigoement du chef dHin parti qa^on voulait annihiler en le primant d^n homme d^intelligence et de résolution. La majorité réactionnaire du Directoire départemental Tavait ainsi compris et répondit aux exagérés des Districts de Soissons et de Laon , non-seulement par un refus péremptoire d^autoriser le départ de Rivoire dont les fonctions administratives et religieuses n^étaient point entachées dUncompatibilité, mais en le portant » le 17 novembre i79i, à la place de vice-président de TAdministration départementale. Cette fermeté devait nécessairmnent envenimer les rancunes qui s^en prirent surtout à Rivoire, accusé de diriger ses collègues dans la voie d^une modération que les révolutionnaires de Laon appelaient rétrograde et coupable. C^était contre lui que se dirigeaient tontes les attaques, toutes les récriminations. Pour rendre impopulaire dans la ville ce prêtre qui essayait d^enrayer le mouvement, on Paccusa de vouloir transférer de Laon à Soissons le chef-lieu de TAdmintstration centrale. Chargé, un jour, de conférer avec les députés de la commune de Laon sur une question dMmposition , Tex-prieur de Gàndclu fut vivement interpellé par le substitut du procureur-généralsyndic de la commune , ce fameux Polycarpe Pottofeux dont nous aurons plus d'une fois à écrire le nom dans le cours de cette étude. Pottofeux ne manquait pas d\Lne certaine éloquence , mais agressive et pétulante , qui remportait souvent jusqu'à l'âpreté de la raillerie amëre et même de IMnsulte. Meneur du parti contraire à celui que Rivoire dirigeait, grand rechercheur de la popularité qui faisaiudéfaut au vice-président du département, Pottofeux ne pouvait, en cette circonstance ^ soutenir longtemps la discussion sur le ton de la froideur administrative. Il se plaignit vivement de la lourdeur des contributions qu'allait avoir à supporter le district de Laon et laissa entrevoir une accusation contre la partialité de l'Administration supérieure. Rivoire répondit que le département avait o^ixé, sur les bases admises par l'Assemblée NaV\OTiîl\ft\^^«!JX^?0Lt^^'^^!i^
cacha pas son aigreur mi? ux que son adversaire. Cette eoaversation s^ébnûla, fnt défigurée par les intéressés, el InentMoii répétait par la ville que ses habitants allaient être taxés aux deux tiers de leur rerenu net, que Tabbé Rivoîre était le pria* dpal auteur de cette surélévation exorbitante de Timpôt local, quUl détestait la ville de Laon, et enfin on i^foutait gohum toiiyours qu'il voulait enlever k cette cité son privilàge de chef-lieu.
Ces bruits parvinrent jusqu'au D^artement. Rivoûre^ qui eM dû mépriser ces. conuuérages de basr-étage, saisit le Conseil Général d'une plainte , et au lieu de passer à l'ordre du jour pur et simple, au lieu de punir ses ennemie par le silence du mépris, rassemblée délibéra gravement sur les doléances de Rivoire et {Hrit un arrêté en forme dont voici les s^ndus el i^ conclusion :
« Le Conseil, délibérant de suite et considérant que les prin* cipes connus de H. Maurice Rivoire et de tous les membres du Directoire , rendront impuissants tous les efforts de la mal^ veillance pour altérer leur réputation ; que la calomnie toujours lâche et méprisable finit toujours par être connue et repoussée; qu'on ne saurait empêcher les méchants de s'agiter dans leur odieuse sphère ; qu'il a personnellement connaissance <le di^ verses manœuvres employées pour décourager les membres du Directoire ; qu'il est également certain qu'ils n'ont cessé de remplir avec exactitude et courage toutes leurs fonctions ; que surtout le répartement qui a été fait de l'impdt entre les six districts du département est parfaitement cidqué sur les bases proportionnelles qu'il avait à suivre ; ouï le procureur* général-syndic , arrête que H. Rivoire doit se contenter de défier et de mépriser les calonmiateurs. »
Ces débats sont infimes. Ils paraissent indignes de l'histoire par la personnalité et la mesquinerie dont ils sont empreints ; mais ils portent le vrai cachet du temps et de la pensée du temps. On combattait non pour le bien du pays,, mais pour des questions de prédominance. Quoique sa manifestant sur
nn théâtre secondaire, ces âffisioM ont juste la valeur de celles qni séparârent i Paris les Jacobins et les Feaiilants d'abord , ensoite les Constitotionn^ et les Exagérés , la Giroiide et la Montagne , et enfin la Réaction et les Robespierristes. Ici et là-bas, on ne se donne même pas la peine de dissimnier la personnalité. Les noms propres sont toqjoars en jea. Oiifrappe ies principes ea la personne de ceox qai les représentent. Jamais la vie privée et l'homme pris c(Mnnie particulier oe (tarent semblablement violés, attaqués avec moins de précautions, subslitnés plus brutalement aox abstractions de la politique. Dans chacune des trois grandes Assemblées Nationales, les grandes questions de principes ne furent pas traitées avec plus de haatear de vues, plus de dignité, plus d'impas^bilité dédaigneuse de rbomme, qo^on ne vient de les voir traiter entre le Département et le District de Laon. Aussi ne nous sommesnous point effrayé de la mesquinerie des détails. C'est là tonte l'époque, an haut et au milieu de l'échelle sociale. La Révolution qui parait nn colosse, ou parce qu'on la regarde de tn^ loin et avec prévention, ou à cause de l'immensité du mal qu'elle a bit, n'est guère qu'un vaste ensemble de mièvreries comme bits et d'incapacités comme acteurs de ces bits.
Ces considérations , résultat nécessaire des divisions dont Doos venons d'écrire le récit , nous ramènent tout directement è notre sujet. Le Département va prendre une série de résolations inspirées par son retour à la modération; mais ces bonnes résolutions, quelque louables qu'elles nous paraissent, n'en proavent pas moins l'inconsistanco et la médiocrité de ces hommes qui naguëres avaient fait eux-mêmes de l'exagération, avaient été aussi loin que ceux dont ils se séparent anjoardliui et n'ont pas su prévoir les conséquences forcées de leur conduite dès les premières années de la Révolution.
Il j a quelques mois à peine, ils prenaient arrêtés sor arrêtés, et nous en savons les termes et la violence, pour destituer les curés réfractaires. Les prêtres qui revenaient sur lenr rétractation de sonnent, n*tA)lena(ent aucune grâce , et on traduisait
devaoi les tribunaux correctiouneto ceux qui osaieiH accompagner la formule d'obéissance de quelques phcases restrictives, si précautionnées et timorées qu'en fussent les expressions. Maintenant, ils répudient langueur des punitions; ils courent au-devant des prêtres dont ils sollicitent le retour. Plusieurs curés avaient demandé à être réintégrés. «Persuadé, » dit le Département dans un arrêté du 16 novembre 1701, < queTiiidulgence est la mesure qui convient le mieux à des administrateurs citoyens ; qu'on doit couvrir d'un voile les erreurs et les écarts de quelques pasteurs séduits par des suggestions étrangères ; que l'acceptation de l'acte constitutionnel doit non seulement être solemnisée par des fêtes , par une allégresse générale , mais encore par des actes de bienfaisance ; qu'en dérogeant à son arrêté du 2 juin dernier qui a destitué plusieurs carés du district de Soissons, c'est gagner de nouveaux amis, de nouveaux partisans à cette sainte et sublime Constitution ; c'est satisfaire plusieurs communes qui, par la manifestation de Jours regrets et de leur estime envers ces pasteurs , en font sufiBsamment l'éloge ; — Aimant à croire que ces curés reconnaîtront la conduite de leurs administrateurs , de leur évêque et de leurs paroissiens, et s'attacheront davantage à eux, à la Patrie , à la Constitution; — Arrête à l'unanimité que l'arrêté du 2 juin 1791 portant destitution des curés de Vailly, Saintr Hard, Cys^Ia-Conunune , Belleu , Cuiry, Quincy, Dhuisel , Saint- Christophe , Vic-sur-Aisne , sera regardé comme non advenu , et que la prochaine assemblée électorale ne procédera point à leur remplacement; — Qu'à l'égard des curés de Montr-Notre- Dame, Braye et ViUesavoie , il sera sursis à leur remplacement jusqu'à l'époque de l'assemblée électorale, le Directoire ds Département leur laissant ce délai salutaire pour faire des réflexions sages et utiles , abjurer leurs anciennes erreurs et pr^ugés , se ranger sous les étendards de la Constitution et réjouir par leur retour les bons citoyens, i . De quelle distance sont séparées les proclamation^ du ODmmencement et de la fin de 1791 1 Dans les unes on ne pariait
que de rigueur el de sévérité, dans les^ aulres que d'indulgence et de pardon.
Ce n^est point seulement aux prêtres revenus à la loi révo-^ lutionnaire qu'on adresse ce langage plein de mansuétude ^ il n'e^t point étrange qu'on cherche à grossir son parti par de nouveaux adeptes , ou qu'on les attire par la facilité de l'oubli. Mais que le Directoire de^'Aisne ait réouvert les chapelles tout à l'heure frappées d'interdit par lui-même; mais qu'il les rende aux prêtres qui ont refusé de jurer , à ces réfractaires poursuivis de tant d'arrêtés menaçants, entourés de tant de haine, pityscrits depuis si longtemps déjà ; mais qu'on proclame pour eux l'égalité du droit dans l'exercice du culte , et pour leurs fidèles la liberté de conscience, c'est un spectacle inattendu et auquel on ne devait point s'attendre. C'est pourtant là ce que nous avons à constater. Tandis que dans toute la France la persécution augmentait de rigueur , lés prêtres et les catholiques du département de l'Aisne retrouvèrent la paix et la liberté. Il y eut pour eux quelques mois d'un repos qu'ils durent à l'Administration supérieure et, sans nul doute, surtout à l'abbé Rivoire.
On ne croirait point à une simple analyse du document sur lequel nous appuyons notre récit. L'arrêté que l'on va lire est d'une extrême importance ; car il pose un fait très-neuf dans l'histoire du Clergé pendant la Révolution. Il exige donc à ces titrés, et malgré son étendue, une reproduction complète et qui serve de preuve. En voici les termes dans toute leur exactitude :
« Le Directoire du département, — Considérant que la liberté des consciences n'a jamais pu ni dû recevoir aucune atteinte et que la Constitution française veut la maintenir et l'affermir plus que jamais, puisqu'un de ses premiers articles porte cette sentence essentiellement naturelle et philosophique : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre établi par la loi. — Qu'il en résulte appui et protecUow "^^wx V^^\viïque de tous les cultes indislinciemeTil el >p\uv\\iwv cv^\$v^^vc^
dès violences qu'occasionneraient Taigreur de Tintolërance , les égarements du fanatisme , les fureurs de Tesprit de parti. . — Considérant que les principes fondamentaux du royaume interdisent tous genres de persécutions pour cause de religion; qu'il est libre même à tous sectaires de professer telles doctrines qu'il leur convient; qu'on ne peut trop exhorter les fidèles de cesser les querelles et divisions que des conseils perfides et erronés ont fait germer et fomenter parmi eux; qu'on ne peut trop les rappeler au seul but que doivent se prescrire tous les membres de la Grande Anociation, c'est-àdire : Ne nuire à personne. — Considérant enfin que les actes et le service du culte, quel qu'il soit, doivent être généralement libres et publics ; que l'exercice n'en peut être interdit dans les temples aux prêtres même non sermentés, dès qu'ils n'y enseignent pas une morale séditieuse faite pour jeter le trouble et l'alarme dans l'ordre civil et politique ;
» Arrête que certaines églises non comprises dans la nouvelle circonscription des paroisses de Laon, actuellement fermées, seront rouvertes à tous citoyens, habitants ou autres individus indistinctement qui s'y présenteront aux heures qui vont être déterminées, sans qu'il puisse être exercé contre eux obstacles, empêchements et excès quelconques. — A cet effet, la municipalité de Laon est dès à présent autorisée à lever et supprimer les scellés qui se trouvent encore apposés , ainsi que l'ont «x^^ des circonstances antérieures, sur les chapelles de l'Hôpital, de l'Hôtel-Dieu , de la Congrégation et l'oratoire de Saint-Jeanau-Bourg, afin que lesdites églises , de même que leurs sacristies, soient ouvertes à tous prêtres, sans distinction ni exceptions, depuis six heures du matin jusqu'à cinq heures du soir, pour par eux y célébrer les Mystères religieux et par les fidèles y prier paisiblement. — Arrête que pour en imposer aux malveillants et aux perturbateurs, si aucuns s'y opposaient, et pour parer aux inconvénients de résistance et maintenir la tranquillité individuelle et universelle, la municipalité de Laon pourra et devra recourir aux moyens de répression indiqués
par la loi, requérir la force armée, tous fonctionDaires publics» civils et militaires, gendarmes, gardes nationales, troupes de ligne et tons citoyens requis de prêter main forte au présent arrêté, i
Tous les rôles sont changés. Au commencement de 1 791 , c'est la municipalité de Laon qui tolérait les oratoires particuliers de la ville et les défendait contre le Directoire du dépar* tement. Poussée par les hommes nouveaux que Télection a fait entrer dans son sein et par les fureurs de la populace , elle veut, six mois plus tard^ les interdire et les fermer; c'est le Département qui les autorise alors.
L'abbé Ri voire, quelle qu'ait été son influence sur ce changement d'attitude et de langage, n'a pas le droit d'en réclamer le bénéfice complet. Nous pouvons, sans crainte de nous tromper et de nous voir taxer d'erreur , attribuer aussi une large part de cette modération à l'absence d'un des anciens collègues de Tex-prieur de Gandelu au corps administratif de l'Aisne, de Jean Debry que l'élection venait , au mois d'octobre dernier, d'enlever au Directoire départemental pour le faire entrer dans l'Assemblée L^islative. Jean Debry était l'âme du mouvement révolutionnaire dans le département de l'Aisne. C'est lui qui inspirait les résolutions les plus exagérées, les plus radicdes, les plus impitoyablement sévères. Autour de lui se groupaient les chefs du parti populaire, et, s'il fût resté dans le Conseil Général, jamais résokitions semblables à celles que nous venons de publier, n'eussent été prises. Sa disparition laissait donc les réactionnaires plus libres dans leur marche. On ne peut mettre un instant en doute l'effet produit par l'absence de cet honmife que ses exagérations furieuses ont placé longtemps au nombre des révolutionnaires de second ordre les plus exaltés et les plus dangereux, quand on le voit, dès son premier débuta l'Assemblée Législative qui ouvre sa session, chercher à précipiter le mouvement dans la voie des plus coupables excès : nous lo prouvons.
l/cs troubles religieux de TOuest fournirent à rAsseml)lée
Législative roccasion de frapper et d'anéantir te Clergé. Son Comité ecclésiastique lui proposa une loi qui forcerait au serment tous les prêtres indistinctement. Par un décret du 19 juillet précédent, TAssemblée Constituante avait hautement consacré le principe de la liberté de conscience, et l^artide 10 de sa déclaration portait que nul ne devait être inquiété pour SCS opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne troublât point Tordre public. Sous cette dernière phrase se cachait une restriction calculée d'où devait bientôt découler Toppression. Le préambule de la loi du 29 novembre 1791 exposait, en effet, que la liberté de conscience ne pouvait être un empêchement de prêter serment, puisque la Constitution assurait à tout citoyen la liberté entière de ses opinions religieuses, pourvu que leur manifestation ne troublât point Tordre ou ne portât point à des actes nuisibles à la sûreté publique. Or, un ministre du culte, en refusant de reconnaître Tacte constitutionnel, annonçait, suivant les rédacteurs du préamlmle, et par ce ref\is même , son intention de ne respecter ni Tordre établi par la loi, ni la sûreté publique, et il abdiquait volontairement ainsi les avantages que la loi lui avait garantis. Partant de ce principe, TAssemblée Législative ordonnait donc que, sous huitame pour tout délai , tous les ecclésiastiques qui ne s'étaient point encore conformés aux prescriptions de la Constitution civile du Clergé, se présenteraient devant les magistrats de leur domicile et prêteraient serment entre leurs mains. En cas de refus , les prêtres que, pour la première fois, la loi qua- Hfiait de réfractaireSy seraient déchus de leurs pensions. C'est ainsi qu^on se débarrassait de l'engagement contracté en 1789 et qu'alors on avait présenté comme l'équivalent de Tenvahissemont des biens ecclésiastiques.
Pour sanction pénale, la Conunission, par la voix du député François (de Noufchâteau), son rapporteur, demandait l'adoption d'un article ainsi conçu : • Outre la déchéance de tout traitement, les ecclésiastiques qui auront refusé de. prêter le serment civique, seront, par ce refus même, réputés suspects
de révolte contre la loi , et de mauvaises intentions contre la patrie» et, comme tels^ plus particulièrement soumis et recom* mandés à la surveillance de toutes les autorités constituées. »
On allait mettre aux voix Tadoption de cet article , lorsque Jean Debry demanda la parole pour le combattre. Le député de TAisne, brusquant son entrée en matière, annonça que la mesure destinée à compléter Tarticle posant la nécessité du serment civique lui paraissait elle-même fort incomplète. A ses yeux, il ne s'agissait point de prêtres ni de ministres religieux , ou du moins ils ne pouvaient être considérés que sous le rapport de leur influence dans les troubles ipii s'étaient élevés dans diverses parties de Tempire. La religion en avait été le prétexte et le véhicule ; ces perturbateurs devaient donc être nommés séditieux et fanatiques, et citait sous ce double rapport que la loi devait les atteindre et les punir.
« Tout homme civilisé, » dit Jean Debry, « est membre d*une société quelconque. A ce dernier titre, il se soumet à des devoirs en échange desquels il reçoit des droits. Il est hors de doute, quoi qu'en ait dit Tévêque du Cher, que celui qui se reftise à ses devoirs, ne peut pas réclamer les droits qui en dérivent ; que la distinction entre le citoyen qui adhère et le citoyen qui n^adhère pas, est une contradiction dans les termes. J'admets donc que l'individu ait la liberté de professer telle opinion ; mais alors, à moins de rester seul , il faut nécessairement qu'il contracte un engagement avec la société. Il faut que cette société qui le tolère , puisse exiger qu'il la tolère ellemême : que dis-je? La sûreté de cette société, la prudence et l'intérêt lui commandent d'éloigner l'honmie qui se refuse à toute garantie. Il serait absurde et profondément inhumain d'attribuer à l'individu le droit de rester dans telle aggrégation civile qui lui plairait, sans s'astreindre à respecter les principes constitutifs de cette aggrégation.
« Ainsi, Messieurs, * poursuivait-il, c vous voyez que le refus du serment civique ne dispense pas de tout engagement ultérieur, et que s'il est libre de se sousVtbât^ ^wx ^^^^wx^s^ \<5b\ss^%
les citoycDs, il ne Test de s^. soustraire aux devoirs soei^ux^ qu'en renonçant à la société. D'où, il suit que la société générale veut de tout individu une déclaration qui la farauti^se. On me dira que cette garantie est implicite et conuuuue à tous. A cela je réponds que, dans un régime où la volonté partieuUire ne doit être asservie que par la volonté géniale, cel engagement doit être solennel, ou ne laisser aucun recours à la fraude.
« Les lois pénales^ me dira-t-on^ tiennent leur glaive levé sur la tête du violateur^ La peine doit être proportionnée au délit» et c'est ici le cas de différencier le simple perturbateur de Tordre, d'avec celui à qui les opinions religieuses servent de prétexte pour les troubler; »
L'Assemblée voulait que l'orateur arrivât plus promptemeni au but. Jean Debry s'y précipite. Selon lui, la réaction de la Commission ae pourvoit point aux nécessités de I4 situation. « Elle vous propose de déclarer suspect celui qui refuse le serment civique! • s'écrie le fougueux orateur. < Eflaçon&4es, au nom de l'humanité, ces dispositions vagues qui, trop souvent , furent l'asile du crime et l'écueil de l'innocence I Qu'il n'y ait aux yeux de la loi que deux positions, l'infractipn et la soumission. L'homme aveuglé, qui rejette les droits de cité» est astreint à l'engagement social. S'il s'y refuse, ou s'il le viole» il est ennemi d^ la société, ou lui est étranger. Le même ar«: ticle vous propose de soumettre plus particulièrement, de recommander i la surveillance des autorités constituées, Vecclésiastique non assermenté I Vous sentez qu'uae peine mieux prononcée , et surtout mieux proportionnée au genre du délit, sort de la disposition que je voudrais substituer à c^jartide. Il serait, en effet, phis qu'insuffisant de recommaoder à la sur^ veillance de la société, Thomme qui voudrait demeurer sans aucun engagement dans la société, y demeurer» ayant eu main cette arme terrible, le prétexte de la religion, que n> jamais pu fausser le bouclier des lois sociales.
t Qu'est-il besoin de retracer à vos cœurs affligés les plaies profondes que le fanatisme a occasionnées ? Hier , vous avez
frémi d'horreur aux récits dés malhetir^ d'Avignon. Leur tableau est notre histoire : c'est le fanatisme qui a excité ici la scélératesse (Applaudissements)^ Le ciel s'est irrité^ les idoles ont rougi, et les victimes n'ont été Aiassacrées qu'au nom du Dieu de paix, et le sang humain teint les marches des autels.
• Depuis l'époque présente jusqu'au premier moment de la civilisation, la rage sacrée a déshonoré par des taches de sang toutes les pages de notre histoire. C'est là-dessus que la punition doit être calquée. Le premier intérêt des lois constituées est leur propre conservation, et (fest se jouer de la clémence qu'invoquer les lois pour qui les outrage. L'homme audacieux et hypocrite qui, par le mobile d'une opinion vénérée, conduit le peuple à la réTolle, attise le feu de la discorde, et persuade aux fanatiques qu'il égare que Dieu le voit et l'approuve ; cet homme, dis-je, se rend coupable du plus grand délit qui puisse blesser la société. Ce n'est plus là une simple perturbation de l'ordre, c'est un attentat aux volontés générales, qui peut en un instant la subordonner aux yolontés particulières et nous enchaîner au despotisme. Toilà le crime dans son atrocité que nous avons à punir t Toîlà le crime que nous avons à prévenir, qui arrache au pacte social celui qui se refuse au contrat civil I »
C'est une conclusion terrible qui se fait pressentir. Jean Debry veut que tout ecclésiastique prononce ce serment qui ne se prête à aucune restriction : « Je m'engage à ne pas troubler l'ordre établi par la loi •. Etce n'est plus seulement la déchéance d'un traitement national et des droits de citoyen que la loi prononcera contre celui qui osera reftaser le serment; si Ton écoute le député de l'Aisne, le législateur répudiera la molle rédaction de la commission pour lui substituer celle-ci : « Dans le cas de refus de cette déclaration, ou d'infraction après Tayoir consentie, la peine sera la déportation i »
La déportation !.... Le mot est prononcé. Celte peine nouvelle dans le code des nations modenies et chrétiennes est pour la première fois réclamée contre des prêtres du christUwv^v&ft.. VAssemhlêe Législative n'obéira po\T\l ewcoT(b wïv ^\^\^'s» v«v^v
loyables de la Rérolatioii qui parie par la ¥Oûl de Jean Dehr; ; mais ridée est émise, ei elle fera soû cbemiB. DaBs qoelfaes mois, le mol qui D'est point préparé, qiiin^«rri?e poûn es um temps, n'effraiera plus les timorés. Ik auront attenda bien d'autres propositions, et le député de TAisne, Jean Debcj, pourra réclamer Hionnenr de l'initîalife.
Pour rinstant, on se contenta de voter la rédaction pm^osée par le rapporteur, François (de NentdiUean) qni, pins laid, sera accusé de modérantisme, et on admit que tout prêtre qû refuserait le serment dYique, ou raurait rétracté, mnii réputé suspect de révolte contre la loi, el placé sous la surYeiUanoe des autorités investies, en cas de trouble, du droit d'ordonner son éloignement et, en cas de provocation, du droit de le condamner à la détention. Pour assurer Texécution de ces prescriptions plus qu'arbitraires, il fut enjoint aux autorités d^Mirtementales de dresser dans chaque district la liste des prêtres assermentés et des prêtres réfractaires.
La loi se terminait par cet article exori[>itant et contre toute habitude. ■ Conune il importe surtout d'éclairer le peuple sur les pièges qu'on ne cesse de lui tendre au sujet d'opinions prétendues religieuses, l'Assemblée Nationale exhorte tous les bons esprits à renouveler leurs efforts et à multiplier leurs instructions contre le fanatisme ; elle déclare qu'elle regardera comme un bienfait public les bons ouvrages à la portée des citoyens des campagnes, qui lui seront adressés sur cette matière importante, et, d'après le rapport qui lui en sera fait, elle fera imprimer ces ouvrages aux frais de l'Etat et en récompensera les auteurs, t
Cette loi ne devait point avoir d'effet ; le roi la frappa de son veto ; il affirma qu'on lui arracherait la vie plutêt que de l'obliger à sanctionner un pareil décret. Dans cette importante circonstance, son ministère, le parti constitutionnel, des hommes même comme Bamave et Lameth, lui étaient venus en aide, en l'exhortant à opposer son refus et à lutter contre la Révolution dont l'écrivain le plus violent, le plus aimé, le plus entouré
d'attention, Camillti Dcsmoulins, écrivit sur l'abus du vélo royal un pamphlet qui produisit alors une vive sensation et souleva les fureors des rëvolatioonaires contre le roi en même temps que laart témoignages de sympathie envers l'Assemblée Législative. Le corps municipal de Laon vota à celle-ci une adresse de félicitations et de remerciements dont le texte fut rédigé par un officier municipal, prêtre asseimenté, tout-à-l'heure apostat, plus tard baboaviste efft^n^, par Hamaide, ancien curé de Pontavert, alors curé constitutionnel de Notre-Dame de Laon, par Hamaide dont Dons aurons à Tavenir trop d'occasions de citer le nom.
Telle était cette adresse : ■ Législateurs, votre décret snr Tbs prêtres perturbateurs du repos pablic et incendiaires vous honore souverainement k nos yeux. Le seul amour da bien public l'a dicté. Quelque respect que nous ayons pour le chef suprême du pouvoir exécutif, nom avons va à regret votre décret paralysé par son veto. Déjà l'assemblée électorale de notre ville vous a adressé ses félicitations ; nous vous renouvelons les ndtres en particulier. Continuez, malgré tons les obstacles, à vous montrer avec énergie. Vous compterez parmi nous aotant d'admirateurs et de défenseurs intrépides de votre courage et de toutes vos vertus civiqoes que nous sonmics de membres composant le conseil général de la commune de Laon. >
Bien que le veto fAt suspensif de toute exécution, le décret du 29 novembre produisit cependant sur la situation du Clergé ofiQciellement nommé réfractaire les plus Qchetix et les pins pnHUpts effets. Des listes des prêtres assermentés et nonassermenlés forent dressées, comme si le roi n'avait mis aucune opposition à la loi qui les avait prescrites. Nous allons voir les électeurs de l'Aisne procéder an remplacement des curés déclarés déchus.
Force fut alors au Département de pourvoir aux cures vacantes OQ par décès, on par refus et rébvctations de serments, ou par départs. Tout le mois de décembre 1791 ne passa en
préparatifs d'élections. On demande aux Districts les états par catégories des prêtres à expulser ou à conserver. De leur côté, les Directoires des districts forcent les curés à prendre enfin une détermination décisive. Toute absence, de si courte durée qu'elle soit, est réputée démission volontaire. L'ahbé Thirial a quitté Ghftteau-Thiarry pour visiter ses allègues et probablement les a£fen9ûr dans leurs résolutions; la municipalité de Château-Thierry a profité de cette diq>arition momentanée pour déclarer vacante la cure de Saint^Irépin, et à son retour Tabbé Thirial trouve son presbytère fermé. On le chasse de la ville ; il erre en fugitif.
C'est le moment où les rétractations sont plus nombreuses que jamais. Les électeurs vont avoir à pourvoir au remplacement de « onze prêtres qui donnent leur démission pour cause de conscience • , ce sont les arrêtés de convocations qui parlent, « de douze qui ont abandonné leurs cures, de onze qui refusent le serment, de trente qui Tout rétracté, et de dix-neuf qui persistent à refuser de reconnaître Tévêque ^nstitutionnrt >. En présence du danger, aut moment ou la crise éclate, plus <le quatre-vingts prêtres se sont inspirés de leur devoir , (mt obéi à la voix de leur conscience et rompu le pacte d'erreur. U arriva souvent que les électeurs ne trouvèrent point d'ecclésiastiques sur qui porter leurs votes. Bien des églises furent fermées, faute de curés constitutionnels. Dans certaines paroisses aux vacances desquelles Télection venait de pourvoir^ les nouveaux desservants furent très-mal reçus et obligés de dispa»raltre, comme à Landouzy-la-Ville. A Laon , on promena par les rues un mannequin représentant le curé constitutionnel Hamaide dont la robe était ornée d'écriteaux injurieux pour la Nation et la loi.
Le prêtre a déjà perdu son caractère religieux. Il n^st plus.
de par Télection, qu'un magistrat qui double inutilement le
maire dans la réception et Tenregistrement de certains^ actes de
rétat civil. Il est assimilé à un simple fonctionnaire dans ces
procès-verbaux d'élecUou qav ^om\ai\j^^\. ^^ ^ daa^ U mâme
séance, peut-être par le même balle tin, on a nommé le curé de la paroisse et le inge de paix du canton.
Le mois de décembre 1791 voit beaucoup de prêtres quitter non-seulement le département de TAisne, mais la France où il n'y a plus pour eux ni paix, ni sécurité, ni asile, ni religion. Ils vont rejoindre en Belgique Tévêque de Laon qui s'est retiré à Bruxelles avec un bon nombre d'ecclésiastiques de son diocèse. Les Administrations sont informées de ces départs et elles s'en préoccupent. Ce n'est point assez pour elles d'avoir fait la vie si difficile aux prêtres ; on dirait qu'elles ne veulent pas lâcher leurs victimes. Aux yeux de ces gens qui ont tant parlé de liberté , il semble que les citoyens, lésés dans leur présent , menacés dans leur fortune, gênés dans leurs consciences, n'ont pas cette dernière d& toutes les libertés, celle d'aller demander Asile à une contrée moins inhospitalière que la patrie.
Une loi du 17 décembre obligeait tout fonctionnaire à présenter un certificat de résidence à la caisse où il se présenterait pour toucher son- traitement, et ce certificat devait justifier nonseulement que te fonctionnaire était actueUement à son poste, mais qu'il ne l'avait pas quitté depuis six mois. La municipalité de Laon enchérit encore sur cette rigueur et prétend assujétir les ecclésiastiques à s'inscrire tous les huit jours à leurs municipalités respectives ^t à faire acte de présence incessante pour être autorisés à toucher leur- maigre revenu.
Pour obéir à la loi, plusieurs prêtres de Laon s'étaient présentés à la commune. Les certificats de résidence leur furent positivement refusés, parce que , disait la municipalité , la loi aérien accordait qu'aux prêtres ayant habité six mois sans interruplîon la commune où ils exerçaient des fonctions publiques : or, s'il était possible dans les villages d'attester la résidence d'un prêtre, le pouvait-oa-dans une ville comme Laon habitée encore par un grand nombre d'ecclésiastiques? La municipalité peut-elle les surveiller tous et savoir ceux qui sont restés ou ceux qui se sont absentés. Elle peut certifier de leur résidence ordinaire ; peut-elle dire avec sùrcVé sv , ^^W'^a.wV ^\wl^ \^\^x^
OU un mois d'absence , ils n'ont pas pa^sé quel<iiie^ jours en pays étranger? La responsabilité attachée à ht délivrance de semblables certificats exige donc de grandes précautions, et i Tavenir la municipalité en prendrait de toutes particulières pour s'assurer si les ecclésiastiques fonctionnaires publics résidaient réellement dans le royaume» car elle les oUîgerait à venôr s'inscrire tous les huit jours sur un registre de présence qu'elle allait ouvrir tout spécialement pour eux.
Le Directoire de l'Aisne faisait acte de courage et de modântion à la fois en s'opposant à ces mesures d'impiisition que la loi n'autorisait pas « et qui lui paraissaient un moyen un peu rigoureux, » disait-il. Il faut encore lui tenir compie d'àvohr ordonné la restitution à un curé qui quittait la France dHine caisse d'effets, de quelque argenterie et d'assignats, que le conseil général de Rozoy avait saisis illégalement.
Dès la fin de Tannée 1791, on entrevoit d^à ce que sera Tannée qui va s'ouvrir. On peut à coup sûr en pronostiquer tous les excès, tous les crimes, toutes les violences. Un religieux, le premier sans nul doute, brise de sa propre autorité ses vœux de continence et se marie. Voici ce que nous lisons dans les registres de délibérations du conseil général de l'Aisne, à la date du 23 décembre 1791 :
« Charles Demarey, ci-devant religieux charitain, demande k être autorisé à contracter mariage et à toucher dans le district de Laon sa pension dont il jouissait dans celui deSaint-Quentin. Considérant que les lois n'ont pas défendu de payer aux cidevant religieux qui s'engagent dans les liens du mariage les pensions qui leur sont dues ; que tout ce qui n'est pas défendu est permis, la pension de ce religieux lui sera payée dans le district dans l'étendue duquel il se sera fixé, en se conformant à ce qui est prescrit par la loi. » Et ce sont les moins coupables entre tous les coupables qui ont posé cette nouvelle règle de morale : Ce qui n'est pas défendu est permis I Et c'est un prêtre, et pourtant il se repent , qui a signé cet arrêté par lequel il autorise un autre prêtre à se marier! Que sera donc l'avenir?
L'avonir apparaît bien Irislc surtout à ces pauvres fonimî\-> qui, dès leur plus tendre jeunesse, vivent enfermées dans leurs doltres, auxquelles la nature a refusé déjà cette fermeté donnée aux hommes sans doute pour qu'ils ne s^n servent poiriX en temps de révolution et de titndrie, auxquelles de longues habitiHles, toÉles de paix, de 'silence et d^odbèîssance , n'oflt laissé que plus de timidité et plus d'impossibiTités de résister. Déjà elles i^ent ce qu^elles doivent aittendre de ces courageux révolutionnaires qui n'ont rien à craindre de faibles femmes et peuvent en toute sécurité les abreuver d'outrages, d'injustices et de persécutions. Les religieuses qui consacraient toute leur vie, toutes leurs forces, tous leurs soins au soulagement des malades dans les hôpitaux, étaient autorisées à croire qu'elles au moins, elles surtout entre toutes, avaient droit par leur dévouement et leurs services à plus de bienveillance. Ruinées par la loi de spoliation qui avait dépouillé même les établissements de bienfaisance, elles devaient compter peut-être sur plus de ménagements. Ces saintes femmes qui se consacraient à l'instmction, souvent gratuite, de la jeunesse et des enfants des pauvres, méritaient bien qu'on leur témoignât , en raison du peu de craintes qu'elles devaient inspirer , le respect et les attentions dont leurs vertus modestes devaient se payer. Mais tout ce qui tenait à la religion par sa position, par son nom, par un costume, celui-là du moins inoffensif , excitait les défiances des puissants du moment. On avait aussi condamné les religieuses hospitalières à disparaître, dûtr-on priver les malades, les infirmes, les pauvres, des secours intelligents qu'elles leur prodiguaient avec tant de charité, dût-on priver les enfants des indigents du peu d'instruction qu'elles seules alors leur donnaient avec tant de désintéressement. Périsse l'humanité plutôt qu'un principe !
Les sœurs de Thôpital de Laon se virent des premières en butte aux mauvais traitements de ceux qu'exaspérait la vue du costume religieux. Des prêtres insermentés disaient la messe dans leur oratoire ; elles furent déuott<:^e?j ç^t v\\v^\s^^'$i \NJcir-
taires auxquels elles avaient prodigué tant de ftoios tonrilaftitf. Un rassemblement furieux envahit, un jour, les abord» db Thôpital ; il était conduit et surexcité par un viedlard qêd son âge et sa position eussent dû défendre contre de parefls mbbê. C'est lui qui insulte les sœurs et tes menace avec le plw dV chamement. Une religieuse paraît à «ne> fenêtre : il interpelle dans les termes les plus grossiers ; il accuse les sœurs d^ayoir mangé plus de- deux cent mille livres aux pauvres maintenant miné&et qui n'ont plus de ressources. Les religieuses coamrent un. véritable danger^ et ce- ne fut point k la munioipalité de la Ville qa'il faut savoir gré de la cessation de semblables scandales; car ell& écouta, enregistra et oommenta toutes les plaintes dans des délibérations où ne brille certes pas le désir de ramener les esprits égarés.
Les religieuses de THûtel-Dieu de Cbflteau-Thierry furent aussi victimes des passions du moment. Quand Tévéque Marelles avait visité Gbflteau-Thierry dans sa première tournée pastorale dont nous avons dit les sueoès divers, elles avaient refusé de le recevoir. Elles avaient tenu constamment ouvertes les portes de leur chapelle malgré les ordres de l'administratien municipale; on- leur reprochait encore d'avoir entretenu une active correspondance avec U^ de Bourdeilles y, même après la déclaration delà vacance de son siège. Aussi la municipalité de Ghâteau-Thierry les avait-elle peHniiivi8& de beaucoi^) d'hostilités; leur tiaftement se faisait attendre; les scellés (tarent apposés sur leur chapelle qu'où ferma de force ; on fit des visites domiciliaires chez elles pour y rechercher les écrits défendus qu'elles recevaiei^ et distribuaient, disait-on. Enfin, les tracasseries, avaient été poussées à ce point qu'elles portèrent plainte au District de Château-Thierry ; celui-ci leur donna tort. Il approuva hautement et entièrement la conduite des officiers municipaux qui avaient obéi à la loi, dont il honorait le patriotisme et l'activité, dont la sévérité se justifiait rien que par les faits relatés dans la plainte des religieuses elles-mêmes ; car leur requête, disait-il , était çleine d'^itie «mevUuELe coupable.
Elles supposaient à la municipalité ^e Châieau-Thierry un esprit dMrréligion que démentait son attitude et son attachement aux principes de la foi catholique, continuait le District, distribuant ainsi un brevet de croyance aux oiBciers municipaux fort surpris d'un tel honneur sans doute inespéré autant qu'inattendu,
La conduite des religieuses de THôtel-Dieu de Château- Thierry, — c'est une délibération de ce District qui parle , — n'est certes point exempte de reproches depuis la Révolution ; ta part trop active qu'elles ont prise aux affaires du temps , annonce que leurs soins et leur sollicitude n'ont point été consacrés entièrement aux malades confiés à leur charité ; elles eussent vécu à l'abri des lois et joui d'une inaltérable tranquillité, si, plus occupées de leur état, environnées de meilleurs conseils, si, frappées de moins fausses terreurs, elles se fussent soigneusement renfermées dans l'exercice de leur honorable vocation; elles eussent conservé l'usage de leur église, si, fidèles à leurs promesses, elles n'en avaient point permis l'entrée aux personnes étrangères à leur établissement. On le voit : la lutte est ouverte. On n'en est encore qu'à l'ironie et aux reproches ; bientôt on sévira. Quelque temps après, le District rendit cependant aux religieuses de Château-Thierry l'usage de leur égUse, à la condition que la porte extérieure en serait fermée, que, sous aucun prétexte, elles n'en permettraient l'entrée à aucun étranger, et qu'on n'y dirait par jour que deux messes encore célébrées par un prêtre assermenté qu'elles seraient forcées de laisser pénétrer dans les salles des malades et qui seul administrerait dans l'Hôtel-Dieu les sacrements et la sépulture.
Cette fausse indulgence n'était donc qu'un piège, cette lolérance qu'un appel insidieux à la résistance qu'on soulevait volontairement pour se créer un prétexte de punir. Ces conditions ne pouvaient s'accepter, et les religieuses les repoussèrent. C'était facile à prévoir.
Deux mois plus tard, la position n'était plus tenable. Les excès à souffrir étaient tels à la fois k Somoiv% ^\. -^ Çi^^ô\si?i».-
Thierry» car les deux Districts voisins s'entendaient pour tenir la même conduite, pour atteindre les mêmes résultats, que les religieuses des hospices des deux villes furent obligées dV bandonnçr et leur service et leur asile. Vainement réclamèrent-^lles qu'on fixât leur traitement. Les Districts repoussèrent péremptoirement leur demande qui .cq>endant s'appuyait sur les décrets invoqués par elles , mais dont elles ne pouvaient faire valoir les prescriptions, si peu favorables qu'elles fussent en leur faveur. Heureusement, le Conseil Général, que Jean Debry avait déji quitté pour veiller aux nécessités de son élection, commençait son retour à la modération. Il intervint vivement et à plusieurs reprises en faveur des religieuses qall autorisa à rentrer dans les deux établissements de Soissons et de Château-Thierry. On refusait encore de régler les traitements des dames hospitalières , et le Département se vit con«traint à menacer les Districts de ces deux villes de leur envoyer à leurs frais et de Laon des commissaires pour terminer cette affaire.
Tout n'était point fini. Le District de Château-Thierry ne laissa pas longtemps tranquilles les religieuses réinstallées chez elles. Il les somma d'indiquer un jour où elles prêteraient le serment civique qu'aucun décret n'exigeait encore des religieuses dont l'existence était consacrée sans aucune condition par la Constitution civile du Clergé. Les hospitaUères invoquèrent la loi et l'aide du Département qui blân^a de nouveau les tracasseries des administrateurs. Ceux-ci crurent bientôt avoir trouvé l'occasion d'un triomphe ; le médecin de l'Hôtel-Dieu était tout à la municipalité et, pour lui plaire, contrariait les sœurs dans leur administration intérieure. Elles le destituèrent et le remplacèrent par un homme plus ami de la paix. De là intervention du District qui brise la décision de la supérieure, querelle nouvelle, et double plainte portée devant le Conseil Général qui, cette fois tout à fait dans les eaux de la réaction, donna, complètement raison à la communauté des religieuse^, ot prit, à la date du 19 novembre 1791^ cet arrêté dont la
pensée et les termes contrastent trop bien et trop complètement avec Tesprit général du moment pour que nous ne le reproduisions point. Tels en étaient les considérants :
« Le Conseil du département de TAisne aussi affligé que fatigué des débats sans cesse renaissants entre les religieuses hospitalières de THôtel-Dieu de Château-Thierry et les corps constitués de cette ville; ne pouvant se dissimuler que la différence des opinions religieuses et politiques en est la cause et Tunique source; que si, d'un côté, lesdites sœurs n'ont pas partagé avec la majorité de la Nation les sentiments qu'aurait dû leur inspirer la Révolution qui a régénéré le Clergé, de l'autre côté les autorités constitutionnelles de cette ville paraissent en avoir manifesté trop d'indignation et de mécontentement; qu'au milieu de tous ces orages, les grandes et sages idées de tolérance paraissent avoir été oubliées ; qu'on a méconnu cet article sacré de la Déclaration des Droits : Nul ne peut être inquiété pour ses opinions religieuses ; que l'on aurait dû avoir plus de ménagements pour des femmes vouées & des fonctions aussi pénibles pour elle-mémes qu'utiles à la société, et que Ip sentiment des services qu'elles ont rendus et qu'elles rendent encore à l'humanité souffrante, devait plutôt inspirer des regrets et de l'indulgence que déterminer des mesures sévères contre elles; que des citoyens en place se doivent, par leur modération, leur froide impartialité et leur justice, de faire que les lois soient toujours respectées, mais qu'ils doivent l'exemple lorsqu'ils les respectent eux-mêmes, et qu'en hommes sages ils eussent dû détourner leurs regards, surtout à l'égard de femmes, plutôt qu'enraciner les préjugés , en leur faisant davantage chérir leur opinion qu'en voulant la leur faire quitter; que les sœurs hospitalières de Château- Thierry, ayant été maintenues dans l'administration de leurs biens et salariant les officiers de santé, pouvaient les remplacer ; que personne n'avait qualité pour s'immiscer dans leur administration intérieure, n'étant pas dans le cas de l'art, i^ ^n^ titre 1 de )a loi du 5 novembre V\^\ cça^ ^^\!i\^\svfc\\ ^^^
devaient rendre leur compte de régie aux corps adminislralife, étant soumises à leur surveillance; qu'il est inutile de contrarier la supérieure; qu'il faut faire disparaître les troubles et ramener la tranquillité intérieure dans cet Hôtel-Dieu, et que le seul moyen de conserver à la ville de Château-Thierry cet établissement utile et aux malades les soins et les secours des sœurs hospitalières, c'est d'empêcher qu'on ne remplisse leur vie de troubles et d'amertumes, et qu'il résulte du procèsverbal de son commissaire que les malades en sont parfaitement contents. »
A la suite de ce préambule marqué d'une tolérance si vraie, d'une sagesse si rare en ces déplorables circonstances, le Conseil Général de l'Aisne enjoignait au District de Château-Thierry d'apporter plus de ménagements et de bonne volonté dans ses rapports administratifs, qu'il l'exhortait à rendre aussi rares que possibles, avec les sœurs dont il déclarait prendre en main les intérêts et la sécurité.
La paix ne reparut point à l'Hôtel-Dieu de Château-Thierry. La municipalité refusa d'obéir ; elle n'avait point encore levé les scellés, à la date du 4 janvier 1792: un nouvel arrêté du Conseil Général nous le prouve. Plus impératif encore que le premier, il enjoignait formellement aux autorités du District et de la ville d'avoir à obéir immédiatement, sous peine de suspension. Ces ordres furent enfin exécutés et la tranquillité reparut, mais pour quelques mois seulement. L'esprit révolutionnaire absorbera bientôt la Réaction, et ceux que la Réaction protégea paieront chèrement le court repos qu'ils lui durent.
Ce ne fut point seulement à Château-Thierry qu'on voulut exiger le serment civique des religieuses vivant encore en communauté et quand elles réclamaient le paiement de leurs pensions, bien que Tarticle 2 de la loi du i8 août les en dispensât forniollomenl. Partout les autorités si tracassières d'alors exagéraient les tracasseries d*une loi soupçonneuse et gênante; mais le Directoire du déparlement voulut encore inter\Tnir en faveur de ces femmes déjà si tourmentées, si abandonnées. 11
consuUa le minisire de rintériear sur celle imporlaiilc question du serment à imposer aux femmes, et il en obtint une ^ réponse à Taide de laquelle il arrêta pour un instant toutes les, mauvaises volontés.
Une circulaire de Duport, minisire de la justice, vint, le ii)t janvier 1792, donner publiquement raison au Directoire de TAisne, en recommandant à toutes les administrations le plus grand respect pour la. liberté des cultes. Mais la Révolution méconnaissait déjà le droit, le roi, les ministres. Les Districts et les municipalités de tout le département n'en furent que plus acharnés contre les prêtres, et les six premiers mois de 1792 seront pleins du récit des séditions que les administrations locales susciteront secrètement contre le Clergé qu'un dernier reste d'autorité protège encore, protection insuffisante et même dangereuse plus qu'utile, car elle ne sert qu'à surexciter la rage des persécuteurs.
CHAPITRE XI
Béfaite de la Réaction.
Inlolérance. — Haine des assermentés contre les réfractai rcs. — Hamaidc et le directeur des religieuses de Montreuil. — Surexcitation des esprits contre les hospitalières de Laon. — Violences des troupes qui traversent le département. — On prétend que des conciliabules de prêtres se réunissent de nouveau dans la lorêt de Yillers-Gotterèts. — Le Directoire du département essaie de calmer les esprits. •— La Nation paie très-irrégulièrement le Clergé assermenté. — Misère des abbés Delabat et Uuplaqnet, anciens députés. — Âffluence des fidèles autour des prêtres réfractaires , et colère du District de Chftteau-Thierry. — On accuse les religieuses de Notre-Dame de Soissons de fabriquer de faux assignats et de receler des armes. — Loi de déportation. — Le Roi refuse sa sanction. — Envahissement des Tuileries. — Le Directoire du Département de PAisne proteste contre les événements du 21 Juin. — Rivoire porte à Paris cette protestation. — Il est dénoncé par les clubs de Laon. — II revient avec Lafayctte. — Ligue des Départements contre Tanarchie. — Les Ânnaleê patriotique» de Carra, — Rétractations de serrof*nt. — La Révolution sévH même contre les prêtres constitutionnels. — Vente des palais épiscopaux. — L*Etat ne subviendra plus aux frais du culte. — Première arri'station des prêtres de Laon. -- Le camp de Soissons. — L'abbaye de Notre-Dame de Soissons sera transformée en caserne. — Les religieuses en sont expulsées. — Vaines protestations de l'abbesse. — L'évêqiie Man>llcs demande leur éloiçuomcut. — Nuit du 10 août —
Nouvelle et plus énergique protcslatiou du Directoire de 1 Aisne. — Rivoire est compromis. — On saisît sa correspondance avec Lafayctto — Il émigré. — La Réaction est vaincue.
[1 semble que la modération du Conseil Général ait été la cause d'une recrudescence de mauvaises volontés et d'hostilités de jour en jour plus nombreuses et plus intolérables. A Laon, on incorpore les prêtres dans la garde nationale et on les force à monter la garde aux portes de la ville. Nous avons vu la cure de Château-Thierry déclarée vacante, parce que Tabbé Thirial a quitté la ville pendant quelques jours. Il apprend qu'on Taccuse d'avoir émigré, et il revient à la ville pour faire tomber les bruits mensongers ; mais il n'a pas plus tôt reparu, qu'on soulève le peuple contre lui. On entend proférer de sourdes menaces contre sa vie et celle de ses vicaires. Chaque jour voit naître une nouvelle dénonciation que le District accueille. Parce qu'un certain nombre d'ecclésiastiques ont quitté la France, c'est une mode alors de crier à l'émigration de tous. Qu'un prêtre s'absente un jour de son village, on le dénonce aux officiers municipaux comme ayant fui, comme ayant passé à l'étranger. Par ordre du district de Yervins, l'abbé Duguet, de Parfondeval, et le curé de Cugny, forent arrêtés comme suspects d'émigration et durent prouver par témoins et par certificats de leurs municipalités qu'ils n'avaient pas quitté un seul instant leur domicile.
L'es écrivains révolutionnaires accusent les réfractaires d^avoir excité les masses contre ceux qui avaient prêté serment. Nous allons montrer au contraire un de ces^ derniers à l'œuvre de haine et provoquant les injustes poursuites à l'aide desqueUes il se vengeait sans doute du trouble de sa conscience. Le curé constitutionnel de Notre-Dame de Laon , Hamaide, que la violence de ses opinions démagogiques avait fait nommer à ce poste important et plus tard au conseil municipal, s'était vanté, s'il fallait en croire un bruit qui courait en ville , d'avoir douué dix-huit livres à un des volontaires çm^veiv?» Aftt% ^w %^\\îl\^^^
à Laon, pour mettre le feu à Tabbaye de Montreuil, repaire de religieuses anti-révolutionnaires et de prêtres insermentés y et sous peu on verrait bien pis, aurait-il ajouté. Le directeur de Hontreuil, le père Jagot, s'était plaint tout haut de ces indignes menaces, Hamaide le dénonça devant le Conseil Général de la commune comme coupable de calomnies. Il avouait bien avoir prié quelques volontaires parisiens d'aller à Hontreuil examiner ce qui s'y passait» mais non pas leur avoir conseillé d'incendier l'abbaye.
On décida que le P. Jagot, vieillard d'un grand âge, serait immédiatement arrêté et traduit devant la municipalité. Il était neuf heures du soir; l'hiver sévissait avec rigueur. Gonmie si la sûreté de l'Etat était en péril, conmie s'il s'agissait d'un malfaiteur redoutable , < conmie si l'on avait eu une bastille à emporter d'assaut, » ce sont les termes du rapport présenté sur cette affaire au Département, plusieurs officiers municipaux furent envoyés à Montrenil pour s'assurer du coupable. On les fit accompagner par une escorte de gardes nationaux marchant la bayonnette au bout du fusil. A cette heure avancée de la nuit, les portes du couvent étaient toujours fermées ; on y frappe , mais personne ne répond. Enfin une .domestique se lève, demandç qui est là et ce qu'on veut. On lui ordonne d'ouvrir au nom de la loi. Elle parlemente , va chercher des ordres, ouvre enfin et se trouve en faced'une troupe armée qui pénètre dans l'abbaye et se fait conduire vers la celhile du directeur ; mais elle est vide, car celui-ci, qui a été réveillé par le bruit et sait qu'il ne s'écoule peut-être pas une nuit sans qu'une pareille scène ne se passe dans une conmiune ou dans une antre, s'est sauvé et caché. Une sentinelle est posée à la porte, et on s'apprête à fouiller la maison, quand le vieux directeur se présente et se livre aux députés de la municipalité. On ramène à Laon, on le met en présence de son dénonciateur. A minuit, on congédiait le vieillard, après lui avoir fait signer un procès-verbal où pas un des faits qu'on lui reprochait n'avait pu se prouver. Ces excès étaient de tous les jours , et il s'en prf^parnil do bif*n phiî^ çrravos.
Tous les renseignements recueillis aux sources ofScielles, amies ou hostiles, prouvent incontestablement que TAdministration départementale est effrayée de la surexcitation des esprits et de la sourde fermentation qui annonce des malheurs prochains, peut-être des crimes, des violences tout an moins. Le peuple de Laon menace tout haut d'envahir les maisons de religieuses et les hospices des pauvres et des malades, comme le Sauvoir vient d'être envahi par un détachement de volontaires de passage. Les citoyens qui sont restés fidèles à leur foi ont reçu des lettres anonymes grosses d'insultes et de menaces. On vient d'apprendre que la populace de Reims a récenmient commis - des cruautés » : c'est le Directoire de l'Aisne qui s'exprime ainsi, « et à Laon, on exalte le peuple, on le trompe ; le peuple sait ce qui s'est passé à Reims, et, inspiré par d'autres exemples encore, il parle de se conduire de même. »
Les révolutionnaires de la ville en voulaient surtout aux religieuses de l'Hôtel-Dieu qui, sommées illégalement de prêter serment, s'y étaient longtemps refusées et n'y avaient consenti que dans la crainte d'être expulsées de leur asile, d'être séparées de ces malades auxquels, dans leur inépuisable chanté, elles prodiguaient leurs soins et leurs consolations. Même en faveur de leurs concessions, on ne leur pardonnait pas leur ancienne ft^sistance. Un capitaine des volontaires nationaux parisiens, alors en garnison à Laon, déclara que ces religieuses cherchaient depuis longtemps à embaucher pour Coblentz tes soldats de son bataillon qu'on envoyait à l'Hôtel-Dieu ; à l'en croire, elles essayaient de les corrompre en leur offrant des assignats de cinq cents livres. Le Directoire ne fut pas dupe de ces mensonges et renvoya devant le juge de paix le dénonciateur qui serait obligé de déposer une plainte mieux motivée, plus détaillée et à l'appui de laquelle il apporterait des témoignages à contrôler par une enquête sérieuse. On ne revit plus ce capitaine que la malveillance seule avait poussé en avant. Quelques jours plus tard, la municipalité de Laon, dont la haine était surexcitée par uii premier insuccès, dénonça de nouveau
les religieuses de riIôtel-Diea , comme coupables d'attentat i la liberté de couscience de leurs malades, en leur imposant leur prêtre réfractaire et en fermant la porte de leur chapelle aux ministres assermentés. Repoussée par le silence du Directoire, la conminne prit un arrêté qui permettait bien aux religieuses d'appeler pour elles le directeur qu'elles préféreraient pour se confesser à lui, mais leur défendait de s'adresser à d'autres qu'aux prêtres conformistes pour receyoir la communion, « le droit de donner ce sacrement étant une fonction publique. »
Dans toutes les villes traversées par les bandes de ces volontaires qu'on dirigeait dès-lors vers la frontière menacée, on put constater les funestes effets de leur présence. Ce fut partout comme à Laon, et les excès dont ils devinrent les auteurs immédiats ou qu'ils causèrent parleurs excitations, se dirigèrent toujours contre le Clergé. On connaît la haine dont on poursuivait à Soissons les religieuses de Notre-Dame. Les meneurs de la ville voulurent profiter de la présence d'un bataillon de volontaires du Calvados pour expulser ces religieuses contre lesquelles ils n'osaient rien tenter eux-mêmes. Ces militaires furent secrètement travaillés par les membres du club des Jacobins ; mais ils quittèrent Soissons ayant d'avoir rien tenté contre Notre-Dame. Cependant, ils avaient eu le temps de sévir contre un honmie qu'on leur avait désigné conmie un aristocrate, comme < un calotin », parce que jadis il avait étudié au séminaire et que, depuis l'installation de l'évêque constitutionnel, il s'était déclaré contre H. Marolles dans toutes les occasions de prendre parti. Des volontaires forcèrent sa maison et l'en arrachèrent en poussant des cri% de mort. Deux officiers municipaux l'enlevèrent à ces furieux qui ressaisirent leur victime, l'entraînèrent sur un balcon dont la barre servirait de billot ; ils lui coupaient déjà les cheveux pour lui abattre la tête plus facilement, lorsqu'accoururent quelques gardes nationaux. Les assassins prirent la fuite, mais pour reparaître en force. On parlementa Jong-temps ; on promit de Uvrer Vh^fevUivl eou^ablc à la lustice
ciyile ; on le conduisit vers la prison, dans l'espoir d'apaiser les furieux qui suivaient, en vociférant, les gardes nationaux leur enlevant leur proie. La prison était fermée. Il fallut attendre devant la porte. Ce temps d'arrêt fut mis à profit par les volontaires qui se ruèrent sur Tescorte de gardes nationaux dont le petit nombre allait être vaincu, lorsque la prison s'ouvrit. On y poussa le malheureux qui avait vu la mort de si près , et, quelques jours plus tard, il en sortait pour fuir Soissons, lorsque tout danger pour lui eut disparu avec les volontaires du Calvados.
Des fédérés Parisiens, qui traversaient Château-Thierry pour se rendre au camp de Châlons, envahirent THôtel-Dieu , conduits par les exaltés de cette ville, par les clubistes dont on sait la haine contre les hospitalières. Les portes forent enfoncées aux cris de mort. Prosternées au pied de Tautel de leur chapelle, les religieuses attendaient, en priant, leur dernière heure. Quoique gorgés du vin que leur avaient versé les patriotes de la ville, les forcenés se sentirent désarmés par le spectacle de ces pauvres femmes sans défense, résignées, prêtes au martyre. Leur rage s'exhala en menaces, en insultes, en violences sur les statues, sur les objets inertes qui décoraient la chapelle. Ils se retirèrent confus quand, dans leurs perquisitions pour trouver des prêtres, ils parvinrent aux salles où gisaient des malades, des moribonds, même un de leurs compagnons d'armes : les fédérés ne se savaient point dans un hôpital. Ils avaient suivi les meneurs, obéi à l'influence désastreuse des exaltés de la ville et servi les rancunes des athées dont les haines et les vengeances s'exerçaient ainsi sans risque.
Ainsi que le constatait le Directoire du département, il n'est sorte de mensonges cpii ne fussent inventés pour exaspérer le peuple déjà si disposé aux excès. La populace de Soissons avait chassé à coups de pierre son vénérable évêque coupable seulement d'avoir défendu ses droits avec une si constante énergie. Exploitant cette haine avec adresse, les révolutionnaires di^ V^ ville s'en allaient répétant de nouveau ^at \^% tues ^^^ ^^
faisâil dans la forôt de Villors-Cotteréts des réunions inquîétanles ci dangereuses. < Il était certain, disaient^ils, que, dans tes solitudes de la Chartreuse de Bourg-Fontaine , on avait vu se i^sembler mystérieusement • des qmdam9 qui tarent évéques, moines, abbés ; » parmi eux on avait reconnu Tex-évéque de Soissons» ce Bourdeilles détesté; évidemment il ae tramait là quelque noir complot contre la sûreté et la liberté da peuple. Ces conciliabules faisaient de grands efforts pour ramener à eux les prêtres assermentés, pour corrompre resprit pnUic ; il était donc instant d'avertir le pays quHl existait, cachés an sein de la forêt, des foyers de fanatisme, des centres de ralliement et de résistance, dont il fallait arrêter les mauvais desseins par une active surveillance.
C'est ainsi qu'on montait les esprits, qu'on préparait de coupables violences. Les projets se trahissaient partout dans ces menaces, dans ces voies de fait dont nous ne savons que quelques brefs détails, mais qui motivèrent suffisamment l'arrêté que l'on va Ure et dont les termes exprhnent les angoisses qu'apportent toiyours les situations extrêmes, les orages qui vont éclater. C'est le Conseil Général de l'Aisne qui parie :
« Le Directoire, considérant que des excès commis dans certaines localités contre des ecclésiastiques et des maitens reU*gieuses ont répandu l'alarme et la consternation dans plusieurs des maisons religieuses de notre enclave ; — que les mal-intentionnés qui provoquent ainsi la violation des lois, pourraient essayer leurs machinations dans quelques-uns des lieux soumis à notre surveillance ;
9 Que tous les citoyens français sont sons la: sauvegarde de la loi; qu'il est de son devoir de les faire jouir de la protection qu'elle leur promet ;
» Que des citoyens pourraient, sans le vouloir et même sans le savoir, devenir les instruments de projets répréhensibles, troubler ainsi la sécurité commune, se préparer des regrets amers et appeler sur leurs tètes le glaive vengeur des lois ;
« Que, dans des temps de troubles^ on ne saurait développer
trop de surveillance ni recommander assez souvent aux ciloycns de se tenir en garde contre des suggestions perfides ; que la tranquillité publique étant un bien suprême, il doit, à quelque prix que ce soit, en faire jouir ses concitoyens ;
» Que dans la division affligeante qu'a opérée la diversité des opinions religieuses, des voies de fait pourraient devenir le signal de grandes calamités ; qu'on n'est sage qu'autant qu'on est tolérant ; que la loi comme la raison veut que chacun puisse, dans l'indépendance de sa conscience, adorer et servir comme il l'entend et en paix l'Etre Suprême ; que la persécution est à la fois un crime et un outrage ; que le moyen le plus puissant de triompher au dehors est d'éviter les troubles au-dedans ;*
» Que des agitations majeures survenues dans quelques communes, imposent le devoir d'éclairer les citoyens, d'intimider et de punir les coupables, et de rappeler tous les citoyens à l'exécution des lois ; qu'il est possible que quelques citoyens, emportés et séduits par des mouvements exagérés de patriotisme, croient servir la chose publique en persécutant ceux qui ne pensent pas comme le plus grand nombre ;
9 Que les plus grands malheurs sont attachés à la violation de la loi ; que, quand elle a parlé, tout les citoyens lui doivent respect et obéissance ; qu'un pays où l'on se fait justice soimême, cesse d'être un pays policé ;
» Qu'il n'y a plus ni sûreté ni sécurité pour la vie et les propriétés d'aucun citoyen, lorsque la loi est méconnue et que Tanarchiê règne.... •
< Des fonctionnaires, lâches ou timides^ lorsque la circons^ lance commandera activité, surveillance, inflexibilité, méritent rindignation de leurs commettants et Texécration de la postérité, 9 disait en terminant le Conseil Général, « et il importe enfln de tout faire et tenter, pour que le département se maintienne dans l'honorable réputation d'avoir toujours été passif et paisible sous l'empire de la loi. »
Dans la persuasion, que la manile^VaVioiv ç^Xvvyivi ^^ ^^\^^%
seniimenis ramènerait les esprits à plus de modération, le Directoire de TAisne fit répandre sa proclamation dans tout le département. Vaines tentatives que celles de la sagesse en temps de révolution!
Cependant, contraint par la rigueur des lois pénales , poussé aussi par ceux de ses membres qui jadis, avaient composé le parti de Jean Debry, le Département dut parfois sévir contre les prôtres qui affichaient trop publiquement la désobéissance aux décrets prescriptifs du serment civique. Le curé de Berzy avait été accusé de propos inconstitutionnels, et il avait été mandé devant le District de Soissons pour s'expliquer sur les délits qui avaient amené sa dénonciation. Ce prêtre déclara hautement qu'il n'avait jamais entendu comprendre dans son serment Tobéissance à une Constitution du Clergé votée sans Tassentiment du pouvoir spirituel, et le Directoire de Soissons le déclara démissionnaire. Appel de cette décision fut porté par le curé de Berzy devant le Conseil Général qui le déclara destitué de sa cure et lui ordonna de quitter le presbytère et la commune sous huit jours au plus tard, « attendu, * porte Farrélé daté du 9 juin 1792, « qu'il est du plus grand intérêt pour la chose publique de prendre un parti prompt et sévère pour en imposer à plusieurs curés qu'on égare. »
Les prêtres insermentés ne luttaient pas seulement contre les ciïorts et la haine des hommes qui voulaient faire disparaître tout signe extérieur de la religion et ses ministres, même ceux qui leur avaient donné le plus de gages, mais bien encore contre les difiicullés matérielles de la vie. La Nation, dont le trésor était ruiné, ne leur payait plus leurs pensions. A la fin d'avril 1792 , les fonds destinés au service des traitements ecclésiastiques pour le premier trimestre de l'année , n'avaient point encore été envoyés de Paris , bien qu'on les eût réclamés et qu'ils eussent été promis depuis longtemps. Cinq mois plus tard, il n'était encore rien arrivé dans le District de Château- Thierry où Ton devait soixante-et-onze mille livres au Clergé ; et, quand les fonds parvinrent au Di^lrvct, au lieu de celle
somme dont il avait besoin pour assurer le service des traitements , il ne recevait qae cinquante mille livres.
Ce ne fut pas tout. Pour diminuer ces pensions déjà si restreintes et surtout si peu en rapport avec la richesse des biens dont on s'était emparé, il n'est sorte de chicanes qu'on n'employât. Jusqu'au conmiencement de 1792, les moines sortis de leurs couvents et qui s'étaient engagés dans le Clergé séculier , avaient touché la moitié de leur pension de religieux, tout en recevant leur traitement comme ministres actifs du culte. S'autorisant d'une ambiguïté de rédaction dans la loi du 9 janvier 1791 , le District de Saint-Quentin leur supprima cette moitié de pension coHune cumul. Le Directoire de Château-Thierry alla plus loin encore et voulut forcer les curés anciens religieux à rapporter les fonds par eux reçus jusque-là pour cette moitié de pension. Ces curés s'y refusèrent. On saisit alors leurs traitements comme cautionnement de la restitution ; s'ils avaient touché ces fonds , c'était sans aucun droit, sans titre aucun, disait l'Administration de Château-Thierry, et, comme la plupart d'entre eux se trouvaient sans ressources et sans garanties de solvabilité, il fallait par la saisie fournir à la Nation des sûretés contre la perte des sommes à répéter plus tard sur eux. La mauvaise volonté des Administrations révolutionnaires les empêchait de se rappeler que- les curés-religieux ne jouissaient que du minimum des traitements fixés par la loi qui, dans la pensée de ses rédacteurs, les avait plus faiblement dotés que leurs collègues de l'ancien Clergé séculier en considération de la pension qu'ils recevaient d^à. On voit encore intervenir le Directoire de l'Aisne, et, dans cette occasion aussi, il donna tort au District de Château-Thierry dont il blâmait l'esprit systématique de violence et de persécution. La question fut soumise au Conseil du roi, et, en attendant la solution de cette affaire, ordre fut donné au District de Château-Thierry de payer intégralement les pensions ecclésiastiques.
Les misères de la vie matérielle ne rclomhaicutç^%%«vi^^\s^fe\^. sur les prHres d'^ordrc inférieur ; des àoc-wmew\& o^^^^ ^^^
nous montrer les membres les plus élevés du Clergé , deux députés de TÂssemblée Constituante , les abbés Delabat et DoplaqueL» se débattre contre la pauvreté.
L'abbé Delabat, ancien prieur-curéde Saint-Léger de Soissons, était si âgé , si infirme , qu^l n'avait pu accepter même une place de vicaire à TexH^thédrale. Par pitié , on lui avait conservé une chambre dans son ancien presbytère. Mais Saint- Léger allait être mis en v^te, et le pauvlre vieillard se trouvait à la veille de se voir sans asile. Il présenta au District de Sois- $ons une pétition où on lit que • son voeu le plus ardent serait de conserver^ sa vie durant» Fusage de sa chambre et autres petites dépendances qui formaient autrefois son presbytère. » Par un l)on mouvement d'une bienveillance, hélas t bien rare alors, il fut arrêté que , dans le cahier des charges de la vente de Saint-Léger, on imposerait au futur adjudicataire la condition de laisser à Tabbé Delabat l'appartement qu'il réclamait et qu'il était facile de distraire des bâtiments à vendre ; cette délibération fut approuvée par le Département.
Anticipons sur les événements. Nous y sommes forcé pour montrer aussi l'abbé Duplaquet aux prises avec la misère qui lui vient de la loi. Nous sommes en . plein mois de septembre 1792, en pleine Convention. La nouvelle Assemblée né siège que depuis quatre jours, et son système, sa volonté bien arrêtée ont apparu déjà : elle a supprimé d'un trait de plumé le Clergé en achevant de le ruiner. La loi du 27 9epteml)rel792 a réduit à presque rien les pensions accordées aux ecclésiastiques; ils ne peuvent plus vivre. « J'ai besoin d'un traitement, t avait dit l'abbé Duplaquet pendant la trop fameuse séance noc-tume du 4 août 1789, < parce que je suis trop vieux pour ga^er mon salaire , trop honnête pour voler , et j'ai rendu tr9p de services pour qu'on ne me dispense pas de mendi^pr. > A quoi lui fut utile ce bon sens qui déchirait pour lui (63 voiles épais d'un avenir qu'il ne croyait pas si rapproché 1 11 restera honnête, il a rendu beaucoup de services , et on na taii tiendra compte ni de son ulvUté , u\ A^ ^q\^ \\^wtA\«tô ^ et. «'il veut vivre,
il lui faudra, quel que soit son âge, gagner péniblement son salaire. Ses services , on les lui a payés par des honneurs ; on Ta fait président du District de Saint-Quentin ; mais en même temps on rappauvrit , on le ruine , on le réduit à demander Texistence à son travail , et quel travail I II deviendra commissaire de police de la ville qui Ta vu tenir le premier rang parmi son opulent clergé et dans TÂdministration supérieure. Le i*' octobre 1792, Tex-chaivoine, Tex-constituant Duplaquet adressait au Directoire de Saint-Quentin sa démission de président de FÂdministration du district , et raccompagnait de cette lettre empreinte à chaque ligne d'amers et trop tardifs regrets :
« !•' octobre 1703.
» Aux administrateurs du district de Saint-Quentin et aux citoyens :
» Je remets au Conseil Général du district de Saint-'iuentin
ma démission de président de cette administration, me réservant la qualité d'administrateur. En prenant avec regret ce parti nécessaire, je dois compte à mes collègues, j'ose dire à mes amis, je dois compte à mes concitoyens, à mes administrés, à mes frères, des motifs de ma détermination : — Le besoin de gagner ma vie.
» J*avais une fortune plus que suffisante en bénéPices ecclésiastiques. J'en ai joui sons la protection des lois anciennes. An premi^ besoin de la patrie, dès le 11 août 1789, au milieu de la lutte du Clergé pour la conservation de ses richesses, longtemps avant la suppression des bénéflces, les journaux publics attestent que je ils à la Nation, dans le sein de l'Assemblée de ses représentants, le sacrifice volontaire et spontané de mes revenus ecclésiastiques, m'en rapportant à sa justice pour le traitement qu'elle voudrait m'accorder.
9 En vertu d'une loi générale, mon traitement a été régulièrement fixé à environ 4,000 liv. Avec ce revenu, je pouvais gratuitement donner tout mon temps aux fonctiou^ ^âx&xtc&tratives. Après six années d'exercice, ^o\l ôaxv^ ç.^VVfc ^ys:rôfex^>
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signe avee le civisme qui m'a obtenu vos suffrages. Je supporterai la médiocrité avec la ûerté de la vertu ; mais aussi , citoyens, ne condamnez pas les moyens que je suis forcé d'embrasser pour ne pas la dégrader à vos yeux.
» A Saint-Quentin, le ^•' octobre 4792, Tan l*' de la république.
» Charles-Vincent Duplaquet ,
I Àdminiitratiur du District. >
D'ailleurs, ce n'était pas seulement aux prêtres que la Nation, ou plutôt la Révolution manquait ainsi de parole, après les engagements publics écrits dans la loi du 2 novembre 1789. Les créanciers des anciennes maisons religieuses n'avaient point encore été désintéressés, bien que la msgeure partie des biens ecclésiastiques fût déjà vendue. Pour se conformer à la loi, ils avaient depuis longtemps déposé leurs titres et fait vérifier leurs créance^; ; le paiement seul se faisait attendre et beaucoup d'entre eux mouraient de faim, ceux surtout qui ne possédaient que les rentes servies autrefois par le Clergé et que PEtat ne payait pas.
Si des mauvaises volontés dont l'exemple est donné par le gouvernement, nous passons, pour les constater, aux mauvaises volontés de détail dont les actes quotidiens émanent des administrations locales , c'est encore à Château-Thierry qu'il nous faut retourner. Là , le District fait preuve d'une incroyable persévérance dans ses poursuites contre le Clergé que le Conseil Général de l'Aisne protège mal, trop éloigné qu'il est. Pendant la semaine sainte, la population, qui vaut mieux que ses administrateurs et se sent encore chrétienne malgré les efforts tentés sur elle pour lui ôter la foi en Dieu; la population encombre Saint-Crépin, la seule église conservée dans la ville, et, ce qui s'était déjà vu à la même époque de 1791, c'est à ses anciens pasteurs qu'elle s'adresse ; c'est aux prêtres insermentés qu'elle demande les sacrements de la confession et de la communion. Les jureurs étaient abandonnés à l'isolement dont ils confièrent le secret et le dép\l 3LU\At^e\mx^ ^ ^^^xv:^w.
La colère du District se traduit imprudemment dans un arrêté qui ne laisse point de doute sur le triomphe des prêtres fidèles. Depuis la réunion de toutes les paroisses de la ville en une seule à Saint-Crépin, et surtout pendant la semaine de Pâques, les prêtres constitutionnels ne pouvaient se servir des autels et des confessionnaux, « tant est grande Taffluence des fidèles qui y suivent les non-conformistes •, ce sont là les expressions de cet arrêté daté du 3 avril 1792. Mais TAssemblée Nationale n'a pas décrété la liberté du culte pour que les vrais ministres de la religion soient interrompus dans leurs fonctions, disent les administrateurs en essayant de feindre que la foule n^établit aucune différence entre les prêtres et que, une fois les réfractaires éloignés, elle ira aux jureurs. Alors ils défendent aux prêtres inconstitutionnels • de dire à compter de ce jour jusqu'à la Pentecôte leurs messes dans Téglise paroissiale de Saint- Crépin. t Pour ne pas s'exposer à raccusation d'attentat à cette liberté du culte et de conscience qu'ils viennent d'invoquer, ils consentent bien à accorder une chapelle aux non-conformistes « pour les prières qu'ils jugeront à propos d'y faire » ; mais ils ordonnent que au-dessus de la porte de cette chapelle seront inscrits ces mots en gros caractères : < Paix et tiberté. i
Paix et liberté t C'était sans doute pour assurer cette paix et cette liberté que le District de Soissons avait voulu retenir un régiment de chasseurs qui avait d'abord été envoyé tenir garnison en cette ville et qu'un ordre du ministre de la guerre dirigeait vers les frontières ; le District demande à conserver ces soldats, « attendu que la différence et la chaleur des opinions religieuses nécessite une surveillance continuellement active. »
C'était sans doute encore pour protéger la paix et la liberté des religieuses de Notre-bame de Soissons, tout-à-l'heure menacées par les Jacobins de la ville d'accord avec les volontaires du Calvados, que les mêmes administrateurs accueillaient une dénonciation de fabrication de faux assignats et d'un dépôt considérable d'armes de guerre dans cette abbaje dont à tout prix
on voulait expulser les pieuses habitantes. Le il avril i792, on lisait au Moniteur cet incroyable article : « La municipalité et le District de Soissons» diaprés 4^$ indices sûrs, se sont transportés dans la ci-devant abbaye de Notre-Dame. Là on a trouvé en grande quantité des armes et des munitions de guerre cpie recelaient les pacifiques religieuses. Le cas est devenu plus grave encore : on a trouvé aussi des planches et du papier pour de faux assignats. Les sœurs ont paru repentantes , et en eitet que n'ont-elles pas à reprocher aux misérables qui les ont égarées ?» Si ces faits eussent eu quelque apparence de vérité, si la visite que la police fit avec soin dans le couvent de Notre- Dame eût amené quelque découverte sérieuse, Taffaire eût fait bien autrement de bruit et produit mieux qu'un article de journal. On n'eût pas seulement chassé les religieuses, mais on les eût livrées aux tribunaux. Elles eussent expié leur faute d^ns une longue captivité à laquelle leur mort seule eût mis fin pendant la persécution qui va commencer ei durer deux longues années. Il n'en fallait pas tant pour les conduire droit à l'échafkud que va dresser prochainement, dans quatre mois au plus tard, le premier tribunal révolutionnaire, produit horrible de U journée du 10 août.
Mais les religieuses de Notre-Dame de Soissons habitent encore leur couvent, quoi qu'il soit advenu des mesures inquisitoriales du District, des hostilités de la municipalité et des menaces de la Société jacobine de Soissons.
Car là est la vérité de la situation : il y a, ce qui ne se conteste pat, des mauvaises volontés flagrantes, d'incessantes tracassorle$ , des haines qui ne se déguisent point ; la Révolution menace de persécution ; mais elle subit encore, en le rongeant , le frein do la modération. Quelque chétif que soit le pouvoir du Roi, elle s'arrête encore devant l'ascendant moral du principe d'autorité représenté par le souverain auipiel viennent en^ aide un certain nombre de Conseils Généraux de déparlements qui maintiennent pour un instant le débordemcivl 4^ V-^vcs:^chiCy dernière ci fragile barrière \\\\ \a Ww\^V ç.^A^x ^v ^v^^"^-
raitre, livrant ainsi à Tesprii du mal et sans défense aucune une proie déjà si mal et si incomplètement défendue par ce parti qui s'appelait constitutionnel et qu^on aurait dû nommer le parti des impuissants. Enfin, il n'y a encore que des menaces.
La Révolution ne s'accommodera pas longtei^s d'une semblable situation. S'il est de l'essence des modérés de ne jamais marcher en avant, la temporisation n'est point la vertu de leurs adversaires : ils s'apprêtent à le prouver par la fatale journée du 20 juin 1792.
Dans cette grande circonstance, il s'agit encore^ il s'agit toujours du Clergé. Poussées par la Gironde qui veut un mouvement , les Assemblées de districts, dont la plupart sont révolutionnaires, font entendre de vives plaintes contre le fanatisme qui s'agite en France et à l'étranger , contre les prêtres insermentés qui essaient de reprendre leur empire. S'aidant de cette grande clameur et furieuse de s'être brisée contre le veto oj^osé par le roi au décret de novembre dernier, l'Assemblée Législative, va voter une loi de proscription contre les prêtres qui n'ont pas voulu prêter serment. Elle a oublié bien vite qu'elle avait frissonné au mot de déportation prononcé trop tôt par Jpan Debry, le député de l'Aisne. Mais Tidée a fait son chemin ; pais le mot n'effraie plus , et la déportation va devenir une peine du code pénal de la France.
L'évêque constitutionnel du Cher , Torné, avait demandé à l'Assemblée Législative une loi qui prohibât tout costunie ecclésiastique et religieux ; cette loi avait été votée le 6 avril 1702, le jour même du vendredi-saint , et ou avait vu Gay-Yernon, évêque constitutionnel de la Haute-Vienne, déposer immédiatement sur le bureau la crosse pastorale, symbole de sa dignité. Le 27 mai suivant, la Gironde fit voter un décret sur la déportation des prêtres insermentés. La loi considérait comme prêtres insermentés tous ceux qui , assujétis au serment prescrit par la loi du 26 novembre 1790, ne Tauraiont pas prêté; ceux aussi qui, non soumis à cette loi comme nY'tant pas fonctionnaires publics, n'ont pas prêté serment à la Constitution
CI
du royaume dédarée achevée le 3 septembre suivant, ceux enfm qui auront nHracté l'un ou Tautre serment. Il suffirait que vingr citoyens actifs, d'un même canton, demandassent la déportation d'un ecclésiastique non assermenté, poiir que le Directoire départemental fût obligé dans les trois jours de prononcer cette peine. Vingt-quatre heures après la signification de la condamnation, les ecclésiastiques sujets à la déportation deraient quitter le canton, le département dans les trois jours^ et le royaume sous un mois. Il leur fallait indiquer, sur un registre ouvert à la municipalité de leur paroisse, le pays étranger où ils entendaient se retirer, et ils recevraient en échange ^e cette déclaration un passeport, un signalement et une feuille de route. On ferait conduire pajr la gendarmerie à la frontière, de brigade en brigade, et à ses frais, tout prêtre qui refuserait de partir et d'obéir à la loi. S'il restait en France, après sa décl^ratioi^ de retraite, les tribunaux le condamneraient à dix ans de dépor^ tation.
Ce décret, aux termes de son dernier article, serait immédiatement présenté à la sanction. Le roi la refusa par ces mots qu'il écrivit sur le projet voté : Le roi examinera. Il l'avait aussi refusée à loi menaçante qui ordonnait la formation sous Paris d'un camp de vingt mille fédérés. Alors la Gironde s^iirita. Le ministre Roland écrivit au roi une lettre insolente qu'il rendit publique en la lisant à l'Assemblée. Il y disait que la Déclaration des Droits était devenue un Evangile politique et la Constitution une religion pour laquelle le peuple était prêt à périr. Il y annonçait tout haut que la Révolution aurait raison du double refus de sanction des deux décrets intéressant essentiellement la tranquillité publique, et qu'elle s'achèverait au prix du sang dans lequel elle se cimenterait. Roland convoquait le peuple aux violences contre les prêtres dans cette phrase éminemment coupable : « La conduite des prêtres en beaucoup d'endroits, les prétextes que fournissait le fanatisme aux mécontents, ont fait porter une loi sage contre les porlurbateurs. Que voire majesté lui donne sa sancliou*,UVT3LVv^vMiX\\& ^xMvv»^^
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'Uon à Paris et y resterait pour étadier la sitqatton et. tenir ses ^ collègues aa coarani de toat ce qni se passerait. S'il le fallait, ' il mourrait auprès du roi, si les eoDemis du trône et de la France osaient encore violer sa personne sacrée. L'abbé Rivoire s'oiTrit pour être ce messager de secours et de sympathie. Il partit donc emportant avec lui cette délibération qu'il avait inspirée tout au moins, s'il ne Ta même rédigée, ce qui est probable, et dont les termes auraient mérité d'être conservés, tant elle était empreinte d'un véritable sentiment d'énergique indignation; mais la copie n'en a point été déposée dans les registres du temps.
L'abbé Rivoire était encore porteur d'une protestation contre le ministère girondin dont la conduite coupable avait amené les excès du 20 juin. Cette protestation était signée seulement par cinq des membres du Directoire de l'Aisne, Rivoire, Levoirier, Perin, Blin et Vinchon. Déposée le 28 juin, ainsi que les adresses conçues dans les mêmes termes et remises au nom des Administrations départementales du Pas-de-Calais, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de l'Ain , cette protestation fut lue à la tribune de l'Assemblée Législative au sein de laquelle elle fut la cause d'une scène violente et pleine de tumulte.
> Un de messieurs les secrétaires » , — c'est le Moniteur qui raconte, — c fait lecture d'une adresse individuelle de cinq administrateurs du département de l'Aisne. Les signataires annoncent que fidèles à leur serment, ils mourront plutôt que de souffrir qu'il soit changé une ligne à la Constitution, qu'ils adhèrent à tout ce que le général Lafayette, le Directoire de Paris et de bons citoyens ont dit sur les factieux. Ils attribuent à ceux-ci la désorganisation, l'aviUssement des pouvoirs constitués, l'indiscipline des troupes, le renversement de tout ordre, et l'indignation de l'Europe. Ils les accusent de ne tendre qu'à la ruine des citoyens propriétaires, de provoquer la perte du général Lafayette, de projeter le massacre de la famille royale. Depuis quand s'imaginent-ils former à eux seuls le peuple français ? Qu'ils montrent les mandais pat \e^^\ie\s» Xvi.'s. ^^\x<èr
vingt-trois départements leur ont délégué leurs pouvoirs. La ville de Paris sera responsable du dépôt de Tacte constitutionnel, de la sûreté des représentants élus et du représentant héréditaire de la Nation. Si leur sang venait à couler^ la France entière appellerait les armées pour les venger. Les factieux seuls pleurent la perte des Roland, des Clavières, des Servan, des Dumouriez. Nous attestons à la France entière que Messieurs Roland et Servan ont fortement réprimandé le Directoire de PAisne, pour avoir, i la voix du général de Tarmée du centre, fait succéder dans son camp Tabondance à la disette. Le bonheur de la France tient à la destruction des agrégations particulières. Proscrivez les corporations des clubs et leurs correspondances entre eut. Que tous les citoyens puissent se rassembler sans former de corporation. Faites cesser le scandale de vos divisions, marqué par la distinction de vos places; faites cesser l'intolérable obsession, la tjnrannie révoltante des tribunes. Les factieux de la capitale n'ont pas le droit de fixer Topinion publique ; le vœu de Paris n'est que le vœu de la quatre-vingt-troisième partie de TEmpire. Nous demandons vengeance de Texëcrablc journée du !20 juin, jour de honte impérissable pour Paris, de deuil pour la France entière. Nous demandons, pour Tcxemple des corps administratifs^ la punition des fauteurs de ces délits. Il faut ouvrir les portes d'Orléans, si ceux-là n'y entrent pas. >
La lecture de cette adresse avait été fréquemment interrompue par de longs murmures, souvent par des cris de protestation.
Loysel, député de l'Aisne, apparut à la tribune et afiirma que cette adresse avait été présentée au Directoire de l'Aisne dont la majorité l'avait repoussée, c C'est faux 1 > s'écria une voix des tribunes. L'Assemblée ordonna le renvoi de l'adresse à la Commission extraordinaire qui serait chargée d'informer sur les faits. Le député Gensonné réclama la parole pour faire ressortir tout ce que l'adresse des cinq administrateurs de l'Aisne avait de coupable. Des cris : A l'ordre du jour! partirent de la
droite de TAssemblée ; mais Tordre du jour mis aux yoix ne fut point admis et le président donna la parole à Gensonné.
c Je n^ai qu'une proposition bien simple à présenter à l'Assemblée >, dit ce député. • Je demande que l'adresse dont il vient d'être fait lecture, soit contresignée par MM. les Secrétaires avant d'être renvoyée à la Commission, o (Plusieurs membres : Cela est juste. > ) — c Cette adresse contient une dénonciation que vous ne pouvez regarder comme indifférente. Des ministres y sont accusés. Il faut que les accusateurs soient punis conmie calomniateurs, ou les accusés conmie coupables. En second lieu, les signataires quaiiflent le décret rendu en faveur des ministres disgraciés comme l'effet d'une faction. Ils proposent la destruction des clubs. > — (Plusieurs voix : f Oui t oui 1 >) — c Ou du moins qu'on leur interdise toute correspondance entre eux. Ils ne se sont pas rappelés que cette proposition fut faite au mois de septembre dernier par H. Chapelier et repoussée par la majorité comme inconstitutionnelle, i — (Plusieurs membres : c C'est faux t > ) — c H. Lafayette lui-même n'a pas toujours été l'ennemi des clubs; au mois de mars 1791, il n'en voulait pas la destruction. Les signataires proposent encore d'exclure le peuple de vos séances. » — (Un grand nombre de voix : • Cela est faux ! > ) — c Lorsque dans l'Assemblée Constituante , I dit Gensonné en terminant , c on agita la grande question du vetOy Mirabeau s'appuya pour le faire donner au roi, sur ce qu'il pourrait arriver un jour où une législature corrompue défendrait la publicité de ses séances, i
Dumas demanda qu'il fût fa|t une seconde lecture de l'adresse pour prouver à Gensonné qu'il ne l'avait pas comprise.
Au milieu du tumulte le plus effroyable, on entendait le constitutionnel Dumolard réclamer la parole contre Gensonné. i Je demande la parole contre le président qui ne met pas fin à ce scandale I > criait le girondin Dussaux. Enfin , l'Assemblée adopta l'avis de Gensonné , ordonna que la pétition des cinq membres du Directoire de l'Aisne serait coalre^v%w€^ ^ tv^
ram/ur, par les secrétaires et renvoyée à la Commission eilra** ordinaire. '''
Cette adresse d'adhésion si complète à la lettre que Lafayette avait écrite le 16 juin, coïncidait trop parfaitement avec Farrivée de ce général qui , le même jonr 28 juin , apparaissait à la barre de TAssemblée et la suppliait de poursuivre les auteurs du 20 juin et de faire respecter Tautorité du roi , pour que U démarche de Rivoire ne lui soit point comptée à crime, lorsque la démagogie triomphera dans la quit du 10 août, lorsque Lafayette aura fui , lorsqu'aucune barrière ne défendra plus les modérés contre la rage de leurs ennemis. Depuis longtemps Rivoire est désigné à leipr vengeance ; le 28 juin vit se perdre toutes ses chances de salut, s'il lui en restait encore.
Il n'avait point encore quitté Paris , quand une députation des Jacobins de Laon vint dénoncer à TAssemblée Législative les menées contre-révolutionnaires du Directoire de TAisne. Si Ton en croit le procès-verbal de la séance du 16 juillet où est relatée la dénonciation remise par le chef de cette députation, la minorité du Conseil Général, accusée d'opprimer la majorité , aurait fait colporter par toute la ville de Laon et enfin déposé chez un notaire une copie de sa protestation contre les événements de juin ; elle aurait pressé , supplié les citoyens d'apposer leurs signatures sur cette adresse, mais chacun s'y était refusé. Et le vrai coupable désigné à l'animadversion de l'Assemblée, ce n'est ni le procurenr-général-syndic Blin, ni quelqu'autre de ses collègues , c'est Rivoire , toigours Rivoire. A Laon , personne ne s'y trompe, c J'appelle l'attention de l'Assemblée sur M. Rivoire, » dit le chef de la députation laonnoise, • sur Rivoire, vice-président du Département, qui jouit d'un triple traitement conmie ci-devant moine, membre du Directoire et vicaire de la cathédrale du département de l'Aisne. •
Lafayette quitta Paris. Rivoire l'accompagna jusqu'à Soissons où ils se séparèrent , l'un pour aller reprendre le commandement de son armée des Ardennes , l'autre pour retourner à Laon et pousser l'Administration centrale dans cette ligue où
cnlrèrent tant d'aatres Déparlements, eiïorts inutiles, luite sans résultat, fédéralisme qui devait échouer par Tinsuflisance de son chef , de Lafayette , de cet homme qui avait causé tant de mal , et qui devait se montrer si incapable même d'un peu de bien.
Mais les Départements avaient été trahis; mais une indiscrétion avait divulgué leur entente et livré le secret de la ligue. Voici une note qu'à ce sujet nous trouvons dans les Annales Patriotiques de Carra :
i Noms des Directoires que le sieur Terrier, ministre feuillant de rintérieur, prétend lui être dévoués : Ceux de TAisne, des Ardennes, la Nuerd, le Nord, TOise, la Seine, le Pas-de-<]!alais, de Seine-^t-Oise, de la Somme ^ etc. — Ainsi, ■ ajoute Carra , • voilà trente-trois Directoires sur quatre-vingt-trois qui sont plus que suspects et qui doivent être non-seulement surveillés avec soin dans leurs départements, mais suspendus au plus tôt par l-Assemblée Nationale^ C'est une circonstance à vérifier par )8s bons citoyens qui sont sur les lieux et à qui nous demandons des renseignements à ce sujet. La publicité des séances des Directoires et des Conseils Généraux de département aura bientôt fait connaître les uns et les autres. •
Nous savons quelle a été la part de Tabbé Rivoire dans toutes les déterminations du Conseil Général de TAisne ; nous connaissons rimmense influence de ce prêtre qui mène la Réaction. Cette initiative , cette infiuence , sont constatées par la position éminente que lui ont faite ses collègues après son retour de Paris. Le 20 juillet 1792, ils l'avaient nommé président de l'Administration départementale. C'est lui qui , revêtu de cette haute dignité , traitait au nom du Département avec Lafayette ; c'est lui qui préparait secrètement la résistance contre Paris , cet étemel foyer des révolutions, cette capitale absorbante de la vie nationale , cette tête coupable contre laquelle le corps social allait pour la première fois se soulever, mais pour retomber si tôt sous le joug.
Tout-à-l'heurc , npus retrouverons \c cowx^^^^t^ ^nw^^ '^^
précipitant de nouveau au milieu du danger , luttant avec plus d'Jiéroîsme encore, s'il est possible, pour sauver les derniers débris du pouvoir , de la raison et de Thonnéleté pubU<pe. Hais n'anticipons point sur les événements. Avant de dire oo» ment succombèrent les derniers défenseurs du trône , de la religion et de la société, comment disparurent les premiers réactionnaires, nous avons encore k raconter bien des excès commis contre le Clergé , bien des misères souffertes par ses membres.
De juin à août 1 792 , c'est-à-dire au moment où la loi de déportation vient d'être votée , c'est-à-dire quand éclatent des dangers plus menaçants qu'on ne les a encore connus , c'est-àdire au moment où les prêtres fidèles et ceux qui se repentent voient suspendues sur leur tête les terribles vengeances de la Révolution, les rétractations de serment sont aussi nombreuses que jamais. Le Directoire de Yervins en constate une grande quantité et éclate en plaintes amères. Il en est de même dans le district de Château-Thierry , où les habitants de certaines communes , par exemple à Vieils-Haisons , dema»^ dent , mais vainement , on le comprend , à conserver leur pasteur insermenté et qui vient d'être chassé de son église et de son presbytère par un arrêté du District.
Voici comment on écrivait alors à un curé destitué et remplacé :
" •'I7jaillet1792.
» A M. Auberty citoyen à Goussancourt,
» Il a été arrêté par le Directoire du district de Château- Thierry pour l'urgence que vous seriez remplacé , et M. l'évêque du département vient de pourvoir à la desserte de Goussancourt. Croyez-moi , retirez-vous de votre paroisse pour n'être cause d'aucun trouble, même involontairement. Préparez le logement et faites retirer vos meubles avant l'arrivée du desservant qui ne tardera pas.
« Leseur , procureur-syndic du District . »
rius on sévit avec sévérité, plus les temps sont féconds en dangers , en souffrances , plus les rétractations se multiplient. L'évoque Marolles crut arrêter ces protestations , ou tout au moins en diminuer le nombre eu publiant un mandement contre ceux qu'il appelait « des rebelles. » L'Administration du district de Soissons espéra remédier au mal en répandant à profusion cette lettre pastorale. Vains efforts, vaines espérances! l'approche de la persécution n'avait fait qu'éclairer les aveugles et confirmer les fidèles dans leur persévérance. Dans le seul arrondissement de Château-Thierry, dix-sept cures sont vacantes , à la fin de juillet, par démissions volontaires ou rétractations. L'Assemblée Législative rend un décret de convocation des électeurs pour remplacer les curés; et un mois plus tard , on constate encore trente vacances nouvelles amenées par les mêmes causes. Aussi le Directoire du district laisse-t-il apercevoir tout son dépit. L'Etat payait d'avance les trimestres des traitements ecclésiastiques , quand il les payait; les administrateurs de Château-Thierry voulaient que le Déparlement les autorisât à ne payer les prêtres qu'à la fin du trimestre échn^ parce que les nombreux rétractants emportaient , en se retirant, l'argent qui ne leur était pas dû; mais le Conseil Général refusa de s'associer à cette mesure que n'autorisait aucune loi.
n est digne de remarque que la Révolution, dans sa haine systématique contre la religion, sévit, ce que déjà nous avons fait pressentir, avec un égal acharnement contre les prêtres insermentés et contre l'église constitutionnelle elle-même à laquelle elle annonce qu'elle ne jouira pas plus longtemps de cette protection menteuse promise depuis 1789.
Elle se sent puissante maintenant ; rien ne l'effraie, rien ne In gêne. Une loi du 19 juillet 1792 venait de frapper les évêques constitutionnels dans la splendeur de leur situation extérieure, en ordonnant la vente immédiate au profit de la Nation des palais épiscopaux, « attendu que, par leur étendue, ils sont un logement superflu aux évêques acluefe\i\wfc \e:^\ '^«cs^'^^i^^
est peu convenable à la simplicité de leur état el renlreUfla^ trop disproportionné à leurs revenus, qu'il est nécessaire de les débarrasser d'une jouissance évidemment onéreuse et depourvoir à leur logement d^ine manière plus avantageuse. » D'après la Constitution civile du Clergé > le culte cathoUque* seul recevait de l'Etat des églises que les autres coUes ne* pouvaient entretenir qu'à leurs frais; un autre décret du mâtaejour, 19 juillet, prescrivait qu'à compter du l"' jaavierl703, l'Etat ne subviendrait plus qu'au traitement des ministres du* culte. D'autres lois suivront bientôt qui compléteront la rmùt* de l'église constitutionnelle.
Hais s'H se sent menacé dans sa position officielle, le Gteiigé constitutionnel n'est point encore persécuté dans la personne de ses prêtres ; toutes les violences sont réservées pour les nonconformistes. Toutes les vexations, seuls encore ceux-ci en* ont le triste privilège. A Laon, pendant le mois de juillet 1792 , on avait arrêté et emprisonné tous les ecclésiastiques qui n'avaient pas prêté ou avaient retiré le serment^ et on ne parlait de rien moins que de leur appliquer sm l'heure le décret d^ déportation du deniiermois de juin^ bien qu'il ne fût point sanctionné; cependant on ne les retint prisonniers que pendant quelques jours. On leur refusait des passeports qu'ils demandaient ; on leur défendait de se réunir sous les peines les plus sévères. Il leur était interdit aussi de paraître en public revêtus de l'habit de leur état. Les municipalités, auxquelles ce droit exorbitant avait été refusé l'année précédente, furent autorisées à> faire comparaître les prêtres insermentés sur une simple réquisition, au gré de leurs caprices.
Il semblerait que le décret de déportation eût dû suffire à aggraver la situation du Clergé réfractaire ; les prêtres et les religieuses de Soissons, de Laon> de toutes les villes du département, forent encore atteints indirectement par le décret non sanctionné du camp des vingt mille honmies. Car dans plusieurs départements du Midi, des compagnies de volontaires nationaux s'étaient levées spontanément et marchèrent sur la capitale, et
I^Assemblée Législative avait ordonné que ces volontaires passeraient par Paris et seraient ensuite dirigés sur Soissons^. où serait formé un i^^mp d'observation dont le rassemblement menaçait tout aussi bien ie Roi et la résistance intérieure que les armées ennemies se disposant à envahir la France par U Champagne. La municipalité de Soissons mit à profit ce décret pour expulser les prêtres du séminaire d^mt on voulait faire un hôpital militaire, et les religieuses des grandes abbayes convoitées depuis si longtemps. Un membre du District proposa de prendre) pour en faire la boulangerie du camp, le couvent de Notre-Dame dont les religieuses seraient transférées aux Hinimesses qui elles-mêmes seraient mises en possession de la Congrégation^ Il ajoutait qu'il ne comprendrait. point que ces dames n'acceptassent pas cet échange et qu'elles s'exposassent aux violences des vokmtaires qui, en arrivant à Soissons, ne trouveraient pas àe logements et s'en prendraient sans nifl doute à des femmes « que nul ne défendrait contre leur violence. » A celte proposition, un autre administrateur rendait que la loi autorisait les religieuses k rester dans leurs monastères, que personne ne pouvait les en expidser , et que U Congrégation ne serait pas plus en sûreté contre une attaque que Notre-Dame elle-même. Il disait avec raison que parler de violences, c'était déljà les autoriser; on avait déjà eu à constater des mauvaises volontés contre Notre-Dame , il fallait donc en prévenir le retour; pour assurer le salut des religieuses plus d'une fois menacées, et auxquelles la ville de Soissons et ses pauvres devaient tant de reconnaissance pour leur charité dans la disette affreuse de 1788, ne serait-il pas utile de les transférer dans l'abbaye de Longpont ou, mieux encore et pour plus de sûreté, dans celle de Prémontré plus éloignée de toute route à suivre par des troupes en marche ou stationnant ? Il fut convenu qu'avant de prendre une résolution, l'Administration ferait une démarche vis-à-vis de la supérieure de Notre- Dame afin de s'entendre avec elle.
La vénérable abbesse. M"* de La RocYie\o\vcîw\V-^«ïv\ssvaxV,
reçut les adminiâtrateurs entourée des cinquante religieuses (|ui vivaient encore sous sa protection. Elle se montra touchée du sentiment de bienveillance qui avait dicté la visite qu^elk recevait; mais elle déclara que toutes ses sœurs voulaient Tivre et mourir dans la retraite qu^elles s'étaient choisie et où la kî ({ui la leur assurait saurait les protéger. Le député Lacombè était, depuis quelques jours, à Soissons où il venait installer lei généraux qui commanderaient les troupes alors en manche Yen le camp. Irrité du refus qui menaçait de le priver de llmmefise emplacement qu'il avait résolu de transformer en caaemei 8 sollicita du Directoire de TAisne Tautorisation de se mettre en possession de c^tte abbaye qui, disait-il dans sa colère, re^ semblait plutôt à un sérail ou à un château-fort qu'à rhmnble retraite de filles du Seigneur (1).
Le 28 juillet, les conseils du District et de la municipalité de Soissons se réunissaient et prenaient une délibération doat les conclusions appuyaient la demande du député Lacombe. Elle fut apportée à Laon par un des officiers municipaux auquel avait voulu se joindre révoque Harolles lui-même, faisant ainsi publiquement acte et preuve de haine contre les saintes femmes qui n'avaient pas voulu le reconnaître. H. Ht» roUes exposa de vive voix la nécessité de prendre enfin une détermination qui mettrait à la raison les religieuses de Notre- Dame. Il appela à son aide le grand nombre de fédérés et de volontaires qui arrivaient journellement à Soissons et déjà se montaient à plus de sept mille ; la nécessité de garder, quelquei semaines et peut-être jusqu'après la moisson, tous ces soldats à Soissons pour les incorporer dans leurs bataillons respectif, avant de les disséminer en compagnies dans les villes et coiQmunes voisines; Timpossibilité de loger chez les citoyens cette masse de troupes, tandis que la vaste abbaye de Notre-Dame pourrait à elle seule loger plus de deux mille hommes. R ft* connaissait bien aux religieuses le droit d'invoquer hr lot qui
(I) Leroux. Hittoire ie Sai$»ons.
lear conservait leur couvent; mais jamais plus favorable occasion ne se présenterait, selon i^évêque du département, pour se mettre en possession de ces bâtiments trop considérables pour elles, et elles trouveraient un asile aussi agréable que suffisant à Villeneuve, tout-à-rheure maison de campagne de M. de Bourdeilles, et maintenant inhabitée. Cédant à ces raisons, le Conseil Général ordonnait, par un arrêté du 29 juillet, que les^eligieuses de Notre-Dame seraient transférées, elles et leur mobilier, aux Célestins de VilleneuTe, sous Tescorte de la garde nationale et du régiment de chasseurs en garnison à Soissons. Il leur donna un poste de gardes nationaux à demeure pour les protéger dans leur nouvelle retraite, et il leur promettait de les réintégrer dans la possession de Notre-Dame, aussitôt que la Nation n'en aurait plus besoin.
Le 31 juillet, Tabbesse et ses religieuses présentèrent une pétition à TAssemblée Législative; elles réclamaient contre Tarrété du Département qui les dépouillait de leur propriété et du droit d'y vivre, droit qu'elles tenaient de lois non abrogées. Leur pétition ftat renvoyée à un comité où les prochains événements la firent oublier.
A Laon, les sœurs de l'Hôpital, les sœurs Marquette chargées de donner l'instruction gratuite aux enfants des pauvres, venaient d'être expulsées aussi de leurs maisons. Les frères des Ecoles Chrétiennes avaient été chassés de la ville.
Hais la Révolution ne se contentait plus de sévir en détail contre les prêtres ; les rigueurs d'une persécution partieHe ne pouvaient plus la satisfaire. Elle visait plus haut. Elle s'apprêtait à tenter un suprême effort contre la royauté. Le mot de République avait déjà retenti partout. Les philosophes, qui répugnaient le plus à l'application des théories qu'ils avaient popularisées, avaient, à l'aide de leurs journaux, singulièrement contribué à préparer la destruction violente de la monarchie. Pour eux, le châtiment commença par l'arrivée aux affaires et à la prépondérance d'une génération d'hommes çlu^ v^^vw^^ qu'eux^ plus ardents, plus énergique», p\u^ YtsyçvV^^^X^^'s»^ ^\.^s^
leur arracheraient des mains le pouvoir que les Girondins, ceux (lu'alors on appelait les modérés, ne sauraient pas garder, et dont ils expieraient aussi, eux les premiers proscripteurs, le maniement débile par Tostracisme, par la proscription, par la mort.
L'horrible nuit du 10 août a vu crouler le trône sous les débris duquel la royauté glt écrasée. Le roi est aux mains de ses sujets , de ses ennemis. L'Asseml)lée Législative a prononcé la suspension du Pouvoir Exécutif. Elle a voté la réunion d'une assemblée nouvelle qui se nouimera Convention Nationale, appellation terrible n'évoquant que des souvenirs de guerre civile, de sang, d'égorgements et de malheurs.
Le 13 août, il partait de Laon une adresse énergique contre les événements du 10, contre les résolutions que TAssemblée Législative venait de prendre, contre Tarreslation et Temprisonnement de Louis XVI, contre la destruction de la royauté, enfin contre tout ce que le Directoire de TAisne appelait la violation du pacte Constitutionnel (1). La punition ne se fit pomt attendre. Par un décret du 18 août, le Conseil Exécutif national annula la délibération du Conseil Général de TAisne , et suspendit de ses fonctions une partie des membres de cette assemblée. L'abbé Rivoire, son président, eut l'honneur de compjter parmi les administrateurs révoqués. Il n'avait point attendu cette destitution ; abandonné par ceux de ses collègues qui ,
(I) Nous avons fait de vaines recherches dans les regisU'es du Directoire (le l'Aisne pour retrouver celte délibération importante. Ce qui est digne de remarque, c'est que, du 10 août au 20 du même mois, il se trouve une lacune dans la copie des arrêtés. Faut-il Tattribuer 3i TinUuence de Topposition et des révolutionnaires qui reprirent courage après le 10 aoùt« secouèrent la domination de Rivoire, le dénoncèrent et livrèrent au député Jean Debry les lettres que l^afayette écrivait au Directoire de TAisiic dont le président était en parfaite intelligence avoc le commandant de Tarmée des Ardennes? Cette supposition est très-vraisemblable. Rivoire une fois destitué, décrété d'arrestation et ayant pris la fuite, l'opposition, maltresse du terrain et triomphaote, aura supprimé une délibération compromettante ot ^f, par cooséqiieul, man^^e woDXcuvckV \ ^qkax^ ^yixq^ ^^<^iEUimeQtilc.
depais un an, avaient lutté près de lui contre renvahissement de Tanarchie et se voyaient compromis par une plus longue résistance, certain que la ligue des Départements n'avait plus de chances de succès, il avait donné sa démission quelques jours après le 10 août.
Plus tard, il fut décrété d'accusation. Ses adversaires du Directoire de TAisne avaient saisi sa correspondance avec Lafayette ^t la livrèrent à leur ancien collègue Jean Debry qui vint lire à la tribune de l'Assemblée Législative trois lettres prouvant péremptoirement les intelligences de Rivoirè avec le général en chef de Tarmée des Ardennes. Jean Debry, membre du Comité des douze^ ce prédécesseur du premier Comité de salut public, accusa donc Tabbé Ri voire d'avoir provoqué Lafayette à marcher sur Paris avec son armée pour délivrer Louis XVI et relever le trône , et Rivoire se hâta de fuir la France où il n'y avait plus de sécurité pour lui.
Toute idée de modération a disparu avec Tex-président du Directoire de l'Ajsne , avec ce prêtre qui des premiers a manqué à ses devoirs ei^vers l'Eglise , envers sa foi , et que la Révolution n'en punira pas moins pour avoir osé entraver sa marche et retarder son triomphe. La tiédeur devient un crime. Les modérés seront traités en ennemis et sacrifiés. Rien ne gêne plus l'esprit du mal. Il est le maître incontesté partout. Il domine du haut de son absolutisme et de sa cruauté.
Ici commence l'ère de la persécution.
-«itX»-€^
CHAPITRE XII
Ij*Eaftiffr»iloii.
Li religion esl coodamnôe à (Uspânltre. — Les prèires s^iapprèteni au martyre. — Serment de fidélité à la Nation. — Décret d'évacuation de ions les couvents, même de ceux de femmes. — Le Directoire de TAisne défend le port du costume ecclésiastique. -* Prêtres incorporés dans la garde nationale — Défense de déU%rer des passeports aux réfractaires. — Ordre aux prêtres réfractaires de Laon de se rendre à la maison de réclusion. — La municipalité de Laon refuse de fiiUre exécuter cet ordre» — Discussion sur la signification des mots réfractaires et assermentés, La loi de déportation du 26 aoftt 1703.— Emeute des Sections de Laon.— Elles demandent Tarrcstation immédiate de tons les prêtres. — Le conseOler Hennecart a perdu leur confiance. —Application de la loi de déportation et de réclusion aux chanoines de la collégiale de Rozoy. — Les prêtres fuient à rétranger. — On poursuit les fugitife à coups de pierre. — On les traque dans les bois. — Trahison et assassinats. — L*abbé Traiiet à Tournai. — La &mine le force à partir. — Il rencontre Tabbé Dantheny.— Invasito d«îs Français en Belgique; il fout fuir. — Les prêtres soissonnais sont poursuivis par des maraudeurs. — Un moine est assassiné pour avoir donné l'hospitalité à des prêtres fîigitife. — Embarras et dangers du voyage. — L*abbé Traixet sur le point de tomber aux mains des Français. -- Arrivée à Cologne. — Dureté du prieur d'un couvent d'augustins. — Un baron allemand recueille Tabbé Trahot. — 91. Billaudel. — Massacres de septembre et prêtres des diocèses de Laon et Soissons qui en sont victimes. — Les septembriseurs iCbiieanL-ThifttT^*— La chasse au prêtre.
— Mandement do Tévèque Marolles en faveur de l'abolition de la royautt*.
— On destitue les curés qui refusent de le lire en chaire. — Lâcheté. — Les Sections de Laon interviennent pour que la loi de déportation soit appliquée dans toute sa rigueur - Condamnations. — Impôt de surveillance levé sur les reclus.— Eloges donnés à la conduite révolutionnaire de la ville de Laon. — Tous, les réfractaires du Département enfermés à Laon.
— Les fédérés et la populace de Laon s*apprètent à massacrer les reclus.
— Retour de certaines administrations à Tindulgence. — Rigueur des Districts. — Emeute à Château-Thierry. - Les Sections de Laon se constituent en jury. — Biles appliquent elles-mêmes la loi de déportation. — Départ des condamnés pour Boulogne. — Persécution contre les reli^ gieuses. — On les chasse de partout. - Le club de Chauuy. — Les hospitalières de cette ville et certificat civique refusé à leur aumônier. ^ Misère des religieuses à Soissons. — Quelques-unes émigrent. — Rivoire est inscril sur les Httes d'émigrés.
Il ne s'agit plus de menaces seulement \ ce ne sont plus des inductions, mai^ une affreuse certitude qui découle des événements. Dans Tesprit des hommes qui mènent la France , la condamnation de la royauté entraîne la condamnation delà religion. Pour qui ne croit point en Dieu, toute religion réside dans ses prêtres ; donc pour atteindre et renverser la religion, il faut la. frapper dans ses ministres. Le Clergé sait depuis long^ temps ce qui Pattend, et il est prêt. Aucun de ses membres n'a conservé d'illusions. Depuis deux ans, les prêtres ont vu chacun des grands événements, chacune des grandes journées de la Révolution servir de jalon à un progrès de l'athéisme dont aucun effort n'a retardé la marche effrayante. Le 10 août a couronné l'œuvre de destruction. On s'attend à une lutte su-» prême. Si la Révolution a déchaîné toutes ses haines, toutes ses i^iolences, le Clergé, que le malheur et la souffrance ont épuré, se sent inspiré d'une ferveur qu'il n'a plus connue peutêtre depuis les empereurs romains et les temps de persécution. L'héroïsme de sa foi le transporte. L'approche des épreuves et du martyre ne l'effraye point et lui rend au contraire le courage et l'énergie. S'il faut du sang pour laver les erreurs et les crimes de la France, les prêtres te Net?>^t^\iV. vi^^:, X^^xiùjsœ^
l'offRint en expiation de lears fautes à eux-mêmes et du forfait national. Ils ont retrouvé les saints enthousiasmes qui jadis ont fait des martyrs, et nous en verrons qui appelleront la mort^ qui courront au-devant d^un supplice (|u^il8 pouvaient et n'ont point voulu éviter. C'est là un magnifique spectacle qu'aucun historien n'a assez mis en relief. C'est là un côté glorieux trop oublié dans l'histoire religieuse moderne. C'est là ce que nous voudrions faire ressortir dignemeut. C'est là ce qui atténue ces éternels reprodies de désirs de prédominance terrestre. On ne meurt que pour sa foi , et non pas pour un peu de pouvoir et de richesses.
Dès le 15 août, l'Assemblée Législative décréta que tous les fonctionnaires publics prêteraient, sous huitaine, le serment d'être fidèles à la Nation et de maintenir de tout leur pouvoir la Liberté et l'Egalité. Cette loi qui semble inoffensive servira phis tard de prétexte à la déportation des prêtres. C'est à ce titre que nous nous en occupons ici;
Le 17 août, l'Asseniblée Législative ordonna l'évacuation, au plus tard au 31 octobre suivant, et la^ vente non seulement des maisons choisies par la loi de 1790 pour l'habitation des moines d'un même ordre qui avaient opté pour la vie en coDunun , mais même des couvents de femmes qut)B avait formellement promis de conserver. Ce décret contenait une exception en faveur des religieuses occupées au soin et au soulagement des malades ; bientôt nous montrerons comment on saura s'affranchir de ces dispositions. Jusque-là, la loi civile s'était contentée de dénouer les liens qui unissaient les uns aux autres les religieux d'un même ordre et elle les avait dotés delà liberté civile ; plus audacieuse cette fois, elle va les affranchir des obligations qu'ils ont contractées envers Dieu, et eu stipulant que les ministres du culte qui se marieraient conserveront leurs pensions et traitements, elle leur accorde implicitement l'autorisation d'abjurer leurs vœux de continence.
Le lendemain , elle déclarait supprimées toutes les corporations séculières ecclésiastiques , celles mêmes vouées à l'édUT
cation gratuite , et elle annexait leurs propriétés au domaine national; « car un Etat vraiment libre , » disait le préambule de la loi 9 < na doit souffrir dans son sein aucune corporation, pas même celles qui, vouées à renseignement public, ont bien mérité de la patrie , et le moment qui achève d'anéantir les corporations religieuses est aus3i celui où il doit faire disparaître à jamais les costumes qui leur étaient propres et dont Teffet serait d'en rappeler le souvenir et d'en retracer l'image. »
Les décrets se succèdent avec une incroyable rapidité; peutêtre ne vont-ils point encore assez vite au gré des rancunes. Le 19 août, l'Assemblée vote encore la vente des immeubles appartenant aux fabriques des églises.
Ainsi autorisés, par l'exemple parti de Paris , à agir et à frapper, les révolutionnaires de Laon se mirent inunédiatement à l'œuvre. Rivoire était parti déjà , et l'on savait que le Directoire de l'Aisne avait à se faire pardonner tant de fautes contre la cause triomphante dans la nuit du 10 août, qu'il se prêterait sans difficulté à tout ce qu'on exigerait de lui. Des députés de la commune de Laon présentèrent au Conseil permanent du département une pétition dans laquelle ils feignaient de craindre que le fanatisme des prêtres n'excitât des troubles dans la ville. Ils demandaient si la municipalité n'avait pas le droit d'ordonner à tous les prêtres et religieux de Tun et l'autre sexe de quitter leur costume , ou si ce droit appartenait seulement au Directoire du département. L'injonction ainsi déguisée n'en était pas moins formelle, et, le 19 août, le Conseil Général, * considérant que, dans ces circonstances , ce qui pouvait procurer le maintien de l'ordre et de la tranquillité des citoyens devait être saisi avec empressement ; — que la loi avait proscrit tous signes de ralliement; — qu'un costume qui différenciait une classe de citoyens de la classe générale pouvait être regardé comme tel et par conséquent devait être prohibé > , arrêta qu'il serait enjoint, à son de tambour, à tous les ecclésiastiques et religieux de tout sexe, de quitter à l'instant même le costume particulier qui les distinguait des autres c\Vo^e\i% , ^^Ti*^^^ ^y^s*
ecdésiastiqoes paâtent se reTêtir de œ costuie, si ceB^élaildaBS reierdœ du adie.
Honlraxde sa lâcheté, le Consefl Génârd eiuie de sVicsser • sur les droonstaiices Tniment extiw>rdiiuures dans lesquelles nous nous tronroos, ■ dîsait-il à b fin de sa délibéniion, • el qui ont senlsdétenniné cette flMsnre. • On défait rinseition de cette phrase à qnekpies honunes honnêtes qni étaient restés dans r Administration après rémigration de Rifoire , que FdK senoe de lenr chef linait sans force et sans conrafeam ardents dn Directoire , et qni, rougissant de leur timidité» dierdndent nn prétexte plansible d^excose. Noos reconnaîtrons ptnsieors fois leur influence ; si pusillanimes qu^aient été leurs efitoris, ils atténueront dans diTerses circonstances , b dureté de b loi, sinon dans son exécution, au moins dans les termes des résolutions prises fis-i-Tis du Cleq;é qui souffine.
Quatre à cinq jours plus tard, c*est-è-dire le 22 août, le Conseil Général prenait encore un arrêté cette fois très-décidément impitoyable. On arait appris que plusieurs prêtres de Laon entretenaient une correspondance active arec Hc de Sabran qui s^élait , on se le rappelle, retiré & Bruxelles. Sans doute d'après les conseils de leur ancien éf êifue, un certain nombre d^ecclésbstiques araient passé dans les provinces de b Flandre autrichienne, et on annonçait de partout que leur conduite allait être imitée par beaucoup d'autres prêtres qui avaient demandé des passeports à leurs municipalités et se préparaient à rejoindre ceux de leurs collègues qui, après avoir quitté leurs paroisses, les attendaient dans le voisinage des frontières pour émigrer ensemble. Dans un moment où la patrie est en danger, disait le Directoire de TAisne, il est plus important que jamais d'assurer le maintien de Tordre, et TAdministration se rendrait coupable d^me négligence impardonnable si elle négligeait de prendre les mesures exigées par la situation ; il est certain « qu'un costume adopté spécialement par une classe d'hommes devient un signe de ralliement el de reconnaissance, et ce costume doit (^tro proscrit, surtout si ceux c^nî le portent sont
suspectée d'incivisme. » Le Directoire défendait donc h toute$ les manicipalités de délivrer des passeports aux prêtres insermentés^ sons quelque prétexte que ce fût, et il les rendait responsables de rinexécution de cet ordre; il leur ordonnait de veiller attentivement sur la conduite de ceux de ces prêtres qui habitaient dans les communes soumises à leur juridiction. Défense expresse était faite aux insermentés de se réunir à plus de deux et de sortir de chez eux après Theure de la retraite militaire, et « ils étaient tenus de se vêtir, comme tous les autres citoyens, en habits de différentes couleurs à leur choix. » Le Directoire de TAisne ordonnait , par le même arrêté, que tous les ecclésiastiques non revêtus de fonctions publiques fussent incorporés dans la garde nationale et fissent le service comme tous les citoyens. L'an prochain, Tévêque constitutionnel HaroUes assistera à la première fête de la Raison à la tête d'une compagnie de gardes nationaux qui l'ont choisi pour capitaine.
< On vit donc , • écrit Tabbé Brayer , » tous les prêtres endosser rhabit laïc ; force leur fut de se soumettre au décret de l'Assemblée Nationale , tout contraire qu'il fût aux canons de l'Eglise. Ils auraient couru des risques en conservant l'ancien habit. Beaucoup furent insultés pour avoir tardé à le quitter. Ce fut un spectacle singulier de voir des prêtres en habit de couleur, les cheveux liés , la cocarde au chapeau, prendre les armes, monter la garde, aller en patrouille; car on ne les ménageait pas pour ces sortes de besogne ; mais telle était la loi à laquelle il fallait se soumettre. Les religieuses elles-mêmes furent obligées de prendre l'habit du monde et d'arborer la cocarde. »
La municipalité de Laon s'est vu refuser, il y a quelques mois à peine, l'autorisation tracassière de faire comparaître devant elle les prêtres au gré de^ ses caprices; par son arrêté du 22 août , le Conseil Général accorde à toutes les administrations municipales ce droit exorbitant. Enfin les officiers municipaux des conmiunés dans .lesquelles se Vyoxsln^- \wv\s\a^^^ A^
il»»
poste ,21 valent ordre de nommer un commissaire qui assiste* rait> chaque jour, à l'arrivée et^u dépari des courriers ; tous les paquets adressés de l'étranger , soit à des prêtres insennentés, soit à des femmes , parents du taifants d'émigrés, ne seraient remis à leur destination qu'autant que ceux auxquels ils seraient adressés , consentiraient à en faire rouverture en présence des commissaires ; de même , les paquets adressés i des émigrés ou à des prêtres à l'étranger, ne pourraient partir qu'autant que celui qui les enverrait en aurait obtenu rautorisation.
Un autre arrêté , pris le même jour et à quelques heures de distance , annonçait aux insermentés que le Conseil Général de l'Aisne venait d'apprendre et d'approuver la résolution de plusieurs Directoires de départements qui, persuadés du danger de laisser la liberté aux prêtres réfractaires, venaient d'ordonner la réclusion et la déportation des plus compromis. Ces mesures, ajoutait le Département, ayant été suivies du meilleur effet, il donnait l'ordre à tous les ecclésiastiques insermentés qui se trouvaient actuellement à Laon de se retirer, sous vingtquatre heures , dans la maison actuellement occiq[)ée par les dames de la Congrégation qui descendraient au Sauvoir ou à Hontreuil. C'est ce qu'on appelait alors mettre les prêtres insermentés c sous la sauvegarde de la loi. »
L'arrêté n'était pas plus têt rendu que le Directoire du district le notifia aux religieuses de la Congrégation avec ordre ou de se réunir aux religieuses du Sauvoir, ou de renoncer à la vie commune et de rentrer dans leurs familles. Le lendemain , la Congrégation pouvait déjà recevoir ses nouveaux hêtes.
Mais la loi du 26 août n'était point encore rendue, et le corps municipal de Laon, saisi tout-à-coup d'un grand respect de la légalité, prétendit que le décret de juin n'avait d'abord pas forc^ d'exécution et présentait ensuite quelques difficultés d'interprétation. 11 ne voulut donc point faire mettre à exécution les deux arrêtés de la veille. Le bruit de ce refus se répandit dans la ville ; les fédérés de la garnison firent entendre de sourdes
menaces et la populace s'ameutait sur la place. La commune demanda au Directoire départemental une interprétation qui la mît à couvert. On assembla donc le conseil de la commune, le commandant de place et les chefs des trois bataillons de fédérés. Cette nouvelle académie de jurisprudence et dalhiguistique s'occupa de définir et de délimiter les droits qu'on tenait de la loi. Que devait-on entendre par réfractaires et parinseiv mentes, car si la loi de juin ne parlait que de réfractaires, Tarrèté du Département disait : « Seront arrêtés tous les insermentés. • Hais pendant qu'on délibère, les rassembla ments s'irritent, les fédérés se soulèvent. Il faut se hâter de prendre un parti, d'autant plus vite que l'émeute vient de manifester sa volonté. Plus forte en législation que les Conseils, ou plus prompte^à l'appliquer, ello a envoyé une députation de vingt membres, soldats ou habitants de la ville, qui, invoquant ^article Z de la joi du 31 mai derniep, demandent que, dès. le lendemaia 23 août, tous les prêtres soient mis en état d^anrestatioD^ et la députation, au nom de.cenx qui l'ont envoyée, oftre la. coopération des bons^ citoyens c pour tous les services que pourrait exiger l'opération ei^ question. > Pour sortir d'embarras, on. se décide à airêter à la fois les réfractaires et les insermentés, et il est convenu qu'on soumettra le problème à rAssemblé& Législative pour la prier de donner son avis et de lever toutes les difficultés.
Deux, ex-chanoines de Notre-Dame de Laon avaient réussi às'enfuii?, et ils s'étaient ^chés à Crépy dans la propriété de Tun d'eux. On l'apprit dans le village^^On envahit leur maison; on les y trouva, et la municipalité de Crépy les livra au Directoire de l'Aisne qui les envoya rejoindre à la Congrégation leurs collègues au sort des(iuels ils avaient espéré échapper. Il fut décidé qu'on retiendrait sur les quartiers futurs de leur pension une ^mmequl servirait à récompenser les gardes nationaux de Crépy de leur zèle et de leurs peines.
C'est alors qu'intervint, pour mettre d'accord les çvvvn&V».^ ^v les casuisles de Laon, la plus imporlauVe Ql \3i \^w^ \\^\^\\^ ^^
toutes les lois de riguear, celle du 26 août 17d2 qtii, reprenant et aggravant encore les dispositions du décret non sanctionné du 16 juin dernier^ enjoignait aux prêtres qui n'avaient pas prêté le sermenl prescrit par la Constitution civile du Clergé, ou qui l'avaient rétracté, ^e sortir sous huit jours de leurs départements et du royaume àous quinzaine; passés ces délais, les ecclésiastiques qui n'auraient point obéi seraient déportés à la Guyane française. Les Directoires de districts les feraient arrêter et conduire, de brigade en brigade, aux ports de mer les plus voisins qui leur seraient indiqués par le gouvernement par les soins duquel seraient équipés et approvisionnés les vaisseaux nécessaires au transport des réfractaires. Tout ecclésiastique qui serait resté en France après atoir déclaré être prêt à partir et avoir reçu son passeport, ou qui rentrerait après être sorti, serait condamné à la peine de dix ans de détention. La loi du 21 avril 1793, plus cruelle encore, punira, de mort les prêtres qui rentreront dans la République. Il fut aussi statué par la même loi du 26 août que tous les autres ecclésiastiques, non assujétis au serment, seraient soumis aux mêmes peioes, lorsque, par des actes extérieurs, ils auraient occasionné des troubles venus à la connaissance des Corps administratifs, ou lorsque leur éloignement serait demandé par six citoyens domiciliés dans le même département. Oti ordonna de plus que, dans chaque département, les infirmes et les sexagénaires seraient réunis dans une maison commune, sous l'inspection de la police et de la municipalité. Enfin, par un nouveau surcroît de rigueur, défense fut faite bientêt, et sous les peines les plus sévères, à tous les ecclésiastiques bannis de se rendre dans un pays en guerre avec la France.
La loi récente ne fut pas plus tôt parvenue à Laon que les Sections se réunirent et nonmiërent des commissaires chargés de dénoncer, au nom des Sociétés popuAires de la ville, les prêtres qui tombaient sous le coup du décret du 26 août. Les commissaires se présentèrent au Département porteurs d'une longue liste, et demandèrent l'arrestation immédiate des prêtres dont les noms y étaient inscrits.
' tJne semblable invitation était un ordre auquel il fallait obéir : rémeute se cachait mal derrière ses commissaires. Dès le lendemain matin, le tambour convoquait la garde nationale dont les nombreux détachements, appuyés par le déploiement en armes de la garnison, accompagnèrent les commissaires nommés par le Département dans la visite domiciliaire qu'ils firent chez tous les prêtres de la ville. Plusieurs arrestations furent opérées, et la population de la Congrégation se grossit, ce jour là, d'une nouvelle catégorie de détenus épargnés jusque-là par la Révolution. Pendant plusieurs heures, la ville, où la terreur régnait en souveraine absolue, où personne n'eût osé ni risouer un blâme, ni formuler une plainte, fut sillonnée par les patrouilles de ces farouches fédérés dont les excès avaient déjà ensanglanté Soissons, et qui bientôt allaient égorger ou brûler vif les prêtres de Reims.
On appliqua immédiatement le décret du 26 août aux cinquante-trois prêtres qui avaient été, par anticipation, enfermés le 23 à la Congrégation de Laon et à ceux récemment arrêtés. Une commission du conseil municipal leur notifia le décret et mit en demeure les détenus d'avoir à indiquer les contrées où ils voulaient se retirer. Une certaine modération présida cependant à cette première exécution de la loi ; bientôt les plus âgés d'entre les ecclésiastiques détenus furent rendus à la liberté, ainsi que ceux qui prouvèrent avoir prêté serment; on relâcha encore deux prêtres étrangers à la France et quelques ermites.
Nous venons de voir les Sections et les clubs de Laon intervenir dans les affaires publiques, effrayer les corps constitués et peser sur leurs délibérations. La faiblesse des autorités devait les enhardir. A leur avis, la municipalité de la ville, qui a fait grâce à plusieurs ecclésiastiques, qui a rendu à la liberté certains de ceux qift l'émeute regardait déjà comme sa proie, a non-seulement outrepassé ses droits, mais a trahi la cause de la Révolution. De nouveau les Sections de Laon se réunirent et délibérèrent. On crut reconnaître dans le citoyen Hennecart,
membre de la commune , l'aateur de l'acle de pusillanimilé reproché aa corps municipal; les Sections déclarèrent qn^il avait perda leur confiance et qu'elles allaient procéder à son remplacement. Elles envoyèrent une députation signifier cette sentence au corps de ville alors en séance. Hennecart n*assistait point ce jour là à la réunion. Le lendemain- il se présentait au corps municipal où il n'essaya point une lutte inégale et inutile. Il se borna à constater avec amertume que jamais il n'avait fait défaut à la Révolution ; que, poursuivi par la calomnie, il céderait devant elle, mais qu'il ne voulait point paraître déserter son poste dans des circonstances difficiles, et qu'en se retirant, il sollicitait de ses collègues une* attestation de civisme et de bonne conduite. Le conseil coui4)a la tête sous le joug avilissant des Sections ; il n'osa retenir Hennecart. Il faut encore lui savoir gré d'avoir eu le courage de déclarer que dans sa retraite il ^nportait les regrets de ses collègues. N'étaitce point déjà beaucoup en de pareils moments ?
L'impitoyable loi de déportation^ a donc reçu sa première supplication. Un certain nombre de prêtres sont les uns détenus, les autres conduits de brigade en brigade jusqu'à la frontière. Nous voulons, par un exemple puisé aux sources officiellesi montrer quelle marche suivait la procédure légale de ees procès et de leur exécution.
Les anciens chanoines de la collégiale de Rozoy habitaient encore, en janvier 1 793, cette petite ville où les catholiques recevaient d'eux les secours de la reUgion et de la charité. Les Révolutionnaires de la contrée les dénoncèrent et demandèrent que la Ich du 26 août fût appliquée pour la déportation aux quatre plus jeunes, et pour la réclusion à cinq vieillards infirmes. Les officiers municipaux de Rozoy émirent l'avis que cette demande reçût son effet. Le District de Laon dut aussi être entendu dans l'affaire. Voici textuellenfinl les motifs qui le décidèrent à appuyer la. dénonciation et la réclamation parties de Rozoy : • Depuis Tépoque de la Révolution, les prêtres non-assermentés jettent la division et le trouble dans l'étendue
de la Républiqae ; le fanatisme, rhypocrisie, Torgueil et Tavalice de cette ca>te d'hommes ennemis de la liberté et de Tégalité, opposeront toujours les plus grands obstacles k la propagation des bons principes. Ils sont encore aujourd'hui la cause des agitations qui régnent dans le département du Haut-Rhin et dans plusieurs autres parties de la République ; c'est grâce à Tinfluence et aux perfides manœuvres des prêtres que les peuples de la Belgique ne jouissent pas encore du précieux don de la liberté qui leur est offert par les Français. Les habitants de Rozoy ont donc droit de réclamer les moyens que la loi met dans leurs mains pour écarter cette contagion de leurs foyers et y maintenir la paix , l^nion et les bons principes. • Alors le District, excipant de Tarticle 6 de la loi du 26 août i 792, déclarait qu'à son avis il y avait lieu d'ordonner la déportation des ci-devant chanoines Godart, Luce, et des frères Hue, et la réclusion des sexagénaires et infirmes Robinet, Châtelain, Courcel, Botte, Desseaux. Saisie de cette affaire, ainsi complète à tous ses degrés hiérarchiques, rAdministration départcB^nlale prit, le 7 février, un arrêté par lequel elle ordonnait l'arrestation à Rozoy et la réclusion à Laon des cinq derniers prêtres, et décidait que les autres seraient tenus, sous toutes les peines édictées par la loi, de sortir sous huitaine du département et de la république sous un mois. L'un des chanoines, condamnés à la déportation, prouva, quelques jours plus tard, qu'il avait satisfait à toutes les exigeances des lois révolutionnaires, qu'il avait prêté tous les serments possibles et n'en avait rétracté aucun. Remise lui fut faite de sa peine.
Le bruit de ce qui venait de se passer à Laon s'était rapidement propagé par tout le département et avait hâté la fuite d'un certain nombre de prêtres qui ne se trouvaient plus en sûreté dans leur cruelle patrie et s'en allèrent demander aux étrangers l'asile que leur refusaient leurs paroissiens naguères encore leurs enfants et lejirs amis, et aujourd'hui ennemis acharnés, persécuteurs aveuglés par la colère et la déraison.
La vie du village n'est plus possible qub pour le prêtre qui
s'est monté à la hauteur deâ passions et de rimpièté du jour. L'homme de Dieu, le prêtre Qdële à TEglise, se volt accablé d'outrages; son existence est compromise; il n'entend que des menaces, il ne rencontre que des r^ards haineux. Les précautions du langage et de la conduite n'éloignent plus le péril qui veille à la porte du presbytère. L^ Révolution n'admet plus d'amis douteux. Elle ne veut plus que des seydes. Il faut donc partir, heureux encore si, en fuyant les dangers du séjour en France, les prêtres qui émigrent ne courent pas au-devant jdes dangers de la fuite I Quelque bien déguisés qu'ils se croient, leur attitude, leur timidité, leurs regards eOrayés les dénoncent aux populations égarées des villages. Comme un de leurs évoques, H*' de Bourdeilles, on les poursuit à coups de pierres dans la campagne. On les arrête. On les trahit, et de faux amis savent où dormiront pour toujours certains prêtres qui ont disparu, dont les traces ne se sont plus retrouvées, pie personne n'a vus en Belgique, que personne n'a revus en France lorsque la paix fut rendue à la religion et à ses ministres.
Il est à ce sujet une lugubre et terrible histoire qui se raconte tout bas dans une importante localité du département de l'Aisne voisine de la frontière belge. Un de ses habitants était connu pour être le correspondant , le confident d'un certain nombre de prêtres. Cet homme était pauvre avant la Révolution. On savait qu'un certain nombre d'ecclésiastiques étaient venus, en différentes fois, toujours la nuit, lui demander asile. On en avait vu qui entraient chez lui; mais on ne les avait jamais vus en sortir. On supposait qu'après quelques heures d'un repos nécessaire, ils quittaient, le matin, la maison hospitahère pour gagner la frontière, guidés sans doute par l'homme qui leur était tout dévoué. Dans la France d'alors, dans la France quelque coupable qu'elle fût, tous n'étaient point des dénonciateurs; on avait donc gardé le silence. Plus tard, on s'étonna que le pauvre d'avant la Révolution possédât une aisance qu'il n'avait puisée ni dans le travail, ni dans la spéculation. On s'hâbJlua cependant au spectacle de. sa fortune, dont on oublia
enfin de rechercher la source. Cet homme mourut sous la Restauration. Sa maison fut vendue et démoUe. Dans le sable de sa cave , on trouva, spectacle aiïreux et qui fit penser, des ossements nombreux dont Tétat indiquait un ensevelissement remontant à de longues années déjà. Ainsi s^expUquait cette aisance dont on n'avait pu jadis retrouver Torigine. L^ami, rhôte des prêtres, leur guide, avait sans doute égorgé ceux qui fuyaient en emportant avec eux quelques débris de leur fortune, cet argent qui devait pourvoir aux besoins de Texil et qui tentait Tinfamedont l'adresse et la bienveillance affectée avaient sollicité et reçu d'imprudentes confidences. Et ce n'est point là seulement une tradition ; des détails, un nom sont cités. On montre l'emplacement de la maison où la trahison et la mort S'asseyaient au chevet des fugitifs...!
Mais tous ceux qu'on indiquait aux prêtres comme dignes de leur confiance, ne furent pas d'horribles assassins. Quelles qu'aient été les difficultés et les angoisses du départ, quelle qu'ait été la vigilance des populations et des autorités hostiles, la plupart des ecclésiastiques qui tentèrent de forcer la frontière, purent pénétrer en Belgique.
C'est là que nous retrouvons l'excellent abbé Traizet, dont les récits si naïfs et si bienveillants, nous ont été d'une si grande utilité déjà. Ses Mémoires vont nous renseigner sur la vie que menaient nos prêtres en Belgique, sur leurs tribulations, sur les alternatives douloureuses de court repos et de longues fatigues dans lesquelles ils virent s'écouler tant de longues et pénibles années.
Quand nous avons quitté l'abbé Traizet, il entrait dans Tournai, après avoir jeté la cocarde tricolore, certificat menteur de sentiments révolutionnaires, et entouré d'une bande d'enfants qui , plus intelligents que les habitants de vingt villages français, l'avaient reconnu pour un prêtre malgré son déguisement^ et le suivaient en criant : Vive le Roi I On le conduisit lui et ses compagnons auprès du gouverneur de la ville (\ui M <i4.\v\v\ un permis de résidence. L'a\ibeT%e où à^%^^x\SSx^^ ViNài:^^
Traizet et les deux prêtres partis de Compiëgne avec loi, était à renseigne de la Lanterne , appellation sinistre et de mauyais augure qui terrifia Tabbé Traizet, en lui rappelant que « c'était là en France le mot dMmprécation contre les prêtres et les per^ sonnes qu'on supposait être attachées au roi. >
En visitant la ville^ Tabbé Traizet rencontra H. Hangin, curé de Brasles, district de Château-Thierry, et il apprit de lui qu'un grand nombre d'ecclésiastiques du diocèse de Soissons habitaient Tournai. 11 n'est pas besoin de dire la joie de tous ces prêtres qui se retrouvaient réunis après tant de dangers courus, et qui pouvaient parler de la patrie absente. < Nous fûmes témoins de la mort de H. Séguier, ancien avocat-général au parlement de Paris. 11 est remarquable que la veille de sa mort, il joignit M. BouUye (1), en sortant de la messe de la cathédrale et, conversant seul avec lui, il lui dit ces paroles : « Monsieur le curé, nous avons fait au Palais une terrible école, en signant le renvoi des jésuites; je vous proteste que si Dieu permet jamais que je remonte sur les fleurs-de-lys, ma première demande sera pour leur rappel ; l'éducation de la jeunesse , et par conséquent la France, est perdue, i
La tranquillité dont les prêtres des diocèses de Laon et de Soissons jouissaient à Tournai, n'avait point été de longue durée. Les vivres y manquaient et y coûtaient trop cher pour leur bourse chétive. Ils partirent pour Bruxelles, à l'entrée de l'hiver de 1792. La ville était encombrée d'émigrés et de prêtres français. L'évêque de Soissons, M^ de Bourdeilles> s'y était réfugié avec douze de ses prêtres qui n'avaient pas voulu se séparer de lui ; il habitait le château d'un noble autrichien. Quand il apprit l'arrivée de l'abbé Traizet, il le manda près de lui et lui conseilla de chercher, ainsi que ses compagnons, un refuge plus avant dans la province. Ils avaient connu, pendant leur séjour à Tournai, un membre du conseil du BrabanI, vénérable vieillard qui les avait admirablement accueillis en
(l) Ce prôlrc devint cutè de ^\»&oii& <îtk V^K^^X^^^^vv^'^xitsic^xftnirà^u
souvenir de son flls^ prêtre aussi. Ceiui-éi habitait la petite ville de Gbel au-delà de Halines^ et sur la recommandation de son père, il se chargea de placer les trois prôtres. Par un effroyable temps de neige, ils se mirent en route* commençant ainsi cette étemelle pérégrination qui devait durer pendant huit années. » Comme on ne nous attendait pas cette nuit, » écrit Tabbé Traizet, « et qu'on était persuadé à Ghel que nous ne pourrions arriver par un temps si dur, mes deux compagnons furent obligés de se coucher dans le seul lit qui se trouva, et moi je partageai le lit de M. le chanoine. Nous fûmes transis de froid pendant cette nuit. Âpres quelques jours, le vénérable chanoine nous plaça moyennant quatorze florins par mois, ce qui est vingt-sept livres et quelques sous, monnaie de France. Pour cette sonmie, nous étions logés, bien nourris, bien logés, blanchis et éclairés ; en outre, le bon chanoine nous procurait des intentions de messes avec honoraires, ce qui sui&sait presque pour notre dépense. »
L'évoque d'Anvers et celui de Boulogne, réfugié aussi en Belgique et que Tabbé Traizet avait intimement connu au séminaire de la Sainte-Famille de Paris où ils avaient étudié ensemble, prirent les trois réfugiés sous leur protection. C'est ainsi qu'ils vécurent paisiblement pendant six à sept mois, heureux de la paix qui les entourait, souffrant seulement au récit des misères et des périls qui assaillaient en France les prêtres leurs frères, gémissant aux récits qui teur arrivaient de leur coupable patrie, pleurant sur les martyrs du 3 septembre. « Je Us quelques voyages à Matines et à Bruxelles qui me donnèrent, » dit l'abbé Traizet, « l'occasion de me lier avec l'honorable trésorier de Notre-Dame de Liesse, M. Dantheny, chanoine de Laon, qui depuis fut martyr et guillotiné dans cette ville, le 26 décembre 1796. •
L'abbé Traizet, appelé par l'archevêque de Matines à une position qui lui offrait quelques avantages, quitta Ghel et ses deux compagnons d'émigration. Â Matines, il devint le corn.mensal de l'abbé Dantheny et se lia avec ào% \)\feXT^^.\st^*ii.^\^5swî.
qui lui procureront une existence aussi agréable qu'aisée. « Dieu ne permit pas que je jquisse longtemps de ce bonheur » , écrit le vénérable prêtre dans ses Mémoires. « Le vendredi, 4 novembre 1792, comme je sortais de dîner chez M. le doyen de la métropole de Malines et voulais aller prendre Pair, une immense quantité de voitures qui fuyaient de Bruxelles, encombrèrent tellement les roules de cette ville à Malines et de Malines à Anvers, que je compris tout d^abord qu'il fallait fuir aussi. » L'abbé Traizet rencontra un chanoine de Beauvais qui se sauvait comme tous les émigrés et qui lui apprit que la Belgique était envahie par Tannée française. Ce chanoine fort malade avait besoin de secours. L'abbé Traizet crut de son honneur de ne pas l'abandonner. Il loua une voiture qui les conduisit à Louvain où il espérait rencontrer quelqu'un de connaissance. « J'errai , » dit-il , « dans cette ville avec mon malade jusqu'à plus de huit heures du soir, ne pouvant me faire entendre dans la langue du pays, et ce ne fut qu'à grand peine que nous pûmes nous faire ouvrir la porte d'un couvent, et on nous donna un domestique pour nous conduire dans une hôtellerie. A Diest^ nous retrouvâmes notre compagnie. De là, nous allâmes à Hassel où nous comptions nous fixer ; mais après huit jours, nous fûmes obligés de lever le pied, les Français faisant des progrès, pour aller à Tangres et de là gagner Liège.
« Avant d'arriver à Liège, nous eûmes une aventure remarquable, » écrit le digne prêtre touché profondément d'une marque de bonté et de sympathie. « Etant entrés dans une maison que nous croyions être une auberge, la compagnie qui s'y trouvait nous fit accueil à sept ou huit que nous étions. Nous consommâmes tout ce qu'il y avait de servi, pain, bierre, jambon. Un jeune prêtre des nôtres qui était sans argent , n'osait rien prendre; M. le promoteur de Laon qui s'en aperçut demanda qu'on lui servit à manger. Quand il fut rassasié, nous nous mimes en devoir de payer noire dépense pour nous rcmellrc en roule. On nous dit que ce n'était pas une auberge, c'étail chez une dame qui donnait une collation à sa famille
réunie chez elle. Nous fûmes un peu confus de noire méprise; mais on ne voulut rien recevoir, et on nous remercia au contraire de rhonneur, disait-on, que nous leur avions fait ; la dame voulut même que sa fille nous reconduisit sur le grand chemin, ce qu^elle fit en pleurant d'attendrissement. »
Cette colonie errante qui n'était pas composée de moins de quinze personnes, douze prêtres, la plupart du Soissonnais, une dame et deux domestiques, parvint à Liège et se lo^ea dans une petite maison de campagne où elle fut à peine établie qu'il fallut fuir encore devant les Français. Quelques maraudeurs avaient paru dans les environs, et, sachant qu'il se trouvait des émigrés à quelque distance , ils avaient menacé de les chercher pour les égorger tous. Les prêtres sortaient à peine et en toute hâte par la porte du jardin, que les pillards entraient dans la maison. C'était par une soirée de décembre. H gelait. Le ciel était noir. Il fallait traverser sur des planches des ruisseaux qui charriaient des glaçons. Â chaque passage, on attirait à soi ces planches qu'on jetait à l'eau pour rallentir la marche des soldats , si on les avait à sa poursuite. Bientôt on atteignit une rivière, et, pour se faire transporter sur l'autre rive , on dut se confier à un batelier que les guides ne connaissaient pas et de la bonne volonté duquel ils n'osaient répondre. Quatre prêtres manquaient à la compagnie quand elle s'embarqua. L'abbé Dantheny, quelque vives qu'eussent été les instances de ses amis pour lui épargner un pareil acte d'imprudence , s'était séparé d'eux pour chercher à savoir ce qui se passait dans la maison qu'ils abandonnaient. Trois autres prêtres s'étaient égarés dans l'ombre et ne purent jamais rejoindre. On sut qu'ils avaient été recueillis par un religieux récollet desservant d'une petite paroisse où ils allèrent chercher un asile , et que, deux ou trois jours plus tard , ce moine infortuné avait été assassiné par les soldats français auxquels il fut dénoncé comme ayant donné l'hospitalité à des ecclésiastiques émigrés.
L'abbé Traizet et ses compagnons mirent pied à terre chez
un hôlelier qui n'osa les héberger. Cet homme était le seul cabarelier des environs ; il craignait de voir sa maison envahie par les soldats ennemis et d'être compromis par la présence chez lui de ceux que les Français poursuivaient avec tant d'acharnement. Il promit seulement de mettre M. Dantheny sur leurs traces, si le hasard l'amenait dans son auberge. Il fallut camper dans un bois, au milieu de la neige. Le lendemain, à l'aube, on vit arriver M. Dantheny; il apportait de désolantes nouvelles. La maison qu'ils venaient de quitter avait été envahie, pillée, saccagée de fond en comble. Les portes, les lambris, les meubles, les arbres du jardin, avaient été jetés au feu. Soupçonnés d'avoir aidé les prêtres à s'enfuir et même de les receler, le concierge et sa femme, honorables vieillards sans défense, avaient subi les plus odieux traitements. En partant, les pillards brisèrent jusqu'aux vitres des fenêtres et menaçaient de revenir bientôt. « Fuyez , fuyez ! » s'était écrié le concierge, après avoir donné , à la hâte et en tremblant , ces détails à l'abbé Dantheny; a fuyez, car ils vont revenir, et ils nous tueraient tous deux sans pitié ! »
Enfin, ils arrivèrent dans le village où demeurait leur guide. « Notre arrivée dans ce bourg et notre réception chez ce brave homme , furent accompagnées de circonstances vraiment louchantes , » écrit l'abbé Traizet. « Notre Jeune conducteur nous avait appris le mot allemand à répondre à la sentinelle de l'entrée de ce bourg d'où l'armée impériale venait de déloger. Sitôt que nous eûmes répondu à cette sentinelle que nous étions des prêtres français , tous les soldats à cheval nous entourèrent chapeau bas et nous conduisirent au bourgmestre qui donna ordre à l'un d'eux de nous conduire chez un habitant. « J'espère , ajouta-t-il , que je n'apprendrai pas qu'ils auront été mal reçus. » Il nous reçut en effet de son mieux. « Je ne puis , nous dit-il , vous donner de lit, parce que je n'en ai pas ; mais je vous ferai bon feu ici. » Nous nous assîmes sur les bancs où nous devions passer la nuit auprès du feu , et notre hôte nous faisait compagnie. Les enfants, avant d'aller à leur repos, vinrent
ea ce moment recevoir la bénédiction de leur père , à commencer par i'alué âgé d'environ vingt-quatre ans. Ceci se passa de telle manière , tant de la part des enfants qui étaient tête nue et mettaient un genou en terre , que de la part du père qui fit une prière sur chacun d'eux , que nous en fûmes attendris jusqu'aux larmes, surtout quand nous apprîmes que cet acte de respect se pratiquait tous les soirs. »
Le lendemain matin , il n'y avait plus un soldat autrichien dans ce bourg, et il fallut partir. On avait vainement cherché quelques provisions dans tout le village ; on ne put acheter qu'un peu de pain, dont on se partagea les quelques morceaux* de peur qu'on ne vînt à se disperser et qu'alors chacun fût exposé à mourir de faim. Le pays qu'on parcourait était épuisé par l'armée impériale qui rétrogradait, et les fugitifs ne trouvèrent , pendant leur longue marche , ni un morceau de pain , ni un verre de bierre à acheter. Se traînant de maison en mai-^ son , de clos en clos , sans jamais suivre de chemin battu pour ne pas faire de mauvaise rencontre , fatigués d'une marche aussi pénible, si leurs tortures étaient soulagées , c'était par la pitié dont ils recevaient des preuves touchantes, c Les bons habitants du Limbourg nous suivaient jusqu'au bout de leurs petits domaines en pleurant sur nous, » dit le bon abbé avec une admirable simplicité.
Malgré leurs souffrances , ils savaient encore plaisanter sur leur triste situation. « Quand le soleil futélevé, » écrit M. Traizet, c il fit fondre la terre gelée, de sorte que la vénérable dame, notre compagne, perdit une de ses mules dans ce faux dégel. Comme de mon côté, dans notre fuite précipitée , je n'avais pu prendre ni chapeau , ni bonnet, j'avais la télé couverte d'une culotte que M. Dantheny m'avait donnée. Ce costume risible et l'embarras de notre dame qui n'avait qu'un pied de chaussé , nous égaya beaucoup , et tous nous regardâmes cette journée d'épreuves comme la plus belle de notre vie. Je puis assurer en mon particulier que de ma vie je n'ai ri de si bon cœur. »
Cependant il s'en fallait de beaucoup que leur situation fût
riante. Surpris à Fimproviste par Tannonce de rapproche des Français, ils avaient fui, les uns sans linge, les autres, tous pour mieux dire , presque sans argent. L'abbé Traizet avait laissé cent écus dans la maison qu^on avait abandonnée la veille.
Le soir , ils arrivèrent dans un village où ils espéraient coucher. Personne ne voulut les recevoir. On leur refusa môme un petit appentis de bois. Quelques soldats impériaux forcèrent, la bayonnette au fusil , un de ces inhospitaliers de donner à ces pauvres prêtres un asile ; mais ils couraient grand risque de ne pas manger avant le lendemain peut-être, si le curé du village ne leur eût apporté le seul pain qu'il eût chez lui. Devant un tel dénuement , il fallait partir. On gagna la ville voisine non sans peine ; car dans cette société d'émigrés , on comptait plusieurs vieillards et plus d'un septuagénaire.
Chemin faisant, on fit une heureuse rencontre. Les voyageurs s'entendirent héler de loin en français. C'était un prêtre de Laon, dont l'abbé Traizet ne nous dit pas le nom, qui se retirait avec l'armée impériale. Cet ecclésiastique , qui habitait la Belgique depuis quelques mois, connaissait dans la ville un tailleur qui mit toute sa maison à la disposition des émigrants. La dame eut un lit; les sept prêtres se partagèrent trois autres lits, et le tailleur voulut veiller sur eux. Le bonheur les attendait là. Quand ils se présentèrent chez le curé de la ville , ils se virent accueillis comme par un frère. « Vous ne trouverez pas chez moi, » leur disait leur hôte, « la petite politesse française, mais h cordialité et la franchise d'un bon allemand. »
Mais l'armée française avait pris Liège et s'avançait. Il fallait fuir encore. Du moins avait-on repris des forces. Les émigrés coururent , un jour, de bien grands dangers. Ils étaient dans réglise d'un village où l'on avait prié l'abbé Traizet de prêcher et de donner la communion. Il priait encore à l'autel , lorsque le bourgmestre vint leur apprendre que l'avantr-garde des Français entrait dans le village et qu'il fallait partir en toute hâte.
On fit donc monter les vieillards et la dame dans une charreiio frétée à \a \\àte , eX\% ç»wi«iv^^^ T^xsè^^wxûjsx^ôî!» ^\9)^^^i
bien accueillie et choyée , tantôt repoussée de tout asile , manquant de tout, souvent môme de pain , brisée de fatigue, accablée de privations et de souffrances que nous ne dirons pas toutes , mais contre lesquelles Tabbé Traizet, dans ses Hémoires marqués au coin d'une angélique patience , n'eut jamais ni un souvenir amer, ni une plainte, môme quand il raconte que la charrette étant chargée des vieillards , il se vit contraint d'offrir son bras à M. Dantheny pris subitement d'une assez grave indisposition et (ju'il fut obligé de traîner péniblement le long de la route , en laissant partir le reste du convoi qui ne pouvait cheminer aussi lentement. La neige couvre les chemins , et ils s'égarent; un voyageur les remet sur leur voie. A la tombée de la nuit, la pluie se môle à la neige ; les terres se détrempent. Mouillés et frissonnants, tous deux malades, ils se perdent encore. Heureusement, ils rencontrent un Hongrois avec lequel ils peuvent causer en latin. Ils s'égarent pour la troisième fois^ et ils vont peut-ôtre périr de fatigue et de faim , lorsque survient un capucin retournant à son couvent, chargé de sa quête. Avec l'aide de ce moine , ils peuvent gagner le monastère où ils furent chaudement accueillis, sinon chaudement couchés : • On nous mit dans le lit d'un religieux , c'est-à-dire sur une paillasse piquée. »
Le lendemain , les deux prêtres atteignirent Cologne , où ils pensaient retrouver leurs compagnons d'infortunes ; mais la ville était à ce point encombrée qu'ils ne purent trouver à se loger; toutes les portes se fermaient devant eux. Ils furent môme repoussés par le prieur d'un couvent d'augustins, où ils se présentèrent après avoir erré toute la journée. Ce moine se disposait à les congédier en leur disant qu'il y avait défense de recevoir aucun Français dans l'abbaye. L'abbé Traizet, quelque peu irrité de cette dureté, répondit qu'une défense aussi injuste n'avait pu être faite, et qu'il était impossible que des prêtres refusassent l'hospitalité à d'autres prêtres, c Nous avons récité en chemin , » ajouta-t-il , « les vôçres ojîa nwv^ avez ailes bien à couvert dans le chceut, eXNO\ç;\t^ ^'^^
tfXMire : Leciddes cieBestaiiSei(iieiir; mais b tanre, flPa donnée aux eafmts des hommes. Après tonl, noms ne soohms pas des aTenturiers; nous tous oftoos tons nos papiers. Kov n'eDtendoos pas être à Toire diaige. Votre doltre est Tteé; bien que les Doits soient firoides en ce mois de décembie, nous poQTons y coucher sur quelques bottes de paille que noos TOUS paierons ainsi que le morceau de pain qoe nous demaDdoBS pour Tirre. • Pendant ces pourparlers, arriva le procureur qvi , phis charitable que son prieor, sollicita et obtint enfin pour les Toyageors Tautorisation de coodier dans le doltre.
Quelqaes-nns de leurs amis arriiFèrent le lendemain. Repousses d'abord de Cologne, ils s'étaient séparés. Les uns avaient pu pénétrer dans la ville. Moins heureux, les autres dorent aller chercher une hospitalité dooteose dans one petite ville assez éloignée de Cologne. On ne revit point ces derniers dont on ne reçotplos de nouvelles pendant toote la Révolution.
Le malheor parot se lasserenfin de poorsoivre Tabbé Traizet Depois on mois déjà, il habitait Cologne avec son ami le chanoine qui avait enfin recouvré ses forces et sa santé compromises par Je si longs voyages en un temps si rigoureux, et il avait été appelé pour desservir la chapelle d'un monastère de religieuses. Le sacristain de cette chapelle dit un jour à Tabbé Traizet qu'une excellente occasion se présentait à lui de sortir de la misère et de se fixer pour longtemps. Un noble Allemand, qui avait, la veille, entendu sa messe et conununié de sa main, s'était senti de la sympathie pour lai et lui oflrait le logement et la table dans une maison où il avait -déjà recueilli trois prêtres français. Le bon abbé aurait accepté sur l'heure et volontiers, s'il n'eût eu avec lui son ami , le vieux chanoine , qu'il ne voulait pas laisser seul. Il exposa ses scrupules au sacristain d'abord , à son ami ensuite , et tous deux le forcèrent à accepter les offres du seigneur allemand et cette heureuse condition qu'il ne retrouverait peut-être jamais. L'influence de l'abbë Traizet fut d'ailleurs utile au chanoine que le généreux comte allemand appela bieTvV(^l ^w^\ ^'^^\V&^<^\%'^Vn%^^lVL<\ti<irab4e ftospitalilé.
Le biographe de M. Biliaudel (1) nous apporte quelques détails sur la fuile de ce vénérable prêtre devant Tannée française. H. Biliaudel s'était retiré à Bruxelles auprès de VL^ de Sabran. Pendant quelques mois, il flt entendre sa parole éloquente dans les différentes églises de cette ville. Chassé par rarrivée imminente des Français , il dut partir comme tous les prêtres émigrés. Use retira en Westphalie, dans un village des bords du Rhin, nommé Bislik et qu'il habita pendant deux ans, donnant partout d'excellents exemples, gagnant Pamitié, l'estime et l'admiration de tous. Un prêtre français , qui plus tard avait passé parBislick, disait de M. BiHaudel : « Je sais que dans cette paroisse il s'est fait aimer et respecter comme un prêtre parfait, qui réunissait à la science de son état une foi vive, une humilité profonde* H. le curé de Bislick ne pouvait se rappeler ses exemples et ses discours sans une émotion qui lui tirait les larmes des yeux. » (2).
Laissons les prêtres du Laonnois et du Soissonnais goûter enfin quelques moments d'un repos qui ne sera pour eux que trop court, hélas 1 Retournons un peu en arrière et rentrons dans le département de PÂisne d'où tant de prêtres ont fui , à la fin d'août 1792, les rigueurs de la réclusion et les tourments qui les attendaient dans leurs villages , au milieu de leurs paroissiens si cruels , si coupables. Heureux encore le département de n'avoir point été souillé parle sang si facilement versé dans les premiers jours de cet horrible mois de septembre 1 792 qui restera dans l'histoire nationale comme une date néfaste , conmie un souvenir de férocité à ne pas répudier par les annales d'une peuplade sauvage.
Si , par bonheur , nous n'avons point à déplorer la mort de prêtres égorgés par leurs compatriotes dans les anciens diocèses de Laoh et de Soissons , ce n'est point à dire que leur Glergé n'ait pas fourni quelques noms au martyrologe des
(DM. Viàhbé Lcqueux.
(2) IVoUee $ur M. BiHaudel.
Tictimes des 3 et 4 septembre. Trois de nos pfôtres périrent à Paris dans cette orgie de sang et de niassacre. L'aM)é Spalmon, supérieur de la communauté de Saint-Sulpice de Laon.» fiK percé à coups de bayonnettes dans Téglise des Carme$.. IrJtibé Pierre Briquet, natif du diocèse de Laon, était bibliothécailf^éa collège de Navarre à Paris ; arrêté comme insermenté» et enfermé à i'Âbbaye , il y fut égorgé avec tant d'autres prisonniers. Il était âgé de cinquante ans. Un troisième prêtre périt à Meaux. C'était l'abbé Louis-Georges David , ex-curé de Villers-suT' Marne , village du district de Château-Thierry. Il avait quitté sa paroisse après avoir refusé le serment en 1791 , et il s^élait retiré à Meaux. Emprisonné à la suite des événements du 10 août, il fut massacré dans sa prison, le 4 septembre , par les assassins envoyés par la Commune de Paris.
Un miracle sauva M. de Montmignon , ancien grand-vicaire du dernier évêque do Soissons , M^ de Bourdeilles. Un habitant de Soissons, traversant la place Maubert, le 4 septembre, y lit la rencontre d'une horde de brigands qui revenaient tout sanglants du massacre. Un de la bande demanda tout haut s'il y avait encore « de la besogne » quelque part, c Oui » , répondit un des égorgeurs, « à Saint-Victor, il y a des calo* tins ! » CVHait justement à Saint-Victor que s'était retiré M. de Montmignon, et l'ancien concitoyen de l'ex-grand vicaire le savait. En toute hâte , par des rues détournées , il courut au couvent où il arriva avant les massacreurs , et , grâce à ce dévouement, H. de Montmignon put fuir. Un peu plus tard, l'Eglise eût eu à pleurer sur une nouvelle victime....
Heureux peut-être ceux qui succombèrent alors, échappant ainsi aux tortures de la misère, aux angoisses de la faim, à l'exil , aux pérégrinations incessantes de l'émigration t
Si le déparlement de l'Aisne ne fut point , comme ceux de Seine-et-Marne et de la Marne, ses limitrophes , ensanglanté par les égorgeurs, il ne le dut qu'à l'absence des grandes agglomérations de cette populace où fermentent les passions violentes poussées souvent jusqu'à la rage. Tous les clubs
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avaient reçu des instructions parties de la Comiiiûne de Paris ; mais les administrations, plutôt faibles et peureuses que cruelles, ne furent point poussées jusqu'aux dernières limites des excès par les émeuliers qui ne disposaient pas de masses indomptables rien que par leur nombre. Dans Tespérance que leur rigueur arrêterait les violences , elles se contentèrent, — et dans de pareils temps, c'est une conduite presque digne d'éloges comme relativement modérée, — de déployer une grande sévérité dans l'exécution de la loi du 26 août.
Le District de Château-Thierry avait su qu'une bande de septembriseurs de Meaux , ivres de sang et non encore rassasiés de massacre, marchait sur Château-Thierry pour y poursuivre sa terrible besogne. Quelles que fussent ses mauvaises dispositions pour les religieuses de l'Hôtel-Dieu contre lesquelles il avait lutté avec tant d'acharnement depuis deux ans, le Directoire du district n'aspirait qu'à leur éloignement, et le sang versé lui eût répugné. On annonçait pour le 6 septembre l'arrivée des égorgeurs. Pendant la nuit, les religieuses furent arrêtées, sous prétexte qu'elles n'avaient point encore prêté serment. Au moins étaient-elles en sûreté, lorsqu'arriva le détachement des septembriseurs, la menace à la bouche, le sabre au poing, réclamant leurs victimes à grands cris, parcourant, l'œil en feu, la ville effrayée et n'osant se soulever contre cette poignée de misérables.
On voit , le 5 septembre , la mairie de Saint-Quentin dresser une liste des ecclésiastiques à déporter ou à enfermer. On fait chercher partout les prêtres réfractaires. Leurs maisons sont envahies, la nuit, avec un effrayant appareil de soldats armés, de clubistes qui portent des torches, de conmiissaires qui fouillent les parquets , les lambris, les caves , les profondeurs des bois et des carrières. Là où il n'y a pas de fédérés en garnison, de ces fédérés qui ont fait leurs preuves, c'est le peuple lui-même qui fait perquisition, qui arrête les prêtres, sans distinction d'âge, sans souvenirs des services rendus; au moins n'égorge-t-il pas.
Les deax frères Bitlaudel farcnt cherchés pendant quinse jours. On les avait cachés dans une carrière des boi6 de Saint-Gobain. De pieuses femmes leur apportaient des vivres qu'on leur descendait par une étroite issue , la seule qui leur procurât un peu d'air et de lumière (i).
C'est ici qu'il faut séparer en deux classes bien distinctes le Clergé constitutionnel et les prêtres qui ont prêté sermenl. Les uns vont non-seulement persévérer dans leur erreur, mais donner à toute la chrétienté les plus déplorables exemples de scandale; les autres, au contraire, s'arrêtent au bord de Tablme, se rejettent en arrière, s'inspirent du danger et reviennent sincèrement aux vrais principes.
L'évêque Hardies fournit à ces derniers l'occasion peut-être si ardemment, peut--être si longtemps souhaitée par eux, d'abjurer le schisme. Quelques jours après le 10 août, il avait publié un mandement auquel la destruction de la royauté avait servi de texte. Les différents Districts en ordonnèrent la lecture en chaire. Si beaucoup de curés se hâtèrent d'obéir, d'autres s'y refusèrent péremptoirement. Dans le districi de Chauny, les curés de Neuftieux, d'Abbécourt, d'Ognes, de Caumontet de Fargniers, furent dénoncés par les habitants de ces communes , et l'administration du district émit Tavis que le Département les condamnât à la déportation. L'évêque de Soissons Qt gérer leurs cures par des prêtres plus obéissants, et, dans les derniers jours de septembre, les électeurs pourvurent à leur remplacement. •
A partir de ce moment, on voit sortir de France un plus grand nombre de prêtres ; car tous ceux qui ont jadis prêté serment et se repentent maintenant, les réfractaires qui ont jusque-là échappé aux poursuites, se hâtent de fuir. Chargés d'un léger bagage, ils quittent leurs retraites, après avoir béni, les yeux en pleurs, les derniers Qdèles (|ui se serraient autour d'eux , et ils prennent la route de l'exil, à travers les dangers,
(1) JVolïce sur M* BiHaudelt par M. Tabbé Lcqucux.
obligés d'éviter les villes, de tourner les rassembleinents de soldats qui stationnent sur les frontières et se disposent à envahir la Belgique. Les abbés Billaudel espèrent trouver un gîte chez un curé de leurs amis ; ils tombent au milieu de gens qui de la maison curiale ont fait un piège où se prendront les prêtres émigrants ; c'est avec peine qu'ils échappent au malheur d'être saisis et qu'ils passent la frontière. L'abbé Besnard, du clergé de Laon , fut moins heureux. Il avait quitté la ville et s'était fait conduire à la frontière par un loueur de voitures de Saint-Quentin, nommé Duvivier, bien connu des prêtres comme un homme fidèle et aussi énergique que^évoué. Le 5 septembre, Duvivier avait fait traverser la frontière à deux ecclésiastiques ; on l'avait su à Vervins et on le guettait. Il y fut reconnu, et on l'arrêta avec son compagnon de route dont le passeport portait de fausses indications. Ils furent livrés tous deux au Département qui acquitta Duvivier, mais retint prisonnier l'abbé Besnard.
D'autres ecclésiastiques se laissèrent dompter par la crainte. Un prêtre du Soissonnais avait rétracté son serment et il avait été dénoncé. Il courut au District retirer sa rétractation et suppUer avec instances qu'on n'émit pas l'avis préalable à sa condamnation de déportation. Un autre fut plus lâche encore; le jour même où le Département délibérait sur l'application de la loi du 26 août, on vit se présenter à la barre le curé constitutionnel de Crépy qui déposa, « sur l'autel de la patrie , » ce sont ses expressions , une écuelle d'argent, des boucles de souliers et de col aussi en argent, comme s'il craignait que ses serments, entassés les uns sur les autres, ne pussent suffire à éloigner de son front la foudre qui en écrasait tant d'autres.
De toutes les villes du département de l'Aisne, Laon fut celle où les Sections, les clubs et la populace montrèrent le plus d'acharnement contre le Clergé. Peu contents de l'arrestation des ecclésiastiques qui, vers le milieu du mois dernier, avaient étéenfermésàlaCongrégation, les révolutionnaires de la ville voulaient qu'on leur appliquât \a \o'\ ivoxxn^^^ ^-vwî^ VssssXfc '^
rigueur. Ainsi qu'ils Tavaieut fait plusieurs fois et avec un plein succès, ils envoyèrent une députation demander au Département qu'il décidât enfin sur les peines à appliquer aux détenus. C'était un ordre, et on obéit sur l'heure. La discussion s'engagea sur la question de savoir si la loi du 26 août 1793 recevrait de suite sa pleine et entière exécution, ou si Ton se contenterait de maintenir les prêtres en état d'arrestation. Il ftit convenu que la loi serait appliquée le plus promptement possible.
Cette décision était prise à peine, que les Sections qui siégeaient en permanence , se firent apporter la liste des détenus de la Congrégation. Il y avait là quarante-sept prêtres , un ancien ermite et cinq frères de la doctrine chrétienne. Ceux-ci , sur leur demande, furent amenés devant le peuple , et, aux grands applaudissements de la foule, ils prêtèrent serment. On prit ensuite les noms des prêtres détenus et regardés conmie coupables d'incivisme reconnu. A ceux-là la déportation serait appliquée dans toute sa sévérité. La liste de proscription fut portée au Département par un rassemblement tumultueux de plus de trois cents personnes qui envahirent la salle où délibérait le Conseil Général.
ff Le vœu des citoyens est formel et équivalent à celui de la déportation, » lisons-nous dans le procès-verbal dressé le 11 septembre. « Attendu qu'en conséquence de l'article 6 de la loi du S6 août relative aux ecclésiastiques qui n'ont pas prêté serment, tout ecclésiastique sera déporté lorsque son éloignement sera demandé par six citoyens domiciliés dans le même département; que l'intérêt de la patrie en danger commande impérieusement que lesdils ecclésiastiques ne soient point déportés chez nos ennemis , mais en Angleterre dont le peuple s'intéresse vivement au succès de la Révolution française ; il est arrêté :
« Le sieur Begny, vicaire à Leschelles; Charles Mennesson , chanoine de Saint-Julien de Laon ; Pierre-Paul Hennesson , chanoine de la cathédrale de Laon ; Gantier, Jean-Baptiste , Michaux et Nicolas Queaux, eVv^xvcivcv^s ^kç'. \^^\Vç: ^^\S\Mta.l<î \
Lozorier , curé de Borelles; Forget , curé de Laval; Dieu , curé de Saint-Julien; Mesureur, Gilbert, Levoirier, Gérau, Bourbier, chanoines de la cathédrale de Laon ; Hennecart , chanoine de Saint-Jean de Laon; Lefèvre, prieur de Saint-Martin de Laon ; Lefëvre, prieur de Sainte-Catherine de Laval (Mayenne) ; Maréchal, curé de La Neuville-Bosmont; Duvoisin, Dambraine, Gouge, BonifiUon, chanoines de la cathédrale de Laon; Lefëvre, chanoine régulier de Sainte-Geneviève ; Demarles , curé de Siint-Jean-au-Bourg do Laon ; Debrotonne , curé de NouvionrAbbesse ; Pinson, curé de Festieux; Lorin, chanoine de Laon; Tévenart, sacristain à Liesse; Gilbert, curé à Prouvais; Forget, Gërault, Bernard , chanoines de Saint-Jean de Laon ; Dubuquoy , Patouillart , Lalouette , chanoines de la cathédrale de Laon; Hauclère, curé de Chambry; Loubry, chapelain de Leuilly ; Rousselet, curé de Saint-Martin-au-Parvis de Laon , seront déportés en Angleterre. »
L'arrêté départemental portait qu^il serait délivré à chacun d'eux un passeport pour Boulogne ou pour Calais à leur choix; ce passeport contiendrait sa déclaration , son signalement, sa qualité d'ecclésiastique, la route qu'il devait tenir et le délai dans lequel il devrait sortir de France , à peine d'être déporté à la Guyane , s'il rentrait. Il serait payé à chaque condamné trois livres par journée de dix lieues jusqu'à Boulogne ou Calais.
L'arrêté porte encore que neuf prêtres plus que sexagénaires seraient tous réunis à Laoh , dans une maison commune dont la municipalité aurait l'inspection et la police , si mieux ils n'aimaient être déportés , c auquel cas il en sera usé à leur égard comme envers les autres. »
En ce qui concerne Baheux , Tex-ermite , il lui était ordonné d'indiquer le lieu qu'il se choisissait pour s'y rendre sans délai, et défense expresse lui était faite de mendier, s'il ne voulait se voir arrêter et condamner comme vagabond.
Ce succès, si facilement obtenu, avait encore animé les Sections de Laon contre les prêtres. Un dénonciateur leur apprit qu'au mois d'août, et lors de la çremvfev^ ^tx^V^Vxw^ ^'fcî.
« curés » , comme on disait alors, plusieurs ecclésiastiques avaient fui de la ville et s'étaient cachés à Ghaillevois , dans la maison de Tun d'eux. Un fort détachement de fédérés fut mis en réquisition pour accompagner les commissaires envoyés par les Sections à Ghaillevois. Le soir^ la Congrégation recevait ses nouveaux hôtes, et le 22 septembre, le Département les condamnait à être déportés en Angleterre conmie coupables de contre-révolution et de rassemblements nocturnes.
On ne se contenta point d'aiTéter les prêtres , de les condamner à TexiK On leur fit encore payer les frais que nécessiterait leur surveillance. Un officier municipal de Laon vint, un jour , proposer à la Commune de créer un comité révolutionnaire de surveillance ; ce comité aurait un bureau ouvert en permanence , des employés et des agents ; mais ces frai<( devaient-ils retomber à la charge de la Commune ou de ceux dont la conduite anti-civique nécessitait cette attention salutaire? La réponse ne se fit point attendre; pouvait-elle être douteuse? Un arrêté officiel nous la fait connaître , et tels en étaient les termes :
« Le Conseil Général de la Commune de Laon , délibérant sur la motion d'un membre tendant à imposer sur les prêtres, ex-nobles ou suspects qui n'ont pas manifesté un attachement constant à la Révolution, une somme suffisante pour indemniser la Commune de la dépense que nécessite l'établissement des comités de surveillance ; — que les législateurs ont été amenés à cette mesure de sûreté générale pour d^ouer les intrigues anti- révolutionnaires des ci-devant nobles, prêtres . et autres gens mal intentionnés ; — que l'établissement de ces comités a été nécessité par la malveillance des gens suspects ; — qu'il est de toute justice que ceux qui ont nécessité cette précaution supportent seuls la dépense à laquelle elle donne lieu ; — arrête qu'il sera levé , au profit de la municipalité de Laon, une somme de dix mille livres tant pour subvenir aux frais des deux comités de surveillance de cette ville qu'à ceux extraordinaires néces sites par les circonstances; — que cette
somme sera répartie sur les ci-devant nobles , les prêtres , les gens suspects et ceux qni , depuis 1 789 , n'ont point fait preuve d'un attachement constant à la Révolution.»
Aussi la ville de Laon reçut-elle une mention honorable des représentants Jean Debry et Merlin (de Douai) qui avaient été chargés de parcourir les départements du nord pour activer la levée extraordinaire des volontaires à fournir par ces départements dont ils avaient visité toutes les villes, c A Laon , cheflieu de TAisne, » dit Merlin de Douai en rendant, le 14 septembre , compte de sa mission à l'Assemblée Législative , t à Laon, ville ci-devant peuplée de prêtres, de moines, nous trouvâmes cependant beaucoup de zèle dans les administrateurs du Département purgé du prêtre Ri voire. »
Chaque jour est marqué par une sentence de déportation. Dix ecclésiastiques du diocèse de Soissons avaient reçu de la municipalité de cette ville chacun un double passeport , Tun pour voyager dans lïntérieur du royaume , l'autre pour passer dans les Pays-Bas autrichiens et en différentes villes indiquées au second passeport. On les arrêta à Laon et on les enferma à la Congrégation. Traduits devant le Conseil Général qui leur appliqua la loi toute récente du 17 septembre défendant aux ecclésiastiques sous le coup de l'article l*' de la loi du 26 août, de se retirer dans les pays en guerre avec la France, ils furent condamnés à être déportés en Angleterre , « attendu » , dit l'arrêté , < qu'ils reconnaissent avc^r mérité la déportation , puisque, parle double de leur passeport , ils ont tous choisi des villes des Pays-Bas autrichiens , où ils voulaient se retirer; — que quittant ainsi leur poste de citoyen, ils voulaient abjurer leur patrie; —que de là résulte la démonstration de leur incivisme ; — que la déportation des pétitionnaires dans les Pays-Bas autrichiens ne tendrait qu'à augmenter le nombre de nos ennemis, et que des prêtres sont des ennemis bien plus à craindre que tous les autres ; — que le peuple anglais , par son attachement à la Révolution française , est d'avance pour nous un peuple de frères , et qu'ainsi de^ çtèlte^ \è^^\\fe'5. \i\v Kw^è^^-
terre ne peuvent nous nuire ni par leurs intrigues, ni par leurs manœuvres. >
On traduisait encore, le 27 septembre, deux prêtres de Saint-Quentin , les abbés VioUette et Pouillaude , dont le premier fut condanmé à la déportation, bien qu'il prouvât a?oir cessé les fonctions du ministère arant la loi du 26 aoAt, et dont le second fut acquitté parce que , chanoine de Sainte- Pécinne, il n'avait plus exercé le ministère depuis la loi de décembre 1790 qui avait supprimé les chapitres.
Ces rigueurs furent poussées plus loin encore , dans les premiers jours d'octobre 1792. On ne suspend plus les prêtres qui $e rétractent ; on les emprisonne sans forme de procès. Leurs anciens paroissiens les arrêtent eux-mêmes, comme à Bercy et au Plessier-Huleu , et les livrent aux Districts dont les Directoires les dirigent tous sur Laon , soit isolément, soit en convois qu'escortent des détachements de fédérés ou de gardes nationaux. La Congrégation peut à peine contenir tous ces reclus. La populace de Laon. déjà si furieuse contre les prêtres, est encore surexcitée par le spectacle presque quotidien du défilé de ces détachements qui traversent les rues en insultant ces malheureux qu^ils conduisent vers la réclusion ou l'exil , et que, dans leur exaspération anti-religieuse, ils abreuvent d'outrages et de railleries , dont ils se moquent dans leurs chansons impies.
Les fédérés en garnison à Laon voudraient , eux ^lussi, un 3 septembre , un second massacre de l'Abbaye ; ils poussent la populace à l'envahissement de la Congrégation où cent cinquante prêtres sont enfermés en ce moment. Ces funestes projets faillirent recevoir leur horrible réalisation. Le 2 octobre, une masse de gens du peuple mêlés à des soldats, à des gardes nationaux , se présenta devant la prison , en hurlant des menaces de mort et en demandant qu'on lui livrât les détenus. La municipalité déploya, dans ces circonstances, une énergie, une promptitude d'action dont il faut lui tenir compte et la louer. Elle déclara qu'elle prenait les çrêires sous sa protection,
qu'elle les mettait sous la sauvegarde des lois. Le commandant de la place reçut Tordre de prendre toutes les mesures que la prudence et Thumanité lui commanderaient « pour prévenir le fâcheux événement de l'introduction des volontaires, la nuit, dans la Congrégation. » La garde nationale prit les armes; les troupes furent consipées avec Tordre de se tenir prêtes au premier signal, et la maison de détention fut garnie de soldats. Cette attitude résolue sauva à la ville de Laon un déshonneur étemel.
Toutes ces menaces, toutes ces manifestations de la soif du sang et du carnage , toutes ces violences furent-elles la cause d'un mouvement de réaction et de tolérance qui va se manifester en faveur des prêtres au sein du Conseil Général permanent de TAisne et du District de Chauny? C'est ce que nous ne pouvons affirmer faute de renseignements intimes qui nous mettent à même d'interpréter les actes officiels. Ce que nous savons seulement, c'est que, au moment où la Convention saisit le pouvoir et s'en sert pour assouvir sa haine contre la religion et ses ministres, le Conseil Général de TAisne prend, à la date du 26 octobre 1792, une délibération où se lisent les sentiments les mieux marqués « sur Tindulgence dont il convient d'user envers les fonctionnaires publics ecclésiastiques qu\in moment d'erreur contre les principes de la Constitution a pu égarer. » C'est que le District de Chauny, dans sa séance du 23 novembre suivant, émet à l'unanimité le vœu • qae les curés ne soient plus inquiétés pour raison de serment, que ceux qui sont encore en place quoique non assermentés continuent leurs fonctions, et qu'à Tavenir les curés destitués puissent être nonunés aux cures qui viendront à vaquer en prêtant le siinple serment civique. »
Le District de Chauny, après avoir exposé que cette tolérance pouvait seule , à son avis , ramener la paix et la tranquillité dans le département de TAisne, félicitait l'Administration supérieure d'avoir pris et publié son arrêté du 26 octobre^
Rien n'apparaît pour nous qui explique cjÇi t^\ss^\ ^ ^^e^
sentiments modérés, à une conduite moins sévère» an moment surtout où la Convention, dès sa prise de possession du pouvoir^ venait d'inaugurer son système de haine et de persécution par le iécteX du 27 septembre qui réduisait k miUe livres au maximum les pensions ecclésiastiques. Quel sentiment ou de pitié pour les prêtres si indignement traités, ou de réaction contre la Révolution et ses excès, a dicté les arrêtés des Directoires du département et de Chauny , en les livrant aux accusations d'incivisme et de trahison, aux reproches violents des exagérés, à la colère des représentants en mission qui bientôt vont parcourir la France ? Nous n'avons point trouvé le mot de cette énigme. Bientôt les administrations indulgentes expie* ronl un bon mouvement de pitié, et, dénoncées par les meneurs de l'agitation, elles seront brisées et feront place aux hommes assez sûrs d'eux-mêmes pour ne point obéir k leur cœur, si tant est qu'ils en aient eu jamais.
Les autres Districts ne pourront être accusés de modérantisme par les représentants chargés d'épurer les administrations. Ils sévissent avec sévérité. A Château-Thierry, plusieurs prêtres, dont l'imminence et la grandeur du danger ont brisé le courage, demandent i prêter serment ; mais le délai légal est expiré depuis quelques jours , et le District refuse de recevoir leur soumission. Il les envoie i la déportation. Dans le district de Saint-Quentin, des ecclésiastiques ont émigré, préférant les dangers de la fuite aux rigueurs du voyage entre deux gendarmes; leur départ est à peine constaté, qu'on saisit leur mobilier et tout ce qu'ils ont laissé derrière eux. Cinq prêtres du clergé de Soissons, les abbés de Reimpré, Carrette , Lebel , Dufour et Ozame , avaient pris à Laon leurs passeports pour l'Angleterre; mais ils étaient revenus à Soissons , au mépris des peines sévères de la loi du 26 août. Deux autres , MM. Mosnier et de Bussy , n'étaient point encore partis, bien que condamnés. Ils furent arrêtés sur un ordre du District qui enjoint à la municipaUté de Soissons « de procéder à leur arrestation sans tumulte et sans bruit ^ et de les faire
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Iransférer «n liea sûr.» La loi portait, ob s'en souvient , qiie tout ecclésiastique, rentré après sa déclaration de sortie et la délivrance de son passeport , serait condamné à dix ans de détention. Moins dur que le District et que la loi , le Conseil Général de TÂisne se contenta de faire conduire à Boulogne ces malheureux prêtres.
Cette douceur dans la répression , cette indulgence que les exagérés appelaient tout haut criminelle et coupable de trahisou, exaspéra la populace des villes où dominait Tinfluence des clubs et des municipalités révolutionnaires. Le curé de Yeuillyla-Poterie avait été enfermé à Château-Thierry pour rétractation de serment. Le peuple s'ameuta devant la prison et voulait qu'on lui livrât le détenu. De peur d'un grand malheur, on le fit partir pour Laon, la nuit, dans une voiture fermée et escortée d'un fort piquet de gendarmerie. Plusieurs chanoines de Notre-Dame deLaonavaient jusque-4à vécuen paix; ils n'étaient point astreints au serment , puisqu'ils avaient renoncé à toute fonction et au saint ministère , se conformant ainsi aux prescriptions de la loi de décembre 1 790. Le peuple ne comprenait cependant pas comment on leur laissait la liberté.', et bientôt le bruit.se répandit par la ville que les maisons de ces chanoines^ tous vieillards presque septuagénaires, allaient être envahies, que leur vie même était menacée. Les troupes de la garnison venaient de partir pour la frontière, laissant ainsi la ville au pouvoir de tout ce qu'elle contenait de gens dangereux, violents et exaspérés. Les amis, les parents des chanoines menacés sollicitèrent de la Commune un ordre d'emprisonnement, et ne les tinrent pour sauvés que quand ta lourde porte de la Congrégation se referma sur eux. Ds en sortiront bientôt, quand les Sections, transformées en tribunal, les auront déclarés déportables.
Il se trouvait aussi à la] Congrégation un certain nombre de prêtres qui n'étaient pas plus que les chanoines récemment enfermés, dans la catégorie des ecclésiastiques atteints par la loi do déportation ou de réclusion. Le ÎO woNOTjfeT^ VWL^'^s
réclamèrent leur liberté. Leur pétition n^btenant pas de réponse, ils menacèrent de s'adresser à la Convention elle-même. Ainsi mise en demeure d'obéir à la loi, la municipalité de Laon prit un long arrêté où elle posait en fait que leur incarcération avait plutôt pour motif la sûreté de leur vie que leur punition; elle s'empressait, disait-elle, de reconnaître que tous ils ne méritaient pas les soupçons et les rigueurs de la loi, qu'il y aurait injustice et inhumanité à ne point s'empresser de faire valoir l'innocence desdits prêtres; • au surplus le poste de garde nationale chargé de leur surveillance coûtait beaucoup à la ville, » ajoute la municipalité qui va sans doute» s'appuyant sur de si nombreuses et si bonnes raisons , ordonner l'élargissement immédiat des signataires de la protestation. Hais les officiers municipaux ne voulurent point assumer sur eux une aussi lourde responsabilité. Ils se contentèrent de faire relâcher les prêtres sexagénaires, en les déclarant toutefois consignés dans leurs communes respectives sons la surveillance des autorités et en les forçant à présenter comme caution de lenr conduite, c un citoyen connu par son civisme. > Quant aux réclamant<t qui n'auraient point atteint leur soixantième année , on les renvoya devant les Sections convoquées pour connaître et décider de leur sort.
Le 24 novembre, les Sections de Laon se réunirent donc de nouveau dans la grande salle de l'ancienne abbaye de Saint-Jean de Laon. Le président fit l'appel des noms des prêtres enfermés à la Congrégation, et la discussion s'engagea sur chacun d'eux, après une analyse sommaire de son dossier. L'assemblée ordonna l'élargissement de tous les ecclésiastiques non astreints au serment. Il fut décidé que d'autres, au contraire, resteraient enfermés et se verraient appliquer la loi dans sa vigueur. Un habitant de la ville crut être utile à ces malheureux en émettant la proposition de relâcher indistinctement tous les prêtres, parce que la ville allait avoir besoin de reprendre les bâtiments de la Congrégation et de les transformisr en casernes pour les troupes attendues prochainement*^ mais les révolutionnaires ne
vott)aieot. poiot lâcher leur proie. Un des officiers municipaux répondit qu'on ne manquerait jamais de prisons, que les maisons
des émigrés étaient vides et pourraient recevoir les reclus. La majorité décida donc que les prêtres , atteints par la loi de déportation , resteraient prisonniers^ sauf à la ville à chercher un nouvel emplacement pour les recevoir.
On les enferma dans la maison de Témigré L'Admirault de Noircourt. Quelques jours plus tard, cinq prêtres du diocèse de Laon, les abbés Levaroy , Dohy , Roussillion , Hennesson et Falaise , demandèrent leur liberté. Libre de toute influence et n'obéissant qu'à celle de sa raison, le Conseil Général eût peutêtre accueilli leur pétition; mais les Sections révolutionnaires do Laon avaient parlé ; mais derrière elles la populace faisait entendre de sourdes menaces non-seulement contre les prêtres, mais contre TAdministration supérieure déclarée suspecte. Aussi le Conseil Général écarta-t-il la pétition des détenus. La loi du 2G août dernier ordonnait , disait-il , la réclusion des prêtres contre lesquels avait été déposée une dénonciation de six personnes , et les pétitionnaires n'avaient été reclus que d'après une délibération de la commune entière de Laon , réunie en assemblée de Sections. Les Sections avaient déclaré ces prêtres coupables d'incivisme notoire, d'animadversion contre la Révolution et le bien public; une loi impérieuse prescrivait la réclusion même des prêtres insermentés et aucune loi ne prononçait leur élargissement; il était d'autant plus important de ne pas acquiescer à cet élargissement que le décret sur la patrie en danger n'était pas encore levé, et, dans ce moment même , les ennemis de la paix publique cherchaient plus que jamais à égarer le peuple. Enfin, l'Administration ayant déjà prononcé contre une semblable réclamation de cinq prêtres du District de Soissons , il était de son devoir de persister avec fermeté dans ses principes d'obéissance à la loi et d'amour pour la tranquillité publique dont aucune considération particulière ne la détournerait jamais. Les cinq pétitionnaires revinrent bientôt à la charge, m^is ne furent pas plus heureux.
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apportaient et de ceux qui recevaient ces dénonciations mensongères. A entendre leurs ennemis, les sœurs de Chauny abandonnaient leurs malades, les privaient de soins et de prévenances. Le Directoire du district voulut faire lui-même son enquête; il arriva brusquement à Thôpital et questionna les malades et les enfants pris au dépourvu. Il en résulta la preuve la plus convaincante que pas une des accusations n'était fondée , que pas un reproche n'était mérité , et qu'il fallait chercher un autre prétexte pour chasser les religieuses de leur couvent. Ce prétexte était facile à trouver ; la loi du 14 août précédent le fournissait dans le serment civique que , à bout d6 ressources , on exigea des religieuses transformées en fonctionnaires publics. D'une seule voix , elles répondirent qu'elles ne le prêteraient jamais, qu'elles préféraient la mort, et qu'elles étaient prêtes à se retirer dans leurs familles plutôt que de manquer à leur conscience. Que voulait-on de plus? Le SI octobre , il fut décidé que ces « fanatiques • seraient remplacées par des sœurs patriotes qui s'étaient offertes pour prendre le service de THôtel-Dieu.
La persécution contre les hospitalières de Chauny amène forcément le récit d'un épisode où figurent leur nom et c^ui de leur aumônier, Tabbé Desmajeaux. Le club de la ville a donné le signal de la haine ; c'est lui qui a poussé la municipalité à sévir contre ces saintes femmes ; c'est lui qui , furieux de voir qu'on ne les chasse i^oint assez vite , presse activement un dénouement plus prompt. Il s'est réuni. On a parlé de tout, du partage des communaux . de la saleté des rues , des conspirations des aristocrates. Tous les sujets sont efBeurés par les orateurs du crû. L'intérêt manque partout.
Nous nous trompons. Plusieurs demandes de certificats de civisme vont animer la physionomie de cette soirée. On délivre, on refuse ces bienheureux certificats sous la sauvegarde desquels les plus dangereux vont placer leurs ambitions, leur cupidité, leurs haines envieuses, leur méchanceté, leurs frimes; sans la sauve^javie dç%\\wft\& ^\\^^v \^ meilleur des
ciUyyens ne serait qn^aûe victime des passions que nous venons d'énumérer.
Un prôtre nommé Desmajeaux , tout-à-rheure détenu dans les prisons de Chauny , se présente à la barre; il veut se faire réhabiliter. Un du club se lève et Paccuse tout haut d'assister dans la chapelle de Thôpital à de secrets conciliabules où sans doute il complote avec d'autres ministres du culte de sourdes menées contre la République. Un citoyen répond à cette accusation ; il cherche à démontrer Tinnocence de Desmajeaux. < Ily a dix-huit mois » , dit-41, « on lui reprocha d'être entré dans une conspiration de prêtres ; il fut jeté en prison sous le coup de cette accusation ; mais une enquête sévère fut commencée ; des informations furent prises , d'où résulta la preuve de son innocence , et il fut relâché. On ne peut rechercher deux fois un homme pour le même délit ; la loi le défend. Cet axiome de droit criminel, admis devant les tribunaux, ne doit pas être moins vrai vis-à-vis de la société, devant l'opinion pubUque. »
L'agent national du District demande à répondre à cet arpmient. « Ce qui est vrai » , prétend-il , • dans les temps ordinaires , peut très-bimi ne plus l'être sous un gouvernement révolutionnaire , et surtout quand il s'agit de découvrir toutes les ramifications des complots tramés contre la liberté et le salut de la République. Il est, au contraire , très-intéressant de recueillir de nouvelles preuves, afin d'arriver à la punition des coupables. Je demande, en conséquence, que les citoyens en état de donner des éclaircissements sur l'inculpation portée contre le ministre du culte Desmajeaux , soient invités à se rendre dans l'assemblée pour y être entendus à la tribune. »
Au milieu de l'agitation causée par cette motion inattendue , un nouvel orateur s'adresse à la foule encore indécise. « Peu nous importe , » s'écrie cet homme , c peu nous importe que l'ex-curé Desmajeaux soit coupable ou non de ce dont il a été accusé par le passé. Ce n'est pas notre aiïaire. Mais ce qui nous intéresse y c'est de bien élabVir Aew\ dA^^^'s»^ Nî^ws*.^'^
bons citoyens, Tautre des mauvais citoyens. Les bons sont ceux qui rendent des services à ia^ République ; les mauvais > ce sont ceux qui ne lui sont d'aucune utilité. Pour obtenir son certificat de civisme, il faut donc que Desmajeaux nous apprenne ce qu'il a fait pour la Révolution^ #
< A la tribune Desmajeaux ! Desmajeaux à la tribune 1 qu'il parle , quMl s'explique t • entend-K)n de toutes parts. Uu citoyen veut parler de sa place. Les cris : A la tribune , l'appellent au bureau^ < Vous demandez > , dit-il, quels sont les titres de l'ex-curé Desmajeaux ? Eh bien l c'est lui qui , par les renseignements qu'il a fournis sur les immeubles appartenant à la ci-devant abbaye de Genlis , a été la cause que ces biens se sont parfaitement vendus. » L^argument parait peu goûté. Le tumulte est à son comble. C'est à peine si l'on veut entendre un sociétaire qui , prenant aussi la défense de Des^ majeaux, afBrme que ce prêtre et ses sœurs ont eu mille soins pour les soldats de passage qu'on logea en grand nombre dans sa maison. Il leur rendit tous les services possibles. Chacun a pu voir, de ses yeux,.— s'il l'a voulu, — les nièces de ce bon citoyen laver et raccommoder les bas et les guêtres de ces braves défenseurs de la patrie et les admettre à leur table pour leur éviter la peine d'aller chercher leur étape.
En face de ces afiirmations , l'assemblée se calme ; l'irritation semble disparaître; mais ne se croyant point encore assez éclairé, le président fait prier le juge de paix, autrefois chargé d'informer contre Desmajeaux, de vouloir bien se présenter à la barre pour fournir de nouvelles explications. Le juge de paix arrive. On l'interroge ; ses réponses sont satisfaisantes et les renseignements très-bons. Il garantit lamoralité et le civisme du pauvre patient.
Les esprits ont subi un revirement complet. Prompt à la colère , aussi prompt au pardon , le peuple va accorder à Desmajeaux son certificat de civisme , lorsqu'une servante de l'Hôtel-Dieu, qu'un ennemi sans doute a fait prévenir, se présente, perce les tai^fts , wtvhç^ vis«ça:«»L ^\èd de l'estrade
où siège le bureau, et demande à déposer contre l'ex-chapelain de l'hospice. L^attention se réveille. Tous les regards se tendent vers cette femme, brillants de curiosité. On n'enlend plus que ce sourd murmure qui surgit toujours du sein de la foule fortement émotionnée ; et bientôt ce murmure fait place au plus profond silence.
Cette femme déclare s^appeler Home. Le président lui accorde la parole. Voici dans quels termes , souvent interrompus par les murmures , par les sourdes imprécations , par des élans de colère, elle s'exprima : (On nous pardonnera de passer sous silence tous les détails lubriques dont cette femme assaisonna sa déposition).
« A plusieurs reprises, j'ai vu venir à l'hôpital des prêtres au nombre desquels était Desmajeaux que je connaissais pour un aristocrate. Sa nièce y venait aussi fréquemment. Il y avait deux sœurs à l'hôpital. L'une d'elles, Sophie Dupin , avait en sa possession un catéchisme que lui avait remis un des prêtres. Ce catéchisme était rempli d'aristocratie. Si l'Assemblée le juge à propos , je pourrais lui réciter une prière que renferme ce petit livre. »
Cette habile commère savait que cette interrogation , posée là par elle comme temps d'arrêt, ne ferait qu'irriter la curiosité populaire. On n'aurait point entendu le bruissement des ailes d'une mouche. Le président d'un signe ordonna à la femme Morue de poursuivre , et à l'instant cette mégère , qui grillait du désir de parler et de nuire , récita le pater que l'on va lire î
« Notre père qui êtes aux Tuileries , que votre nom soit respecté ; que votre règne revienne ; que votre sainte volonté soit faite à Paris comme en province ; faites élever à la la&^ terne tous les coquins qui cherchent à nous voler notre pain de chaque jour ; mais délivrez-nous surtout de l'Assemblée Nationale. Ainsi soit-il. »
« Dans ce catéchisme, » continua la servante de l'Hôlel-Dieu, « il y avait encore des chansons du genre de celles que vous allez entendre. »
E|MBiée, ëkt ^'arrête fmr rqurv&dre baiône; paîs ir/jotî&oe : « To» a% amfàUes écrits, les sicars de rUpîtai se pbîMieal â I» apprc&dfe an enfants de kvrs dasses et à k$ lew bîre répéter. »
Il n'ea fallait p» tut pour iKerdre Deaoajeavx. Le diib« pénétré de la plus lire indignation , « arrêta que ces liits seraient dénoncés an oomité de sorreilbnce de Chaony pov qm'ii se Utit de prendre les renseignements nécessaires afin d'arriTer â b décoorerle ém fA et cette trmme et faire tomker uaêm U glaite de Lt loi U% cou^abie*, s'il en eiîsle. »
Le District de Cbâtean-Tliierry . qni hii anssi arait à se renier des hospitalières , attendit à peine poor les chasser la promnlgation de la loi. Il la lenr fit signifier arec ordre de partir immédiatement, parce qoe leor maison allait être mise en vente. Il eipolsa sor llieore et sans pitié les religieuses do Charme^ de Nogent-l'Artaod. de Saint-Michel, de La Ferté- Milon. On Tit toutes ces pauvres femmes errer bientôt par les mes des Tilles et des yillages, sans pain , sans linge , denundant i la charité publique leurs premières ressources, un peu de nourriture , des vêtements. Les honnêtes gens les recueillirent ; la Tille s'indigna et protesta. A quoi servaient les protestations et les blâmes, si ce n'est à irriter et a porter à sou comble la rage des persécuteurs?
c Les religieuses de Soissons n'eurent bienUU plus d^asile, ^ lisons-jious dans les notes de Tabbé Braver qui fait une triste
pciiilure de leurs ombarrns, de leur misère. « Elles reçurent Tordre d'évacuer leurs maisons; on poussa la dureté jusqu'à ne leur donner que deux jours pour déguerpir, leur accordant par grâce les petits meubles qui garnissaient leurs cellules. On peut se figurer Tétat déplorable où se trouvèrent alors ces bonnes filles, lorsqu'il leur fallut abandonner les retraites où elles s'étaient promis de finir leurs jours. On n'entendaitde tout côté que des plaintes , on ne voyait que des larmes. Tout était confusion. Ici c'étaient des administrateurs qui pressaient la sortie , là des commissaires qui posaient des scellés, plus loin des ouvriers qui démeublaient des chambres ou des portefaix enlevant des ballots. Au milieu de ce fracas, des parents consolaient leurs parentes; des amis offraient des asiles à leurs amies; des religieuses faisaientleurs tristesadieuxà leurabbesse ou à leur supérieure; des consœurs s'embrassaient en ne comptant plus se revoir. Ce spectacle tirait les larmes des yeux. I»
« A peine les maisons furent-elles évacuées, » ajoute l'abbé Brayer, t que le District fit enlever le reste du mobilier dont une partie fut brisée, tandis que l'autre devint la proie des spoliateurs. Les religieuses se réfugièrent où elles purent. Les unes restèrent à Soissons ; les autres se retirèrent dans leurs familles, n'ayant plus pour vivre que la pension qui devait leur être payée par la Nation. On ne peut faire un trop grand éloge de ces vertueuses filles. Elles ont montré le plus grand courage dans les moments critiques. Elles ont été fidèles à leur vocation. Jamais Marolles n'a pu se faire reconnaître par l'abbesse et les religieuses de Notre-Dame, ni par les Minimesses. Parmi celles de la Congrégation et de l'Hôtel-Dieu , on n'en a compté que cinq ou six qui ont suivi le schisme. Peut-être les sœurs de Genlis auraient-elles eu le même courage , si elles n'eussent élé subjuguées par un homme à qui elles avaient donné leur confiance et qui les décida à prêter le serment. »
Un certain nombre de religieuses expulsées de leurs monastères et qui ne relro\iva\ow\ \\w'$> à^^xv^ \^ '^'Çi<i\s\v:i \\\
familles, ni amis; celles qui étaient effrayées on de leur isolement ou des dangers que leur offrait un monde qu'on leur avait appris à regarder comme pervers et qui ne Tétait alors vraiment que trop , émigrèrent et allèrent demander un asile aux couvents étrangers. Les Hémoires de Tabbé Traizet nous ont appris qu'il avait rencontré à Cologne quelques-unes de ces pauvres femmes qui erraient et fuyaient devant Tannée française.
Ce souvenir de Témigration ramène à propos le nom de Tabbé Rivoire qui avait fui la France après la chute de la royauté qu'il avait trop tard, comme tant d'autres, hélas I pensé à défendre. Il y avait trois mois déjà que les scellés avaient été apposés, à Laon et à Soissons, sur ce qui lui appartenait, lorsque, le 18 décembre 1792, les clubs de Laon exigèrent que son nom fût porté sur la liste des émigrés , sur la liste de proscription et de confiscation. Ils avaient envoyé une députation au Département t pour réveiller son attention sur cette affaire. » On ne savait, disaient-ils, quel était le lieu où Rivoire avait transporté sa résidence ; mais aux yeux de la loi , il était réputé avoir émigré. L'article 9 de la loi du 8 avril exigeait de tous ceux qui n'étaient pas sortis de France, ou des propriétaires de biens situés hors de l'enclave du Déparlement , le dépôt d'un état ,de la situation de leurs biens et un certificat de la municipalité qu'ils habitaient constatant qu'ils y résidaient depuis six mois sans discontinuité , et Rivoire n'avait satisfait à aucune de ces prescriptions. Le Département avait reçu trop de ces rappels à la sévérité pour ne pas y obtempérer sur l'heure. Le nom de Tabbé Rivoire fut inscrit sur la liste des émigrés, et on ordonna la vente de son mobilier.
C'est là le dernier acte qui dot cette funeste année 1792 dans le cours de laquelle la Révolution jeta le masque et afficha <îlairement ses tendances, prélude nettement violent d'athéisme et de persécution.
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